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sions  toujours  plus  nettes  auxquelles  elle  parvient,  sur  ses 
observations  et  les  éléments  d'information,  les  règles  de  • 
conduite  qu'elle  est  en  état  de  fournir  en  tant  de  matières 
essentiellement  pratiques  de  la  vie  individuelle,  commer- 
ciale ou  industrielle.  Sans  connaître  toujours  bien  effec- 
tivement la  science  économique,  on  invoque  à  chaque 
instant  son  autorité  ou  son  nom,  et  on  commence  de  com- 
prendre qu'il  y  a  beaucoup  à  apprendre  à  la  fréquenter. 

Déjà  son  enseignement  s'est  introduit  un  peu  dans  tous 
les  pays,  à  des  degrés  divers  ;  souvent  cet  enseignement 
est  rapide  et  forcément  un  peu  superficiel,  ce  qui  laisse  les 
esprits  dans  le  désir  de  pénétrer  des  questions  qui  ont  été 
seulement  effleurées  devant  eux.  Pour  ceux  qui  sont  passés 
par  là,  les  divers  volumes,  les  diverses  monographies  de 
cette  Bibliothèque,  répondront  à  bien  des  doutes  et  four- 
niront les  lumières  absentes.  Nous  ne  rappellerons  que 
d'un  mot  le  terrain  que  l'Economie  politique  occupe  déjà 
dans  l'enseignement  pour  ce  qui  est  particulièrement  de  la 
France.  Tantôt  c'est  l'enseignement  tout  à  fait  supérieur, 
comme  celui  si  approfondi  (mais  accessible  à  peu  de  gens)  • 
que  l'on  donne  au  Collège  de  France  ou  ailleurs  ;  tantôt 
c'est  l'enseignement  des  Ecoles  de  droit,  qui  est  consacré 
par  un  diplôme  spécial,  ou  celui  des  Ecoles  de  commerce  ; 
tout  récemment  cet  enseignement  vient  d'être  introduit, 
sous  une  forme  élémentaire,  naturellement,  dans  la  for- 
mation intellectuelle  des  instituteurs. 

Qu'on  ne  s'y  trompe  point  du  reste,  et  qu'on  ne  se  laisse 
pas  tromper  par  les  paradoxes  plus  ou  moins  brillants  émis 
au  sujetde  l'Economie  politique  ;  il  s'agitbien  d'une  science, 
et  c'est  pour  cela  qu'on  n'a  point  hésité  a  lui  attribuer  une 
place  dans  cette  Encyclopédie  scientifique.  Un  homme 
éminent  et  un  économiste  de  première  valeur,  Léon  Say, 
a  fait  justice  du  reproche  adressé  à  la  science  économique 
de  manquer  de  base  solide,  de  ne  point  se  présenter  avec 
les    caractères    d'une     science.    L'Economie    politique   est 
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une  science  d'observation  et  d'expériences  :  expériences 
que  les  observateurs  mêmes  n'ont  pas  provoquées,  mais 
qui  ne  s'en  font  pas  moins  à  leur  profit,  pour  leur  instruc- 
tion propre,  et  pour  celle  des  gens  qui  suivront  ensuite 
les  déductions  qu'ils  tireront  de  l'observation  de  ces  expé- 
riences, do  ces  faits  de  la  vie  courante.  Quand  les  écono- 
mistes observent  des  faits  et  voient  des  conséquences  se 
produire  après  tel  ou  tel  de  ces  faits  préalables,  ils  disent  : 
les  mômes  effets  «  produisent  les  mêmes  conséquences  ». 
Et  lorsque  les  mêmes  relations  ont  été  notées  un  certain 
nombre  de  fois,  on  en  tire  cette  conclusion  logique  : 
•«  il  y  a  une  loi  ».  On  se  trouve  donc- en  présence  des  lois 
tirées  de  la  connaissance  des  choses,  d'observations 
méthodiques  et  suivies,  comme  dans  les  autres  sciences. 
Il  y  a  des  lois  économiques,  il  y  a  une  science  économique  ; 
ceux  qui,  au  xvii"  siècle,  en  ont  réellement  posé  les  bases, 
n'étaient  pas  partis  d'à  priori  ;  ils  avaient  observé  et  établi 
des  relations  de  cause  a  effet. 

Pour  attaquer  le  côté  scientifique  de  l'Economie  politique, 
on  invoque  les  discordances,  les  différences  d'opinions 
qui  se  manifestent  entre  certains  économistes,  entre  telle 
et  telle  école,  prétendant  faire  de  l'économie  politique 
tout  en  énonçant  des  lois  pourtant  opposées,  chacune 
affirmant  que  la  vérité  est  de  son  côté.  Il  ne  faut  pas 
oublier  que,  dans  les  sciences  en  formation,  il  en  est 
toujours  ainsi  ;  la  théorie  du  phlogistique  avait  encore  une 
multitude  de  défenseurs,  quand  physique  et  chimie  pou- 
vaient pourtant  et  devaient  être  considérées  comme  des 
sciences.  Les  choses  ne  se  passent  pas  très  différemment 
dans  les  sciences  même  très  avancées  :  on  sait  les  discus- 
sions qui  se  poursuivent  à  l'heure  actuelle  et  les  avis  oppo- 
sés qui  se  font  jour  sur  la  nature  de  la  lumière,  sur  l'élec- 
tricité, etc. 

La  vérité,  encore  une  fois,  c'est  que  la  science  écono- 
mique est  une  science  nouvelle,  qui  va  s'épurant   constam- 


IV  ENCYCLOPEDIE    SCIENTIFIQUE 

ment,  parce  que  les  grandes  lois  posées,  autrement  dit 
déduites,  par  les  économistes  clairvoyants,  se  confirment 
de  plus  en  plus,  grâce  à  la  multiplication  des  observations 
faites  dans  la  vie  de  tous  les  jours  par  les  gens  à  l'esprit 
vraiment  scientifique,  qui  ne  se  laissent  pas  entraîner  par 
des  conceptions  a  priori.  C'est  ce  qui  s'est  passé,  par 
exemple,  pour  le  monométallisme  ou  le  bimétallisme  ; 
toutes  les  lois  énoncées  en  la  matière  par  ceux  qui  ont 
fait  véritablement  de  la  science  en  matière  d'Economie 
politique  se  sont  pleinement  confirmées  ;  les  discussions 
sur  ce  sujet  ont  cessé  à  peu  près  complètement  parmi  les 
gens  informés  de  ces  questions,  la  presque  totalité  des 
nations  en  étant  venues  à  pratiquer  Yart  économique,  qui 
consiste  à  suivre  les  conseils  de  la  science  économique. 
Nous  assistons  à  un  mouvement  d'esprit  analogue  en  ce 
qui  concerne  le  machinisme  et  ses  avantages  pour  tous, 
pour  la  société  comme  pour  les  individus  considérés  iso- 
lément. 

Assurément,  toutes  les  discussions  et  les  divergences 
n'ont  pas  encore  disparu  de  la  science  économique  ;  nous 
avons  vu  qu'il  en  est  ainsi  au  sein  de  cette  physique  et  de 
cette  chimie  qui  sont  autrement  vieilles  que  l'Economie 
politique,  et  qui  ont  cet  avantage  précieux  de  pouvoir 
provoquer  de  véritables  expériences  et  les  renouveler  autant 
qu'elles  le  veulent.  Nous  avons  tenu  à  choisir  nos  colla- 
borateurs avec  éclectisme,  de  manière  que,  sur  des 
points  controversés,  dans  des  volumes  traitant  de  matières 
plus  ou  moins  connexes  ou  voisines,  le  lecteur  puisse 
entendre  les  avis  contraires  ou  divergents,  et,  se  trouvant 
renseigné  doublement,  soit  mis  à  même  de  se  faire  une 
opinion  propre  par  la  comparaison. 

On  a  fait  à  l'Economie  politique  le  reproche  de  ne  point 
se  définir  avec  précision,  bien  des  définitions  ayant  été 
données  de  son  objet.  Cela  prouve  tout  uniment  qu'on  peut 
exprimer  une  même   idée    sous  des    formules  différentes. 
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En  somme,  celui  qui  lira  un  volume  quelconque  de  cette 
bibliothèque  saura  bien  vite,  s'il  l'ignore  auparavant,  dans 
quel  champ  d'action  se  meut  cette  science  ;  elle  observe  et 
étudie  les  faits  pouvant  contribuera  la  formation,  au  déve- 
loppement, à  la  répartition  et  à  la  consommation  de  tous 
ces  biens  qui  sont  destinés  à  satisfaire  nos  besoins,  et  que 
le  langage  scientifique  appelle  des  richesses.  Elle  a  pour 
but  de  rendre  l'aisance  aussi  générale  que  possible,  en 
indiquant  les  voies  les  meilleures  pour  produire  ces  biens, 
satisfaire  nos  besoins  ;  elle  se  préoccupe  d'enseigner  les 
conditions  les  plus  favorables  à  un  bon  rendement  du  tra- 
vail ;  elle  a  pour  but  et  pour  résultat  de  répandre  la  con- 
naissance de  l'utile  largement  entendu.  Nous  pourrions 
ajouter  qu'il  découle  d'elle  un  art,  comme  des  autres 
sciences,  car  les  applications  pratiques  sont  le  but  à  pour- 
suivre dans  la  connaissance  théorique.  Les  rapports  des 
hommes  vivant  en  société  en  vue  de  la  satisfaction  de  leurs 
besoins,  en  vue  de  l'accroissement  du  bien-être,  voilà  sa 
préoccupation  pratique. 

Et  c'est  pour  cela  que  l'on  trouvera  toujours,  dans  cette 
Bibliothèque,  le  fondement  des  applications  pratiques  de 
la  science  à  côté  des  questions  purement  théoriques  ;  pour- 
quoi aussi  nous  y  avons  fait  une  large  part  à  cette  partie 
de  la  géographie  à  laquelle  on  a  donné  le  nom  bien  explicite 
de  géographie  économique  ;  pourquoi  nous  avons  consacré 
certains  volumes  aux  questions  économiques  intéressant 
directement  les  grandes  industries. 


Les  volumes  seront  publiés  dans  le  format  in-18  Jésus  cartonné  ;  ils  forme- 
ront chacun  400  pages  environ  avec  ou  sans  figures  dans  le  texte.  Le  prix 
marqué  de  chacun  d'eux,  quel  que  soit  le  nombre  de  pages,  est  fixé  à  5  francs. 
Chaque  volume  se  vendra  séparément. 

Voir,  à  la  fin  du  volume,  la  notice  sur  l'ENCYCLOPÉDIE 
SCIENTIFIQUE,  pour  les  conditions  générales  de  publication. 
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PRÉFACE 


Salariat  et  salaire  sont  deux  questions,  l'une  théori- 
que, l'autre  pratique,  qui  préoccupent  aujourd'hui  le 
monde  économique.  Je  les  ai  traitées  en  détail  dans  plu- 
sieurs chapitres  des  Questions  ouvrières  et  industrielles 
en  France  sou$  la  troisième  République. 

Convaincu  qu'il  est  utile  de  travailler  à  éclairer  sur 
cette  matière  l'opinion  et  à  dissiper,  s'il  est  possible,  des 
préjugés  inconscients  ou  des  erreurs  systématiques  par 
l'exposé  des  faits  et  par  la  discussion  des  idées,  je  les 
reprends  sous  une  forme  plus  condensée  et  plus  didac- 
tique, sans  avoir  besoin  dans  le  présent  volume  de 
multiplier  les  exemples  et  de  renvoyer  le  lecteur  aux 
sources  *. 


i.  Nous  donnons  d'ailleurs  à  la  fin  du  volume  une  bibliographie  et 
croyons  devoir  signaler  d'ici  aux  lecteurs  quelques  sources  importantes 
pour  l'étude  du  salariat  et  du  salaire.  En  premier  lieu,  Questions  ouvrières 
et  industrielles  en  France  sous  la  troisième  République,  ouvrage  auquel  le  présent 
volume  a  fait  de  très  nombreux  emprunts.  En  second  lieu,  les  ouvrages 
français  spéciaux  sur  la  question  des  salaires,  tels  que  ceux  de  MM.  Leroy- 
Beaulieu,  Beauregard,  Chevalier,  Villey,  Zolla  et  lestraitésou  cours  d'éco- 
nomie politique  publiés  en  français, tels  que  le  Traité  théorique  et  pratique  d'éco- 
nomie ■politique  par  M.  Paul  Leroy-Beaulieu,  le  Cours  d'économie  politique 
de  M.  Gauwès,  le  Cours  d'économie   politique    de  M.  Golson,    les  Principes 


Les  trois  premiers  chapitres  sont  consacrés  à  la  défi- 
nition du  salariat,  aux  causes  qui  déterminent  le  taux 
des  salaires  et  à  l'influence  des  machines. 

Les  dix  chapitres  suivants  (iv  à  xm)  le  sont  à 
l'étude  du  taux  et  des  variations  du  salaire  et  à  celle  des 
moyens  d'existence  de  la  classe  ouvrière. 

Six  chapitres  (xiv  à  xix)  portent  sur  les  conflits 
des  salariants  et  des  salariés,  sur  les  lois  qui  règlent 
leurs  rapports  et  sur  les  institutions  propres  à  amélio- 
rer ou  à  modifier  la  condition  des  ouvriers. 

Le  xxe  chapitre  traite  de  la  critique  du  salariat  par  le 
socialisme. 

Le  xxie,  sous  le  titre  :  Etat  des  choses  et  perspectives, 
contient  un  résumé  des  chapitres  précédents  et  un 
aperçu  de  quelques  probabilités  sur  l'état  futur  de  la 
question  du  salariat. 

La  théorie  relève  de  la  science  :  ses  résultats  sont 
applicables  à  tous  les  pays  civilisés.  Les  questions  pra- 
tiques, faits  et  lois,  sont  envisagées  principalement  au 
point  de  vue  français,  mais  elles  sont  commentées  par 
des  exemples  tirés  de  l'étranger  chaque  fois  que  la 
comparaison  a  paru  utile. 

E.  Levasseijr. 

d'économie  politique  de  Roscher  (traduit  par  M.  Wolowski),  En  troisième 
lieu  les  statistiques  et  documents  officiels,  Bulletin  de'  l'Office  du  travail, 
publications  de  Y  Office  du  Travail  (Salaires  et  durée  du  travail  dans 
l'industrie  française,  h  vol.  ;  Bordereaux  de  salaires,  i  vol.),  Annuaire 
statistique  de  la  France,  Annuaires  statistiques  de  quelques  pays  étrangers, 
Bulletin  of  Labor  du  Département  du  travail  de  Washington,  Rapports 
anuuels  du  Commissaire  du  travail  de  Washington,  Abstract  of  foreign  La- 
bor (publication  du  Board  of  trude). 
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CHAPITRE    PREMIER 


DEFINITIONS 


Qu'entendons-nous  par  salaire,  salarié,  salariat  ? 

Il  est  utile  de  commencer  par  définir  ces  mots,  afin 
d'éviter  la  confusion  dans  l'esprit  des  lecteurs.  Car  la 
langue  économique  ne  leur  donne  pas  toujours  préci- 
sément le  même  sens  que  le  langage  ordinaire.  Les 
économistes  même  ne  sont  pas  tous  d'accord  sur  leur 
définition. 

Est  salarié  tout  travailleur  qui  loue  à  autrui* 
moyennant  une  rémunération  généralement  fixée 
d'avance,  sa  force  de  travail  pour  accomplir  certaine 
besogne  ou  pour  rendre  certain  service.  Nous  disons, 
avec  Karl  Marx,  «  force  »,  parce  qu'en  effet  c'est  l'objet 
propre  du  contrat  :  le  travail  effectué  est  le  résultat  de 
l'exercice  de  cette  force.  Cependant,  dans  le  salaire  à  la 
tâche,    c'est  sur  le  résultat  qu'est  calculé  le  salaire. 
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Le  salaire  est  la  rémunération  en  nature  ou  en  argent 
que  reçoit  le  salarié  pour  prix  soit  du  travail  qu'il  exé- 
cute quand  il  est  à  la  tâche,  soit  du  temps  de  travail 
qu'il  donne  quand  il  est  à  la  journée  ou  à  l'heure,  soit 
du  service  qu'il  rend  sur  la  commande  et  au  profit  du 
salariant. 

Entre  le  salarié  et  le  salariant  il  se  conclut  impli- 
citement ou  par  acte  formel  un  contrat  de  louage  de 
la  force  de  travail  (consenti  volontairement,  sinon  avec 
satisfaction),  qui  constitue  la  condition  économique 
désignée    par    le  mot  salariat. 

Le  salariant  achète  et  le  salarié  vend  l'emploi  d'une 
force  de  travail.  C'est  un  contrat  qui  implique  en  prin- 
cipe non  seulement  la  liberté  des  deux  parties,  mais 
une  utilité  pour  chacune  d'elles,  comme  cela  a  lieu  dans 
l'achat  et  la  vente  des  marchandises.  Pressé  par  le 
besoin,  tel  ouvrier  se  résignera  à  accepter  un  salaire 
de  famine  ;  il  fera  cependant  un  acte  de  volonté  en  accep- 
tant et  un  acte  raisonné  si  l'embauchage  lui  sauve  la  vie. 

Salariat  implique  subordination  du  salarié  au  sala- 
riant pour  l'accomplissement  du  travail  convenu. 

Le  travail  ou  le  service  peut  se  produire  sous  des 
formes  diverses. 

Distinguons  d'abord  entre  entrepreneur  et  salarié.  La 
distinction  est  évidente  quand  il  s'agit  d'un  chef  d'éta- 
blissement ayant  un  certain  nombre  de  salariés  à  son 
service,  mais  elle  est  parfois  moins  perceptible  dans 
la  petite  industrie. 

Exemple  :  une  personne  qui  a  besoin  d'une  table  va 
trouve  r  un  ébéniste  et  la  lui  commande  en  convenant 
du  prix.  L'artisan  fabrique  la  table,  la  livre,  et  reçoit  le 
prix  convenu.  Il  y  a  là  un   contrat  de  vente  ;   l'artisan 
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est  un  entrepreneur,  mais  n'est  pas  entrepreneur 
salariant.  La  même  personne,  possédant  le  bois,  fait 
venir  un  ébéniste  et  stipule  qu'elle  le  paiera  tant  par 
jour  ou  tant  après  l'achèvement  du  travail.  Dans  ce 
second  cas,  qui  était  fréquent  au  moyen  âge  et  qui  est 
plus  rare  aujourd'hui  dans  les  villes,  l'ébéniste  est  un 
salarié  payé  à  la  journée  ou  à  façon. 

Autre  exemple.  A  la  campagne,  un  maçon  dit  à  son 
camarade  :  «  Je  suis  chargé  de  bâtir  une  maison  pour 
Jacques.  Il  faut  être  deux.  Veux-tu  te  charger  de  la  cons- 
truction avec  moi  ?  Tu  auras  la  moitié  du  prix  (ou  toute 
autre  fraction)  quand  nous  aurons  fait  le  compte  et 
reçu  l'argent  de  Jacques.  »  Le  camarade,  s'il  accepte, 
sera  non  un  salarié,  mais  un  entrepreneur  associé. 

Notez  la  différence.  Si  les  dépenses  de  construction 
sont  supérieures  à  la  somme  convenue  d'avance  avec 
Jacques,  les  deux  associés  ne  toucheront  pas  de  rému- 
nération ;  ils  resteront  môme  débiteurs  de  leurs  fournis- 
seurs. Il  en  sera  de  même  si  la  maison  s'écroule  avant 
d'être  livrée  ou  durant  la  période  de  responsabilité  des 
constructeurs.  Le  camarade  associé  n'aura  rien  à  récla- 
mer au  maçon  ;  car,  étant  son  associé,  il  subit  comme 
lui  les  chances  de  gain    et  de  perte  de  l'entreprise. 

Le  camarade  salarié,  au  contraire,  a  droit,  s'il  a 
exécuté  son  contrat,  au  salaire  convenu,  que  la  maison 
rapporte  ou  ne  rapporte  rien  à  l'entrepreneur.  La 
rémunération  du  salarié  est  certaine  ;  celle  de  l'en- 
trepreneur salariant  est  aléatoire. 

Insistons  quelque  peu.  Le  prix  des  journées  payées 
au  premier  est  simplement  la  rémunération  de  son  tra- 
vail. Le  prix  de  la  maison  payé  au  second  se  compose 
de  plusieurs  éléments  :  en  première  ligne,  de*s   frais  de 
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production,  coût  des  matériaux,  intérêt  du  capital  d'ex- 
ploitation, salaire  de  l'aide,  dépense  d'entretien  de  l'en- 
trepreneur, laquelle  est  la  rémunération  de  son  travail 
personnel  et  est  dénommée  quelquefois  par  analogie, 
mais  incorrectement,  salaire  de  l'entrepreneur  ;  en 
seconde  ligne,  le  profit  de  l'entrepreneur  résultant  de 
l'excédent  du  prix  de  vente  sur  les  frais  de  production, 
profit  qui,  suivant  que  l'entreprise  a  été  plus  ou  moins 
bien  conduite  et  le  contrat  avec  l'acheteur  plus  ou  moins 
avantageux,  peut  être  petit  ou  grand,  qui,  d'autre  part, 
sera  nul  s'il  n'y  a  pas  excédent  de  recette  ;  et  même 
l'entrepreneur  sera  en  perte  si  ce  sont  les  dépenses  qui 
sont  en  excédent  ou  si  l'acheteur  paie  mal. 

La  maison  représente  donc,  d'une  part,  le  travail 
personnel  de  l'entrepreneur  qui  a  conclu  le  contrat  avec 
le  propriétaire,  fait  les  plans,  travaillé  à  la  construction, 
d'autre  part,  le  capital  dépensé  par  cet  entrepreneur  en 
matériaux  et  en  salaires  ;  elle  est  bien  son  produit,  et  de 
ce  produit  il  touche  la  valeur. 

Son  ouvrier,  si  le  salaire  convenu  lui  a  été  payé,  n'a 
aucun  droit  sur  la  valeur  de  cette  maison  ;  il  a  reçu 
son  dû  et,  comme  dit  le  proverbe,  «  on  ne  tire  pas  d'un 
sac  deux  moutures  ». 

Bastiat,  préoccupé  de  l'harmonie  économique,  a 
assimilé  le  salariat  à  une  association.  C'était  aller  trop 
loin.  C'est  une  collaboration  dans  laquelle  les  intérêts 
des  deux  parties  sont  communs  pour  la  production, 
mais  sont  différents  et  même  souvent  opposés  pour  la 
répartition. 

Revenons  encore  sur  la  distinction.  L'entrepreneur, 
producteur  isolé  ou  patron,  vend  ou  loue  son  produit 
ou  rend  un  service  déterminé  (consultation  du  médecin. 


DEFINITIONS 


place  en  chemin  de  fer,  etc.)  ;  le  salarié,  employé  ou 
ouvrier,  loue  la  force  personnelle  de  son  travail. 
C'est  là  ce  qui  fait  la  condition  économique  de  la  per- 
sonne, ce  n'est  pas  l'importance  de  la  rémunération. 
Voici  un  entrepreneur  qui  fabrique  seul  son  produit  ; 
en  voici  un  autre  qui  emploie  un  collaborateur  et  lui 
paie  son  service  ;  dans  le  second  cas,  l'entrepreneur  est 
un  patron,  c'est-à-dire  un  entrepreneur  salariant  ;  mais 
il  ne  se  fait  pas  nécessairement  par  là  un  gros  revenu. 
Le  marchand  de  marrons  du  coin  de  la  rue  qui  gagne 
3  ou  [\  francs  par  jour,  le  peintre  qui  se  fait  avec  ses 
tableaux  20.000  francs  de  revenu,  sont  des  entrepreneurs 
et  ne  sont  pas  des  patrons  ;  le  rémouleur  qui  se  fait  aider 
d'un  garçon  pour  tourner  la  roue  de  sa  meule  est  un  pa- 
tron qui  gagne  probablement  moins  que  beaucoup  d'ou- 
vriers ;  l'ingénieur  d'une  usine  qui  a  10.000  francs 
d'appointements  par  an  est  un  salarié,  aussi  bien  que 
le  journalier  de  ferme  qui  gagne  2  fr.  5o  par  jour. 

Le  gain  provenant  du  travail  salarié  est  généralement 
moins  fort  que  celui  qui  résulte  du  travail  de  l'entre- 
prise salariante.  Toutefois,  là  n'est  pas  la  distinction 
caractéristique,  puisque  nous  venons  de  citer  des  cas 
contraires.  La  distinction  essentielle,  ainsi  que  nous 
l'avons  dit,  consiste  en  ce  que  le  gain  du  salarié  est 
certain,  étant  fixé  d'avance  par  le  contrat,  tandis  que 
celui  de  l'entrepreneur  est  aléatoire,  dépendant  du  succès 
qu'aura  en  fin  de  compte  son  entreprise. 

II 

Des  économistes  et  des  écrivains  qui  n'étaient  pas 
économistes    ont  donné   divers  qualificatifs   au  salaire 
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suivant  son  importance  :  salaire  naturel  ou  salaire  néces- 
saire, expression  qui  correspond  à  peu  près  au  salaire 
minimum  indispensable  pour  vivre  ;  salaire  courant, 
c'est-à-dire  le  salaire  ordinaire  d'une  profession  ;  salaire 
normal,  c'est-à-dire  le  salaire  que  suivant  eux  devrait 
recevoir  l'ouvrier  pour  vivre  convenablement  ;  juste 
salaire,  c'est-à-dire  adéquat  au  service  rendu  par 
l'ouvrier  et  suffisant  pour  -les  besoins  de  sa  famille, 
autant  d'expressions  vagues  dont  nous  ne  ferons  pas 
usage. 

Une  distinction  beaucoup  plus  importante  esl  celle 
du  salaire  nominal  et  du  salaire  réel,  la  première  s'appli- 
quant  à  la  somme  d'argent  payée  au  salarié  et  la  seconde 
à  la  quantité  de  marchandises  que  le  salarié  peut  acqué- 
rir avec  cette  somme.  Nous  consacrerons  un  chapitre  à 
cette  question. 

Il  y  a  divers  modes  de  paiement  du  salaire  :  le  paie- 
ment en  nature,  qui  consiste  simplement  dans  l'entre- 
tien du  salarié  aux  frais  du  salariant  ;  le  salarié  de  cette 
espèce  est,  suivant  une  expression  vulgaire,  «  au  pair  »  ; 
le  paiement  partie  en  matière  et  partie  en  argent,  qui  est 
pratiqué  dans  la  domesticité  et  qui  était  très  fréquent 
autrefois  dans  l'industrie,  qui  l'est  encore  souvent  pour 
les  journaliers  agricoles  et  pour  les  apprentis  ;  le  salaire 
en  argent,  qui  est  de  beaucoup  le  plus  usité  aujourd'hui  ; 
le  salaire  en  argent  avec  sursalaire  en  nature  ou  en 
argent  octroyé  par  le  patron  dans  Certains  cas  ;  le 
salaire  à  échelons,  sliding  scale  en  anglais,  qui  est 
un  salaire  variable  suivant  le  prix  commercial  du  pro- 
duit fabriqué  par  l'ouvrier. 

Le  contrat  de  salaire  peut  être  stipulé  au  temps,  c'est- 
à-dire  à  l'heure,  à  la  journée,  au  mois  ou  pour  une  durée 
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plus  longue  ;  il  peut  être  stipulé  aux  pièces,  c'est-à- 
dire  d'après  un  prix  fixé  pour  chaque  pièce,  sans  consi- 
dération du  temps  employé  par  l'ouvrier.  Il  peut  être 
passéentre  un  patron  et  chaque  ouvrierindividuellement; 
il  peut  l'être  par  un  patron  avec  une  collectivité  d'ou- 
vriers, un  syndicat  par  exemple. 

Les  salariés  peuvent  être  groupés  en  plusieurs  caté- 
gories : 

Les  fonctionnaires  et  autres  employés  de  l'Etat  et  des 
administrations  publiques,  dont  le  salaire,  dénommé 
traitement,  est  fixé  par  année,  conformément  à  des 
règlements,  et  payé  en  général  par  mois  ;  ces  règlements 
sont  très  divers  suivant  la  fonction  et  le  grade,  et  sont 
complétés  d'ordinaire  par  une  retraite. 

Les  employés  supérieurs,  directeurs  et  ingénieurs, 
chefs  de  service,  régisseurs  d'établissements  privés,  for- 
mant l'état-major  de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  du 
commerce,  dont  le  salaire,  dénommé  appointements,  est 
stipulé  en  général  par  an  et  payé  par  mois,  complété 
parfois  par  certains  avantages,  tels  que  le  logement  et 
la  participation  aux  bénéfices. 

Les  employés  des  établissements  privés,  dont  le  salaire 
est  dénommé  aussi  appointements  et  qui  confinent,  dans 
la  région  des  hauts  salaires,  à  la  catégorie  des  employés 
supérieurs  et,  dans  la  région  des  bas  salaires,  à  la  domes- 
ticité. 

Les  ouvriers,  dont  la  rémunération  porte  spécialement 
le  nom  de  salaire,  et  qui  sont  embauchés  le  plus  sou- 
vent à  la  journée,  à  l'heure  ou  à  la  tâche,  quelquefois 
au  mois  ou  à  l'année  (surtout  dans  l'agriculture),  tra- 
vaillant ensemble  dans  l'atelier  du  patron  ou  isolément 
chez  eux  pour  le  compte  d'un  patron. 
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Les  journaliers,  qui,  moyennant  un  salaire  débattu  de 
gré  à  gré  ou  fixé  par  tarif,  accomplissent  certaines 
besognes  temporaires,  portant  des  fardeaux,  faisant 
des  commissions,  etc.  On  pourrait  presque  les  qualifier 
de  petits  entrepreneurs. 

Les  domestiques,  dont  le  salaire  est  dénommé  gages  et 
dont  les  services  sont  généralement  loués  à  l'année.  Les 
domestiques  sont  affectés  au  service  de  la  famille,  comme 
valets  decbambre,cocbers,  cuisinières,  bonnes,  etc.,  ou 
au  service  de  cultivateurs,  comme  valets  de  ferme, 
bergers,  servantes,  etc.,  ou  au  service  d'industriels  et  de 
commerçants,  comme  garçons  de  salle,  hommes  de 
peine,  etc.  Les  domestiques  de  ferme  sont,  en  réalité, 
par  la  nature  de  leur  travail,  des  ouvriers  agricoles,  et 
les  hommes  de  peine  ont  souvent  des  fonctions  en  partie 
analogues  à  celles  des  apprentis  dans  l'industrie. 

Entre  ces  catégories  les  limites  ne  sont  pas  nettement 
tranchées.  L'ouvrier  proprement  dit,  en  façonnant  la 
«jatière,  crée  ou  contribue  à  créer  le  produit  ;  son  œuvre 
est  matérielle  et  peut  servir  de  mesure  tangible  à  sa 
rémunération  ;  c'est  ce  qui  arrive  spécialement  dans  le 
salaire  à  façon.  Ainsi  on  peut  compter  le  nombre  de 
sillons  qu'un  laboureur  a  tracés  dans  sa  journée,  le 
nombre  de  briques  qu'un  maçon  a  posées  et  jointes, 
l'avancement  d'un  bracelet  que  le  bijoutier  fabrique. 
C'est  d'après  de  tels  exemples  que  des  socialistes  ont 
affirmé  que  le  travail  était  la  mesure  de  la  valeur  des 
produits  :  ce  qui,  même  dans  ces  cas,  est  inexact,  car 
il  entre  dans  la  valeur  vénale  des  marchandises  d'autres 
éléments  que  le  travail  de  l'ouvrier  et  la  matière  em- 
ployée. 

D'autre  part,  dans  bien  des  cas,  le  résultat  du  travail 
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du  salarié  n'est  pas  matériellement  tangible  ;  tel  est  celui 
de  l'aide  qui  tire  le  soufflet  pendant  que  le  fondeur  opère, 
celui  du  charretier  qui  conduit  ses  chevaux  ;  ils  font 
pourtant  des  travaux  productifs.  Le  travail  de  l'homme 
de  peine,  du  concierge,  de  la  femme  de.  chambre  ne 
s'incorpore  non  plus  toujours  dans  un  façonnement  de 
matière  ;  il  consiste  surtout  en  services.  Un  portefaix 
qui  décharge  un  bateau,  un  commissionnaire  qui  porte 
une  lettre,  un  crieur  qui  annonce  dans  les  carrefours 
une  vente,  ne  créent  pas  non  plus  de  produit  matériel  ; 
ils  rendent  des  services. 

Un  professeur  ou  instituteur  dans  un  établissement 
d'instruction  est  aussi  dans  la  catégorie  des  salariés  qui 
rendent  des  services.  Ne  convient-il  pas  alors  de  classer 
dans  le  salariat  les  maîtres,  quels  qu'ils  soient,  qui  vont 
en  \ille  donner  des  leçons,  même  ceux  qui  réunissent 
des  élèves  chez  eux,  ou  faut-il  les  considérer  comme 
des  entrepreneurs  d'éducation  ?  Par  extension,  ne 
pourrait-on  pas  dire  que  le  prix  du  service  rendu  par  le 
médecin,  par  l'avocat,  par  l'artiste,  est  une  sorte  de 
salaire  ?  Nous  ne  le  pensons  pas  ;  mais  nous  remarquons 
que  les  frontières  du  salariat  ne  sont  pas  plus  certaines 
que  les  limites  entre  les  catégories  de  salariés. 

11  importe  peu  d'ailleurs.  Ce  sont  les  ouvriers,  les 
employés  non  supérieurs  et  les  domestiques  qui  cons- 
tituent les  grands  groupes  de  salariés,  ceux  dont  le  salaire 
est  le  plus  strictement  régi  par  la  loi  de  l'offre  et  de  la 
demande  et  ceux  dont  il  nous  paraît  le  plus  intéressant 
de  connaître  la  condition. 

Ce  sont  aussi  ceux  qui  feront  lé  sujet  de  la  présente 
étude. 
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III 


Une  dernière  observation. 

Les  mots  ont  une  influence  sur  les  idées.  On  emploie 
souvent  celui  de  travailleurs  pour  désigner  les  ouvriers  : 
la  langue  anglaise  et  la  langue  allemande  ont  des 
expressions  analogues  (wôrkman,  Arbeiter).  Les  ou- 
vriers sont  en  effet  des  travailleurs;  mais  ils  ne  sont 
pas  seuls  à  travailler.  Les  salariés  de  toute  espèce  tra- 
vaillent ;  les  entrepreneurs  travaillent  ;  les  savants,  les 
artistes  travaillent.  Il  y  a  un  inconvénient  à  appliquer 
spécialement  à  une  catégorie  particulière  de  personnes 
une  dénomination  qui  a  un  sens  général.  Les  socialistes 
se  plaisent  à  la  faire  parce  qu'ils  soutiennent  que  tout 
le  travail  de  la  production  est  exécuté  par  l'ouvrier,  et 
ils  se  plaisent  à  opposer  les  deux  ternies  de  travail- 
leur et  de  capitaliste,  le  premier  prenant  toute  la 
peine  pour  un  petit  gain  et  l'autre  s 'appropriant  un 
gros  gain  sans  travailler.  Des  écrivains  qui  ne  sont 
pas  socialistes  suivent  l'exemple  sans  s'apercevoir  qu'ils 
accréditent  dans  l'esprit  des  ouvriers  une  illusion  dan- 
gereuse, qui  consiste  à  penser  qu'étant  les  seuls  tra- 
vailleurs, ils  sont  les  vrais  créateurs  de  la  richesse, 
tandis  qu'en  réalité  ils  sont  les  collaborateurs  d'une 
œuvre  collective.  On  dépeint  plus  correctement  le 
rapport  des  deux  parties  en  employant  de  préférence 
les  termes  travailleur  salarié  et  travailleur  salariant,  ou, 
comme  les  Anglais,  ceux  d'employeur  et  d'employé. 
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L'offre  et  la  demande,  voilà  la  loi  suprême  qui  règle 
la  valeur  dans  les  échanges,  qu'il  s'agisse  de  vente  ou 
de  location  d'une  terre,  d'un  produit  du  travail  ou, 
-comme  on  dit  depuis  Karl  Marx,  de  la  force  du  tra- 
vail. La  valeur  de  la  chose  à  échanger,  indéterminée 
tant  qu'il  n'y  a  pas  échange,  se  trouve  fixée  au  moment 
ou  celui  qui  vend  et  celui  qui  achète,  celui  qui  donne 
en  location  et  celui  qui  prend  à  loyer  sont  arrivés, 
souvent  après  un  débat  dans  lequel  le  vendeur  s'efforce 
d'obtenir  plus  et  l'acheteur  de  payer  moins,  à  se  mettre 
d'accord.  Cet  accord  est  Y  équation  de  l'offre  et  de  la 
demande,  et  le  prix  demandé  et  accepté  devient  la  valeur 
actuelle  de  la  chose.  Cette  chose  d'ailleurs  peut  avoir 
•dans  un  autre  moment  ou  dans  le  même  moment  sur 
un  autre  marché  une  valeur  différente. 

La  demande  de  l'acheteur  et  l'offre  du  vendeur  ne 
sont  pas  des  actes  arbitraires,  dépure  fantaisie.  L'une  et 
l'autre  ont  pour  cause  et  pour  détermination  Y  utilité,  le 
demandeur  recherchant  la  chose  parce  qu'il  juge  qu'elle 
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lui  sera  utile,  le  fournisseur  estimant  qu'il  lui  est  utile 
de  la  fournir  moyennant  certain  prix.  Us  ont  tous  deux 
intérêt  à  faire  l'échange.  Il  peut  se  faire  que  l'un  des 
deux,  tous  deux  peut-être,  se  trompent  dans  leur  esti- 
mation ;  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  le  sentiment  de 
l'utilité  est  leur  mobile  et  que  le  degré  de  l'utilité  présu- 
mée est  la  mesure  de  la  valeur  plus  ou  moins  grande 
qu'ils  attribuent  à  la  chose. 

Toute  chose  qui  se  vend,  se  loue,  s'achète,  peut  être 
dite  marchandise.  A  ce  titre,  l'économie  politique  est 
autorisée  à  dire  que  la  force  de  travail,  quand  elle  se 
loue  moyennant  salaire,  est  une  marchandise  soumise  à 
la  loi  de  l'offre  etla  demande.  Cette  expression  n'a  rien  de 
blessant  pour  la  dignité  du  salarié  et  ne  signifie  pas  que 
la  personne  du  salarié  soit  une  marchandise.  Le  tableau 
d'un  grand  maître  n'est-il  pas  une  marchandise  quand 
on  le  vend  ?  Le  talent  d'une  chanteuse  ne  l'est-il  pas 
aussi  quand  elle  fait  marché  avec  un  directeur  de 
théâtre  ? 

Nous  n'avons  pas  à  exposer  ici  la  théorie  de  la  valeur 
et  à  aborder  l'analyse  des  conditions  complexes  dans 
lesquelles  elle  se  produit.  Il  suffit  d'établir  que,  quelque 
grandes  que  soient  les  différences  entre  la  vente  ou  la 
location  d'une  chose  et  le  contrat  de  louage  de  la  force 
de  travail  d'une  personne,  il  y  a  une  base  commune 
de  détermination  de  leur  valeur  qui  est  le  degré  d'utilité. 

En  tout  cas,  la  force  de  travail  est  une  marchandise 
dont  la  valeur  est  régie  par  la  loi  de  l'offre  et  de  la 
demande  et  par  des  causes  spéciales  qui  exercent  leur 
influence  sur  cette  loi. 

En  premier  lieu,  c'est  le  salarié  qui  stipule  pour  lui" 
même  le  prix  de  la  location  de  son  travail   et  non    un 
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propriétaire,  comme  dans  le  fait  de  la  location  d'un 
cheval . 

En  second  lieu,  une  différence  essentielle  entre  la 
vente  de  la  plupart  des  marchandises  et  la  location  de 
la  force  du  travail,  c'est  que  le  travail  ne  peut  pas  atten- 
dre. S'il  n'est  pas  loué  aujourd'hui,  sa  valeur  pour  cette 
journée  est  totalement  perdue,  tandis  que  telle  mar- 
chandise qui  n'a  pas  été  vendue  aujourd'hui  pourra 
l'être  demain.  Et  cependant  cette  force  exige  une 
dépense  journalière  d'entretien,  qu'elle  soit  utilisée  ou 
qu'elle  ne  le  soit  pas  ;  la  faim  n'attend  pas. 

On  peut,  il  est  vrai,  faire  remarquer  qu'il  y  a  aussi 
des  marchandises,  comme  des  fraises  ou  du  poisson  frais, 
qui  ne  peuvent  pas  attendre,  ou  mieux  encore  comme 
la  location  d'une  bêle  de  somme.  Aussi  y  a-t-il  dans  ce 
cas  des  ventes  et  des  locations  à  perte,  comme  il  y  a  des 
ouvriers  qui  acceptent  des  salaires  au  rabais.  Mais  on 
jic  peut  regarder  d'un  même  œil  la  perle  d'un  lot  de 
fruits  avariés  et  la  détresse  d'un  homme  qui  meurt  de 
faim. 

En  troisième  lieu,  le  prix  du  travail  présente  souvent 
plus  de  variété  d'un  lieu  à  un  autre  que  celui  des 
marchandises  et,  d'autre  part,  moins  de  variations 
d'un  jour  à  l'autre  que  celui  des  marchandises  en  gros. 

En  quatrième  lieu,  le  travail  étant  incorporé  dans  un 
homme,  il  y  a  des  considérations  de  sentiment  qui 
entrent  dans  la  détermination  du  salaire.  Tel  patron, 
par  exemple,  conserve  un  vieux  serviteur,  quoique  sa 
productivité  ne  réponde  plus  à  son  salaire.  D'ailleurs, 
le  contact  du  salariant  et  du  salarié  est  plus  ou  moins 
personnel,  surtout  dans  la  petite  industrie  ;  il  est  journa- 
lier, tandis  que  le  rapport  entre    vendeur  et  acheteur 
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d'une  marchandise  est  momentané,  quoiqu'il  puisse  se 
renouveler  fréquemment.  De  là  dérivent  certaines  con- 
ditions d'ordre  moral  dans  le  contrat  de  travail. 

Une  dernière  considération  très  importante.  L'expé- 
rience montre  que  la  concurrence  des  producteurs, 
malgré  le  désir  qu'a  chacun  de  gagner  beaucoup,  a  pour 
effet  d'abaisser  le  prix  des  produits  de  consommation 
ordinaire  dans  le  voisinage  du  prix  de  revient,  et  qu'au 
contraire  le  prix  du  travail  en  général  augmente  dans 
une  société  dont  la  productivité  et  la  production 
augmentent.  C'est  ce  qui  explique  dans  la  société 
contemporaine  cette  double  tendance,  divergente  et 
simultanée,  de  beaucoup  de  produits  manufactwtés  à 
la  baisse  et  de  la  plupart  des  salaires  à  la  Jiausse  depuis 
le  commencement  du  xix°  siècle. 

Le  prix  de  vente  du  produit  se  rapprochant  du  prix 
de  revient  par  l'effet  de  la  concurrence  (et  les  perfection- 
nements de  l'industrie  réduisent  ce  prix  de  revient),  le 
prix  du  travail  croissant  en  proportion  de  la  producti- 
vité du  travailleur  et  des  ressources  des  demandeurs  de 
travail,  m'ont  fait  dire  dans  mon  Précis  d'économie 
politique  que  les  produits  tendent  à  se  vendre  selon  ce 
qu'ils  coûtent  et  le  travail  à  se  louer  selon  l'utilité  qu'il 
procure.  Nous  reviendrons  sur  cette  distinction  qui  est 
le  contraire  de  l'affirmation  du    socialiste  Lasalle. 


['] 


La  plupart  du  temps  on  vit  au  milieu  des  phénomènes 
économiques  sans  chercher  à  se  rendre  compte  des 
causes  qui  les  produisent.  Il  en  est  ainsi  pour  le  salaire. 
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a-  Quel  est  le  prix  de  la  journée  en  tel  lieu,  dans  tel  ate- 
lier? ))  demande  l'ouvrier,  et,  si  ce  prix  lui  convient  ou 
si  la  nécessité  l'oblige  à  l'accepter  faute  de  mieux,  il 
demande  à  être  embauché.  De  même  le  patron  :  «  Je 
paie  mes  ouvriers  tant,  parce  que  c'est  ici  le  prix  ordi- 
naire dans  ma  profession.  »  Ni  l'un  ni  l'autre  ne  porte 
son  investigation  au  delà  ;  la  plupart  des  travailleurs 
n'ont  pas  le  temps  de  philosopher. 

Les  économistes,  qui  édifient  par  leurs  études  la 
philosophie  de  l'industrie  humaine,  ont  procédé  à  cette 
investigation  en  vue  d'établir  la  loi  du  salaire,  c'est-à- 
dire  de  déterminer  la  cause  ou  les  causes  qui  produisent, 
d'une  part,  l'offre,  d'autre  part,  la  demande  de  travail 
et  qui  aboutissent  à  l'équation,  c'est-à-dire  à  l'adoption 
par  consentement  commun  d'un  taux  de  salaire. 
Nombre  d'économistes,  croyant  le  problème  plus  sim- 
ple qu'il  n'est,  ont  attribué  la  détermination  à  une 
cause  unique. 

Par  exemple  Turgol,  dans  ses  Réflexions  sur  la  for- 
mation el  la  distribution  des  richesses,  a  dit  :  «  Le  salaire 
de  l'ouvrier  est  borné  par  la  concurrence  entre  ouvriers 
à  sa  subsistance  ;  il  ne  gagne  que  sa  vie...  Les  ouvriers 
sont  obligés  de  baisser  le  prix  à  l'envi  les  uns  des 
autres.  En  tout  genre  de  travail  il  doit  arriver,  et  il 
arrive  en  effet,  que  le  salaire  de  l'ouvrier  se  borne  à  ce 
qui  lui  est  nécessaire  pour  lui  procurer  sa  subsistance.  » 
Formule  attristante,  parfois  reprochée  à  Turgot,  qui  ne 
faisait  cependant  que  constater  un  fait,  sinon  universel, 
du  moins  très  général  de  son  temps,  surtout  à  la  cam- 
pagne i . 

i.  Il  faut  ajouter  que  Turgot  ne  borne  pas  la  subsistance  aux   aliments. 
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Adam  Smith,  son  contemporain,  dit  que  le  taux  du 
salaire  est  le  résultat  d'une  convention  entre  le  patron 
et  l'ouvrier,  mais  que,  dans  le  débat  de  l'offre  et  de  la 
demande,  l'avantage  est  tout  au  patron  et  que  la  condi- 
tion de  l'ouvrier,  dure  dans  l'état  stationnaire  et  misé- 
rable en  temps  de  déclin,  ne  s'améliore  que  lorsque  la 
société  est  en  progrès.  Il  attribue  l'inégalité  des  salaires 
à  cinq  causes1. 

Ricardo,  distinguant  le  salaire  naturel,  c'est-à-dire 
celui  qui  fournit  juste  aux  ouvriers  le  moyen  de  sub- 
sister et  de  perpétuer  leur  espèce  sans  amélioration,  et 
le  salaire  courant,  dit  que  la  condition  des  ouvriers  est 
bonne  quand  le  salaire  courant  est  au-dessus  du  salaire 
naturel,  qu'elle  est  misérable  quand  il  tombe  au-des- 
sous. Il  affirme  qu'il  n'y  a  pas  d'autre  moyen  de* 
maintenir  les  gros  profits  que  de  tenir  les  salaires  bas, 
et  que  «  dans  la  marche  naturelle  des  sociétés,  les  sa- 
laires tendent  à  baisser  en  tant  qu'ils  sont  réglés  par  la 
demande,  car  le  nombre  des  ouvriers  continuera  à  s'ac- 
croître dans  une  proportion  un  peu  plus  rapide  que  celle 
de  la  demande  ».  Il  exprimait  ainsi  les  craintes  que  la 
théorie  de  la  population  de  Maltlms  inspirait  et  que 
l'expérience  du  xixe  siècle  n'a  pas  justifiées. 

Dans  une  lettre  à  Hume  (26  mars  17G7)  il  dit  :  «  Ce  n'est  pas  tout  :  il 
faut  que  l'ouvrier  trouve  un  certain  profit  pour  subvenir  aux  accidents, 
pour  élever  sa  famille .  Il  y  a  une  espèce  de  superflu  sur  lequel  on  peut 
à  toute  rigueur  se  retrancher  et  qui  est  encore  un  élément  nécessaire  dans 
la  subsistance  usuelle  des  ouvriers  et  de  leurs  familles.  »  Ce  que  disait 
Turgot  était  alors  confirmé  par  la  condition  d'une  grande  partie  de  la 
classe  ouvrière,  surtout  de  la  classe  agricole. 

Necker  parle  de  même  dans  Ln  Lètjislntion  des  grains. 

1.  Agrément  ou  désagrément  du  métier,  facilité  d'apprendre  le  métier, 
régularité  constante  de  l'occupation,  confiance  qu'inspirent  les  employés, 
chances  de  réussite. 
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Les  socialistes  se  sont  servis  de  cette  théorie  et  de  la 
constatation  de  Turgot  pour  condamner  l'organisation 
sociale. 

J.-B.  Say  soutient  que,  dans  les  travaux  qui  n'exigent 
aucune  habileté,  la  grande  concurrence  des  travailleurs 
réduit  le  salaire  au  minimum  de  bien-être  en  usage 
dans  la  localité  et  que,  quand  l'industrie  est  en  déca- 
dence, les  ouvriers  dépérissent  jusqu'à  ce  que  la  rareté 
de  la  main-d'œuvre  fasse  remonter  les  salaires. 

Longtemps  après  Ricardo,  un  socialiste  allemand, 
Lasalle,  reprenant  et  exagérant  la  thèse  de  Ricardo,  for- 
mula la  loi  d'airain  (rfas  citerne  Lohngesetz),  d'après 
laquelle  le  salaire  moyen  tendrait  toujours  à  descendre 
vers  le  minimum  possible  d'existence  et  condamnerait 
la  classe  ouvrière  à  végéter  misérablement.  La  loi  d'ai- 
rain économique  qui,  sous  le  régime  de  l'offre  et  de  la 
demande,  règle,  suivant  Lasalle,  les  salaires,  se  formule 
ainsi  :  «  Le  salaire  moyen  ne  dépasse  jamais  ce  qui  est 
indispensable,  conformément  aux  habitudes  de  chaque 
nation,  pour  entretenir  l'existence  des  ouvriers  et  conti- 
nuer leur  race.  C'est  autour  de  ce  point  qu'oscille  le 
salaire,  sans  jamais  longtemps  s'élever  au-dessus  ou 
s'abaisser  au-dessous...  » 

Son  contemporain  Karl  Marx  chercha,  par  un  raison- 
nement subtil  et  inexact,  à  prouver  que  la  valeur  du 
travail  du  salarié  devait  être,  en  droit,  égale  à  la  valeur 
totale  (après  déduction  du  prix  des  matières  employées 
et  de  l'usure  de  l'outillage)  du  produit  qu'il  avait  con- 
fectionné,* et  que  le  salariant  fraudait  le  salarié  en  s'ap- 
propriant  un  profit,  c'est-à-dire  une  partie  du  prix  de 
vente  de  ce  produit. 

John  Stuart  Mill,  à  la  suite  de  Mac  Culloch,  a  insisté 
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sur  le  rapport  qui  s'établit  entre  le  capital  engagé  dans 
l'industrie  et  le  nombre  des  ouvriers  ;  c'est  ce  qu'on 
appelle  le  fonds  des  salaires.  Suivant  cette  théorie,  il 
existerait  à  chaque  époque  et  en  chaque  lieu  une  portion 
du  capital  circulant  affectée  à  payer  les  ouvriers,  somme 
que  ceux-ci  peuvent  se  partager  inégalement  suivant 
leurs  fonctions,  mais  dont  ils  ne  peuvent  pas  augmenter 
le  total.  Mill  assigne  d'ailleurs  deux  grandes  causes  à 
la  détermination  du  salaire  :  la  concurrence  et  la  cou- 
tume. 

Richard  Cobden  a  exprimé  à  sa  manière  la  loi  du 
salaire  par  une  sentence  humoristique  qui  a  fait  for- 
tune :  «  Quand  deux  ouvriers  courent  après  un  patron, 
les  salaires  baissent  ;  quand  deux  patrons  courent  après 
un  ouvrier,  les  salaires  montent.  »  Ce  qui  signifie  que 
le  taux  du  salaire  est  réglé  par  la  concurrence  de 
l'offre  et  de  la  demande. 

Après  l'Anglais  Jevons  en  Angleterre  et  M.  Paul 
Leroy-Beaulieu  en  France,  le  général  américain  Francis 
Walker  (1876)  a  considéré  la  productivité  du  salarié 
comme  étant  la  véritable  cause  déterminative  de  son 
salaire.  Suivant  lui,  «  c'est  la  perspective  d'un  profit 
dans  la  production  qui  détermine  l'entrepreneur  à  louer 
des  travailleurs,  et  c'est  la  valeur  anticipée  du  produit 
qui  détermine  combien  il  pourra  payer  à  ceux-ci  »  ; 
la  part  légitime  de  l'ouvrier  comprend  tout  le  reliquat 
de  la  valeur  du  produit  après  prélèvement  des  frais  de 
production  et  du  profit  du  patron.  Mais  pour  obtenir 
cette  part,  il  faut  que  l'ouvrier  ait  l'intelligence  et  la 
force  de  la  revendiquer.  Théorie  plus  ingénieuse  que 
conforme  à  la  réalité,  car  le  surplus  de  la  productivité 
n'échoit  pas  nécessairement  à  l'ouvrier. 
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M.  Paul  Leroy-Beau] ieu  n'est  pas  si  absolu.  Il  admet 
on  partie  la  théorie  du  fonds  des  salaires,  c'est-à-dire 
du  rapport  de  la  population  au  capital,  et  le  coût  delà 
vie  ouvrière.  Mais,  après  avoir  montré  l'insuffisance  de 
ces  deux  causes,  il  ajoute  :  «  Le  système  qui,  comme 
règle  générale,  t'ait  dépendre  le  taux  des  salaires  de  la 
productivité  du  travail  de  l'ouvrier  est  beaucoup  plus 
large,  plus  général  et  contient  une  beaucoup  plus 
grande  partie  de  vérité  que  les  deux  autres.  La  doctrine 
qui  fait  dépendre  les  salaires  surtout  de  la  productivité 
du  travail  est  la  seule  qui  explique  l'ensemble  des  faits 
sociaux.  » 

M.  Colson  (Cours  d'économie  politique,  liv.  I,  p.  283) 
met  en  tète  des  causes  régulatrices  du  salaire  la  pro- 
ductivité moyenne,  modifiée  par  l'habileté  individuelle, 
et  en  outre,  comme  causes  secondaires,  les  risques  du 
métier,  la  stabilité  de  l'emploi,  l'agrément,  la  sujétion, 
les  qualités  personnelles,  l'apprentissage  qui  les  déve- 
loppe, la  coutume,  le  rapport  avec  la  quantité  de  force 
de  travail  offerte  par  la  population  et  le  besoin  qu'ont 
les  entrepreneurs  de  cette  force. 

Un  Américain,  M.  Gunton,  regarde  le  coût  de  la  vie 
comme  le  régulateur  suprême  du  taux  du  salaire  et 
conseille  d'augmenter  ce  coût  afin  de  faire  hausser  le 
taux.  «  Le  taux  des  salaires,  dit-il  dans  Wealth  and 
progress,  et  par  suite  la  prospérité  sociale  des  masses 
ne  sont  pas  maintenus  par  l'influence  de  ceux  dont  le 
.standard  of  life  est  au-dessous  du  maximum  ou  de 
la  moyenne,  mais  par  la  pression  constante  des  désirs 
non  satisfaits  de  ceux  dont  le  «  standard  »  est  le  plus 
haut  dans  leur  classe.  »  Un  écrivain  français,  M.  Bureau, 
a  récemment  soutenu  la  môme  thèse. 
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Après  M.  van  Thunen  qui  a  fait  observer  que  l'en- 
trepreneur a  une  tendance  à  augmenter  le  nombre  de 
ses  ouvriers  jusqu'à  ce  qu'une  nouvelle  augmentation 
ne  leur  rapporte  plus  de  profil,  c'est-à-dire  que  le 
salaire  égale  toute  la  production  du  travail  du  salarié. 
MM.  Boehm  Bawerk,  Marshall,  Clark  ont  appliqué 
de  diverses  manières  au  salaire  la  théorie  autrichienne 
de  l'utilité  limite  ou  théorie  utilitaire;  ils  ont  affirmé 
que  le  prix  du  travail .  sur  tout  marché  est  déterminé 
par  l'utilité  que  procurent  aux  entrepreneurs  les  der- 
niers des  travailleurs  employés.  «  Les  salaires  pour 
chaque  classe  de  travail,  dit  M.  Marshall,  tendent  à 
être  égaux  au  produit  net  ou  au  travail  additionnel 
du  travailleur  limite  de  cette  classe.  »  Cette  théorie 
ingénieuse  et  subtile  correspond  mal  à  la  réalité  des 
faits  : 

M.  Simian  a  fait  une  analyse  détaillée  et  précise  des 
conditions  de  la  production  et  du  salaire  dans  les  houil- 
lères. Après  avoir  montré  que  ni  l'offre  et  la  demande 
ni  la  productivité  ne  suffisaient  à  expliquer  les  variations 
du  taux  des  salaires,  il  conclut  que  le  coût  de  la  main- 
d'œuvre  est  en  relation  directe  avec  le  prix  de  vente  du 
produit,  et  que  le  salaire  par  jour  est  égal  au  prix  de  la 
main-d'œuvre  par  tonne,  multiplié  par  la  production 
moyenne  par  journée i, 

M.  Cornclissen,  après  avoir  fait  l'exposé  et  la  critique 
de  trois  systèmes,  fonds  des  salaires,  utilité  limite, 
coût  de  production,  conclut  en  posant  comme  loi  que 
«  la  valeur   d'échange  et  le  prix   du    travail   tendent  à 


i .  Le  Salaire  des  ouvriers  des  mines  de  charbon  en  France,  contribution  à  la 
théorie  économique  des  salaires,  i  vol.  in-8°,  1907. 
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coïncider  avec  le  coût  d'entretien  habituel  à  la  catégorie 
limite  d'ouvrier  qui  réclame  la  norme  de  vie  la  plus 
élevée...  » 

M.  Gide,  après  avoir  discuté  trois  causes,  fonds  des 
salaires,  loi  d'airain  productivité  du  travail,  conclut 
qu'il  faut  renoncer  à  trouver  une  cause  du  salaire  parce 
qu'il  y  en  a  un  nombre  infini. 

Nous  ne  mentionnerons  pas  d'autres  auteurs.  Nous 
remarquerons  seulement  qu'aucune  théorie  simpliste  ne 
suffirait  à  embrasser  la  totalité  des  phénomènes  du  sala- 
riat, parce  que  ces  phénomènes  sont  régis  non  par  une 
cause  unique,  — sinon  celle  de  l'offre  et  de  la  demande, 
—  mais  par  des  causes  diverses,  lesquelles  agissent  sur 
l'offre  et  sur  la  demande,  et  produisent  une  résultante 
qui  est  l'équation,  autrement  dit  le  taux  du  salaire  dans 
chaque  contrat  de  louage  du  travail. 


III 


Nous  groupons  ces  causes  sous  six  chefs  : 

A.  Productivité  du  travail. 

B.  Fonds  des  salaires  et  accroissement  de  la  richesse. 

C.  Coût  de  la  vie  de  la  classe  ouvrière. 

D.  Concurrence  entre  les  travailleurs. 

E.  Institutions  relatives  au  travail. 

F.  Coutume. 

A.  Productivité  du  travail.  —  La  productivité  du 
travail  de  l'ouvrier  est  évidemment  la  cause  première 
et  principale  du  salaire  que  consent  à  donner  le  patron. 
Il  faut,  suivant  une  expression  vulgaire,  que  l'ouvrier 
paie,  c'est-à-dire  qu'il  rapporte  au  moins   autant  qu'il 
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gagne,  sans  quoi  le  salariant,    qui    fait  acte  de  com 
merceetnon  acte  de  charité,  le  congédierait.  L'ouvrier 
est    payé   non  parce  qu'il    travaille,  mais  parce  qu'il 
produit  et  en  raison  de  ce  qu'il  produit1. 

Mettons  d'abord  hors  de  cause  la  théorie  de  Jevons 
et  de  Francis  Walkerqui  suppose  que  l'ouvrier  louche 
par  son  salaire  tout  ce  qui  reste  après  le  paiement  de 
l'intérêt,  amortissement  du  capital  et  prélèvement  du 
profit  (ou  rente  de  l'entrepreneur),  quantités  définies, 
tandis  que  la  part  du  salaire  serait  extensible,  sans 
limite,  à  mesure  qu'augmenterait  la  productivité. 

Mais  remarquons  que  la  théorie  de  l'utilité  limite 
est  fondée  sur  cette  idée  que  l'embauchage  d'un  nouvel 
ouvrier  cesse  au  point  où  cet  embauchage  cesserait 
d'être  productif  de  revenu  pour  l'entrepreneur. 

La  productivité  est  due  à  des  causes  de  nature 
diverse.  Il  importe  surtout  de  distinguer  la  produc- 
tivité personnelle  du  travailleur  qui  dépend  de  ses  qua- 
lités et  ,1a  productivité  de  l'industrie  qui  dépend  des 
perfectionnements,  de  la  conduite  de  l'entreprise  et  de 
l'état  du  marché. 

Parlons,  en  premier  lieu,  des  qualités  personnelles, 
lesquelles   sont   professionnelles  ou  morales. 

Parmi  les  qualités  professionnelles  du  travailleur  se 
placent  la  force  musculaire,  qui  est  une  condition  essen- 
tielle de  productivité  pour  certains    ouvrages,    la  con- 


i .  Cependant  des  écrivains,  ne  distinguant  pas  la  multiplicité  des  causes 
qui  déterminent  le  salaire  et  voyant  que  ce  salaire  n'augmente  pas  propor- 
tionnellement à  la  quantité  produite,  contestent  l'inûuence  de  la  produc- 
tivité. «  Le  lien  que  l'on  prétend  exister  entre  la  productivité  du  travaiT 
et  le  salaire  est  uniquement  imaginaire,  »  dit  M.  Bureau.  (Le  Contrat  de 
travail,  p.  il\o.) 
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naissance  et  la  pratique  des  procédés  du  métier  pour  les 
travaux  qui  exigent  un  apprentissage,  l'habileté  qui  se 
lie  à  la  pratique  du  métier,  mais  qui  est  une  qualité 
individuelle,  le  soin  que  l'ouvrier  apporte  dans  son 
travail,  l'instruction  technique  ou  commerciale  développée 
qui  convient  aux  contremaîtres  et  à  beaucoup  d'employés . 

L'enquête  de  l'Office  du  travail  en  1 891-1893  dé- 
montre que,  pour  les  industries  dont  les  produits  sont 
d'une  vente  régulière,  le  plus  ou  moins  d'habileté  dans 
le  travail  est  la  cause  principale  du  taux  du  salaire,  et 
que  le  salaire  est  élevé  principalement  dans  les  groupes 
industriels  où  prédominent  le  façonnage  et  le  finissage1. 

Les  qualités  morales  consistent  dans  la  conscience  du 
salarié  qui,  engagé  par  contrat  à  faire  certaine  besogne 
durant  un  certain  nombre  d'heures,  doit  remplir  son 
engagement  en  se  gardant  de  gâcher  les  matières  qui  lui 
sont  confiées  ou  de  perdre  son  temps  par  flânerie  quand 
il  est  à  l'œuvre,  et  de  s'absenter  de  l'atelier  sans  justifica- 
tion. Elles  consistent  aussi  dans  la  bonne  tenue  pour  les 
emplois  où  elle  est  de  règle,  et  dans  une  probité  éprouvée 
pour  les  fonctions  où  il  y  a  maniement  d'argent. 

Les  cours  d'apprentis,  les  écoles  techniques  ou  profes- 
sionnelles sont  des  moyens  efficaces  d'accroître  la  pro- 
ductivité des  travailleurs,  salariés  ou  salariants,  et  par 
suite  d'élever  le  taux  du  salaire.  Là  où  un  ouvrier  payé 
à  l'heure  gagne  aujourd'hui  à  Paris  8  francs  par  jour, 
le  contremaître  en  gagne  probablement  3oo  par  mois. 
Un  commis  de  magasin  peut  avoir  200  francs  d'ap- 
pointements par  mois,  tandis  qu'à  côté  de  lui  tel  caissier 
en  a  5. 000  et  plus  par  an. 

1.  Salaires  et  durée  du  travail,   IV,  p.    18. 
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Les  travailleurs  salariés  sont  loin  de  posséder  tous 
également  les  qualités  susdites  :  ce  qui  explique  l'iné- 
galité de  leurs  salaires,  correspondant  à  l'inégalité 
d'utilité  qu'ils  procurent  à  l'entrepreneur. 

Stuart  Mill  groupe  les  salariés  en  quatre  classes  sui- 
vant leur  productivité  répondant  à  la  diversité  de  leur 
salaire,  depuis  les  professions  libérales  jusqu'aux  ma- 
nœuvres sans  capacité  spéciale  {unskilled  labor)  ;  on 
pourrait  multiplier  ces  catégories.  Les  différences  sont 
en  effet  très  grandes  non  seulement  d'une  industrie  à 
l'autre,  mais  dans  le  même  atelier,  selon  la  personne  et 
la  fonction.  Elles  le  sont  moins  pour  la  masse  des  tra- 
vailleurs qui  composent  la  moyenne  dans  une  industrie 
quelconque  que  pour  ceux  qui  se  trouvent  aux  deux 
extrémités,  les  très  capables  et  les  moins  capables,  les 
premiers  obtenant  des  salaires  exceptionnels,  surtout 
dans  les  catégories  d'ouvriers-artistes  et  d'employés 
supérieurs,  les  seconds  obligés  de  se  contenter  de  bas 
salaires  sous  peine  de  chômer. 

Bien  malheureuses  sont  les  personnes  obligées  de 
vivre  du  salaire  qui  ne  possèdent  aucune  des  qualités 
professionnelles  susdites,  et  dont  les  qualités  morales 
sont  douteuses  ou  sans  application  à  la  profession.  Elles 
sont  condamnées  à  rester  dans  les  bas-fonds  du  salariat. 

Pour  cette  raison  Yâge  met  entre  les  salariés  des  diffé- 
rences qui  sont  bien  connues.  Adolescent,  le  petit  ouvrier 
n'a  pas  encore  toute  la  force  ou  la  capacité  requise  : 
d'où  petit  salaire.  De  vingt  ans  à  cinquante  environ, 
l'homme  est  en  pleine  maturité  :  il  a  le  salaire  ordi- 
naire de  sa  profession.  Après  cinquante  ou  soixante  ans. 
la  force  faiblit  et  le  salaire  diminue.  C'est  du  moins  le 
cas  le  plus  fréquent.  Il  ne  s'applique  pas  toutefois  aux 
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employés,  surtout  aux  employés  supérieurs,  parce  que  la 
force  musculaire  leur  est  beaucoup  moins  utile  que 
l'expérience;  aussi  arrive-t-il  Souvent  que  leurs  appoin- 
tements, comme  ceux  des  fonctionnaires,  augmentent 
avec  les  années  jusqu'à  l'époque  de  la  retraite.  La  dé- 
croissance du  salaire  de  l'ouvrier  aux  approches  de  la 
vieillesse  préoccupe  les  philanthropes  ;  nous  revien- 
drons sur  cette  question  dans  un  autre  chapitre. 

Les  patrons  intelligents  connaissent  bien  les  avantages 
de  la  productivité  delà  main-d'œuvre.  Car,  en  général, 
ils  préfèrent  des  ouvriers  qu'ils  paient  relativement  cher 
à  des  ouvriers  qui  ne  peuvent  gagner  qu'un  salaire  infé- 
rieur à  la  moyenne  du  métier. 

Parlons,  en  second  lieu,  de  la  productivité  de  l'in- 
dustrie. 

Au  point  de  vue  de  l'entrepreneur,  il  faut  avant  tout 
que  l'entreprise  produise.  Un  fermier,  quand  même  il 
posséderait  beaucoup  de  capitaux  disponibles,  ne  donne- 
rait pas,  ou,  s'il  s'abusait  pendant  quelques  années,  ne 
persisterait  pas  à  donner  à  des  salariés  un  prix  égal  à  la 
valeur  de  ioo  hectolitres  de  blé  pour  cultiver  un  domaine 
qui  n'en  rapporterait  que  90,  quelque  minime  que  soit 
le  salaire  qu'il  leur  allouerait  par  tête  et  par  jour.  Au 
contraire,  un  homme  ayant  découvert  une  mine  d'or 
abondante  et  ne  possédant  qu'un  faible  capital  offrirait 
cependant  un  très  gros  salaire,  20  francs  et  plus  par 
exemple,  s'il  était  assuré  de  retirer  une  quarantaine  de 
francs  du  travail  de  son  salarié.  C'est  pourquoi  la  nature 
et  le  mode  d'exploitation  d'une  industrie  peuvent  exercer 
une  grande  influence  sur  le  taux  des  salaires  de  cette 
industrie.  Par  exemple,  une  industrie  nouvelle  qui  pro- 
cure   de    larges   bénéfices    peut  promettre  des  salaires 
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supérieurs  à  la  moyenne,  afin  d'attirer  les  ouvriers,  sur- 
tout si  elle  a  besoin  de  travailleurs  d'élite,  et  elle  les 
donne,  en  effet,  tout  en  laissant  aux  entrepreneurs  un 
profit  rémunérateur.  L'industrie  de  l'automobile  dans 
la  région  de  Paris  en  est  un  exemple.  Elle  a  payé  jus- 
qu'au milieu  de  l'année  1907  1  franc  et  1  fr.  20  l'heure 
à  une  époque  où  les  serruriers  et  mécaniciens  ne 
gagnaient  pas  plus  de  8  francs  par  jour.  Mais  est  venue 
la  crise  et  avec  elle  le  resserrement  de  la  vente  et  la 
réduction  du  profit  ;  aussi  au  milieu  de  l'année  1908 
cette  industrie  faisait-elle  des  journées  plus  courtes  et 
ne  donnait-elle  plus  que  o  fr.  90  l'heure.  Cependant  les 
ouvriers  qui  en  1906  se  mettaient  en  grève  pour  obtenir 
davantage  se  sont  contentés  d'une  paie  hebdomadaire 
doublement  amoindrie  et  ont  sollicité  un  embauchemenl 
que  tous  n'ont  pas  obtenu  ;  beaucoup  ont  dû  refluer  sur 
la  serrurerie  de  bâtiment. 

Certains  pays  neufs  fournissent  aussi  des  exemples  ; 
tels  les  Etats-Unis,  le  Canada,  l'Australie  britannique  '  ; 
là,  la  terre  offrait  des  espaces  pour  ainsi  dire  illimités 
à  l'exploitation  agricole  et,  en  certains  lieux,  à  l'exploi 
tation  minière.  Quoique  le  capital  n'y  fût  pas  relative- 
ment abondant,  les  entreprises  se  sont  multipliées  et  le 
rendement  a  été  rémunérateur;  intérêts,  salaires,  profits 
y  sont  à  un  taux  élevé.  La  productivité  n'est  pas  d'ail- 


1,  Il  n'y  a  pas  que  les  pays  neufs.  M.  P.  Leroy-Beaulieu,  clans  son 
Traité  d'économie  politique,  oppose  les  salaires  ruraux  de  l'Hérault  à  ceux 
de  la  Haute-Vienne,  qui  étaient  moitié  moindres  il  y  a  une  trentaine 
d'années,  et  il  attribue  la  différence  à  la  grande  productivité  de  la  vigne. 
En  effet,  les  salaires  ont  baissé  quand  le  phylloxéra  a  réduit  cette  produc- 
tivité. La  productivité  avait  amené  la  richesse  dans  le  département  ;  c'est 
pourquoi  les  salaires  de  la  domesticité  avaient  augmenté  comme  ceux  du 
vigneron. 
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leurs  l'unique  cause  des  hauts  salaires  de  ces  pays  ; 
nous  le  verrons  plus  loin. 

Un  outillage  perfectionné  est  une  cause  capitale  de 
productivité.  Une  partie  des  progrès  agricoles  et  la  plu- 
part des  progrès  industriels  dont  la  science  est  la  source 
et  dont  la  manufacture  est  redevable  surtout  à  la  méca- 
nique et  à  la  chimie  ont  pour  objet  de  rendre  le  travail 
plus  productif,  c'est-à-dire  de  tirer  d'une  même  quantité 
de  main-d'œuvre  plus  de  produits  ou  des  produits 
meilleurs.  Grâce  aux  inventions  de  la  science,  à  l'ac- 
croissement du  capital,  au  développement  de  l'instruc- 
tion, à  la  liberté  du  travail,  ces  progrès  industriels  ont 
été  beaucoup  plus  rapides  et  plus  étendus  depuis  le 
xixe  siècle  qu'ils  ne  l'avaient  été  antérieurement.  Ils  ont 
puissamment  contribué  à  l'accroissement  des  richesses 
et  à  l'augmentation  des  salaires  dont  nous  parlerons  clans 
un  autre  chapitre.  Le  fait  et  la  légitimité  d'une  aug- 
mentation provenant  de  cettecause  ne  sont  ni  contestables 
ni  contestés  ;  le  résultat  de  la  coopération  des  salariants 
et  des  salariés  étant  supérieur  à  ce  qu'il  était  auparavant, 
chacun  reçoit  dans  la  répartition  une  part  plus  forte. 

Quand  la  transformation  de  l'outillage  par  la  méca- 
nique, la  physique  ou  la  chimie  a  pour  résultat  une 
production  beaucoup  plus  rapide,  par  suite  plus  abon- 
dante, dans  le  même  temps  et  moins  coûteuse  par  unité 
de  produit,  les  avantages  peuvent  se  partager  entre  : 
i°  les  consommateurs  auxquels  le  fabricant  a  besoin  de 
vendre  moins  cher  pour  écouler  une  quantité  plus  con- 
sidérable de  produits  ;  car  il  est  promptement  obligé 
au  bon  marché  par  la  concurrence  s'il  ne  jouit  pas  d'un 
monopole  ;  2°  l'entrepreneur  et  l'ouvrier  qui,  quoique 
gagnant  moins   sur  chaque   unité,    ont    cependant,   en 
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somme,  un  gain  plus  fort,  parce  que  le  nombre  des 
unités  produites  est  beaucoup  plus  grand. 

Aujourd'hui  le  fileuravec  le  métier  renvideur  fait  au 
moins  dix  mille  fois  plus  de  fil  dans  une  journée  que 
n'en  faisait  la  fileuse  au  rouet  du  temps  passé.  À-t-il 
un  salaire  dix  mille  fois  plus  fort  ?  Non,  parce  que  :  i°  le 
prix  commercial  du  fil  ayant  considérablement  diminué, 
la  productivité  en  argent  n'est  pas  dix  mille  fois  plus 
grande  ;  2°  la  productivité  est  due  à  un  outillage  beau- 
coup plus  coûteux  qu'il  faut  payer.  Toutefois  l'ouvrier 
a  un  salaire  très  supérieur  à  celui  de  l'ancienne  fileuse. 

Dans  mon  Précis  d'économie  politique  j'ai  démontré 
au  moyen  d'un  exemple  théorique  ce  que  j'ai  appelé  le 
Paradoxe  économique  et  qui  consiste  en  ceci  :  grâce  au 
perfectionnement  de  l'outillage,  il  est  possible  de  vendre 
meilleur  marché  un  produit  quoiqu'il  soit  fabriqué  avec 
des  matières  plus  coûteuses  et  des  salaires  plus  élevés,  et 
ce  produit  peut  en  même  temps  procurer  plus  de  profit 
à  l'entrepreneur.  Dans  ce  cas  il  arrive  d'ordinaire,  sinon 
immédiatement,  du  moins  au  bout  d'un  certain  temps, 
que  c'est  le  consommateur  qui  bénéficie  du  plus  grand 
avantage.  Toutefois  il  n'y  a  pas  moins  une  élévation, 
d'ordinaire  durable,  du  taux  du  salaire.  Il  peut  aussi 
se  faire,  il  est  vrai,  que  l'avantage  soit  tout  ou  presque 
tout  entier  pour  le  consommateur,  peu  pour  le  produc- 
teur et  pas  du  tout  pour  le  salarié  :  cas  que  nous  exa- 
minerons en  traitant  des  machines. 

On  comprend  aisément  comment  le  salaire  a  pu  mon- 
ter et  rester  à  un  niveau  supérieur.  Dans  le  Paradoxe 
économique  ',  on  voit  que  le  tisserand  à  la  main  fait  par 
trimestre  dix  pièces  de  calicot  au  prix  de  10  francs  la 
pièce  et  reçoit  ioo  francs;  que,  d'autre  part,  le  tisserand 
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à  la  mécanique  fait  5o  pièces  au  tarif  de  5  francs  par 
pièce  qui  lui  valent  260  francs  à  la  fin  des  trois  mois. 
Supposons  que  le  premier  ouvrier  eût  réclamé  3o  francs 
d'augmentation  par  trimestre  ;  l'entrepreneur  n'aurait 
pas  pu  les  lui  accorder,  parce  que  chaque  pièce  se  trou- 
vant grevée  de  3  francs,  la  clientèle  se  serait  sans  doute 
détournée.  Au  contraire,  00  francs  d'augmentation 
répartis  sur  une  production  de  5o  pièces  n'augmente- 
raient le  prix  de  vente  de  la  pièce  que  de  o  fr.  60  :  ce 
que  la  clientèle  pourrait  peut-être  supporter.  Le  prix 
total  (profit  compris)  de  la  pièce  produite  mécanique- 
ment étant  abaissé  de  22  francs  à  18,  si  l'augmentation 
de  o  fr.  60  demandée  par  le  tisserand  était  accordée 
(laquelle  s'ajouterait  aux  i5o  francs  que  lui  procure  la 
transformation  (i5o  -|-  3o  =  180),  la  pièce  se  présente- 
rait sur  le  marché  au  prix  encore  modique  de  18  fr.  60. 
Dans  un  pareil  cas,  que  les  perfectionnements  de 
l'industrie  rendent  de  nos  jours  très  fréquent,  toutes  les 
parties  intéressées  dans  l'affaire  y  gagnent,  l'entrepreneur, 
les  salariés,  le  public  consommateur  *.  C'est  l'opposé  de 
la  désolante  théorie  de  Ricardo  à  laquelle  les  faits  depuis 
un  siècle  donnent  des  démentis. 


1.  M.  Selmlze-Gavernitz  a  cité  comme  un  exemple  réel  de  cet  effet  de  la 
productivité  sur  le  taux  du  salaire  les  filatures  de  l'Angleterre. 

Coût  de  la 

Nombre  de  livres  de       main-d'œuvre  Salaire  annuel  de 

coton  transformé    (en  pence)  par  livre  l'ouvrier 

par  l'ouvrier.         de  coton  transformé,  (en  livres  sterling). 


20,18 
19.08 
2/1,10 
3o,  i5 


1819-1821.    . 

322 

i5,5 

1829-1831     . 

521 

9 

1844-1846.    . 

1.658 

3,7 

85o-i86i.     . 

3.206 

2,9 
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Ajoutons  que  les  ouvriers  ont,  ainsi  que  le  patron, 
intérêt,  comme  producteurs,  à  la  diminution  du  prix  de 
revient,  laquelle,  augmentant  la  demande  des  consom- 
mateurs, a  pour  conséquence  une  production  plus  intense, 
et  qu'ils  peuvent  contribuer  à  celte  diminution  en 
évitant  les  perles  de  temps,  le  gaspillage  de  la  matière 
et  les  malfaçons.  C'est  un  des  arguments  en  faveur  de 
la  participation  aux  bénéfices.  Ils  y  ont  intérêt  en  outre, 
comme  consomma  leurs,  s'ils  sont  au  nombre  des  con- 
sommateurs de  cette  marchandise. 

La  seule  industrie  dont  en  France  on  connaisse  chaque 
année  parune  publication  officielle  le  nombrcdes  ouvriers; 
leur  salaire  moyen  journalier-  et  leur  gain  annuel,  la 
production  et  le  prix  de  vente,  est  celle  des  mines  de 
houille.  C'est  cette  industrie  que  M.  Simian  a  choisie 
pour  démontrer  par  une  analyse  détaillée  des  chiffres  ' 
la  relation  étroite  qui  existe,  en  hausse  ou  en  baisse, 
en  Ire  le  prix  de  vente  du  combustible  sur  le  carreau 
des  mines,  le  coût  de  la  main-d'œuvre  par  tonne 
extraite  et  le  salaire  moyen  par  jour  des  ouvriers,  bien 
que  les  variations  de  ce  troisième  terme  soient  moins 
amples  que  celles  des  deux  premiers  :  ce  qui,  en  somme, 
est  une  confirmation  du  rapport  du  salaire  avec  la  pro- 
ductivité du  travail.  La  productivité  se  place  donc  en 
tête  de  toutes  les  causes  déterminantes  du  salaire. 

Elle  n'explique  pourtant  pas  tous  les  cas.  .Ainsi  les 
(jacjes  des  domestiques  de  l'un  et  de  l'autre  sexe  atta- 
chés au  service  personnel  ont  augmenté  autant  et  peut- 
être  plus  que  les  salaires  dans  la  plupart  des  métiers  ; 
en  France  particulièrement  ils  ont,  dans-  la  plupart  des 

I.    Op.   vit. 
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campagnes  comme  dans  les  villes,  à  peu  près  doublé 
depuis  soixante  à  quatre-vingts  ans  ;  nous  le  constate- 
rons dans  un  autre  chapitre.  Et  pourtant  on  ne  peut 
pas  dire  que  leur  productivité  soit  devenue  plus  grande. 
Au  contraire,  ils  ont  aujourd'hui  en  général  plus  de 
liberté  qu'autrefois  ;  dans  une  ville  comme  Paris,  ils 
sont  dispensés  d'un  certain  nombre  de  travaux,  n'ayant 
plus  à  monter  l'eau,  aidés  quelquefois  pour  le  charbon  et 
les  provisions  par  un  monte-charge  et  faisant  une  partie 
de  leurs  commandes  par  téléphone  ;  ils  ont  des  four- 
neaux à  la  houille  ou  au  gaz  qui  leur  donnent  moins  de 
peine  que  les  anciens  fourneaux  ;  ils  ont  plus  rarement 
à  faire  des  lampes.  Grâce  à  ces  perfectionnements,  ils 
accomplissent  leur  service  plus  facilement  et  ils  ne 
produisent  pas  davantage.  Il  faut  donc  chercher  ailleurs 
que  dans  la  productivité  la  raison  de  l'élévation  de  leurs 
gages.  Nous  la  trouverons  dans  la  cause  B. 

Nous  pourrions  en  dire  autant  d'autres  services, 
ceux,  par  exemple,  des  commissionnaires,  ceux  des 
porteurs  et  déchargeurs  dans  les  gares  et  sur  les  ports. 
Le  prix  de  ces  services  a  suivi  le  mouvement  général 
d'augmentation  ;  le  service  est  moins  pénible,  mais  n'est 
peut-être  pas  devenu  meilleur  et  plus  productif. 

Nous  pourrions  citer,  à  un  autre  titre,  les  cochers  de 
fiacre  de  Paris  les  jours  de  grand  prix  à  Longchamp, 
qui,  devant  l'anTuence  de  la  clientèle,  oublient  qu'ils 
sont  régis  par  un  tarif.  Peut-être  cependant  peut-on  dire 
qu'ils  rendent  un  service  plus  grand  les  jours  d'encom- 
brement, puisque,  si  on  ne  les  payait  pas  cher,  il  fau- 
drait aller  à  pied  ;  c'est  un  cas  de  rareté.    " 

Même  pour  une  industrie  déterminée  on  ne  peut  pas 
dire   que   la   productivité   des  ouvriers  soit  la  mesure 
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universelle  de  leur  salaire.  Tel  industriel  possédant 
deux  manufactures  outillées  de  la  même  manière,  l'une 
à  la  ville,  l'autre  dans  une  campagne  éloignée,  paie 
moins  ses  ouvriers  dans  la  seconde  que  dans  la  pre- 
mière ;  c'est  même  justement  parce  que  la  main-d'œu- 
vre est  à  meilleur  marché  dans  la  seconde  qu'il  l'a 
choisie.  Qu'on  ne  dise  pas  que  c'est  uniquement  parce 
que  le  coût  de  la  vie  y  est  moindre,  car  nous  mon- 
trerons dans  un  autre  chapitre  que,  s'il  est  moindre, 
c'est  en  partie  parce  que  les  ouvriers  ne  jouissent  pas 
d'un  égal  bien-être. 

D'autre  part,  les  entrepreneurs  de  la  même  profession 
dans  la  même  ville  paient  leurs  ouvriers  à  peu  près  au 
même  taux  ;  et  cependant,  tandis  que  quelques-uns 
font  fortune,  la  majorité  végète,  plusieurs  se  ruinent  ; 
il  y  a  presque  autant  de  degrés  dans  la  productivité  des 
entreprises  qu'il  y  a  de  patrons.  Ce  n'est  pas  une  raison 
pour  que   le  salaire  varie  d'un  établissement  à  l'autre. 

Enfin,  comment  calculer  exactement  dans  un  atelier 
la  productivité  industrielle  de  chaque  salarié  s'ils  ne 
sont  pas  tous  aux  pièces  ?  Quelle  est,  dans  le  résultat 
général  d'un  atelier  de  modistes,  la  part  de  l'homme  de 
peine  qui  balaie  l'atelier  ?  Gomment  même  chiffrer 
exactement  la  productivité  du  caissier  que  nous  avons 
cité  comme  justifiant  souvent  de  gros  appointements  ? 
Où  est  la  mesure  précise  de  la  productivité  d'un  con- 
cierge, d'un  homme  de  peine  qui  fait  les  courses,  d'un 
garde-barrière  ? 

B.  —  Fonds  des  salaires  et  accroissement  de  la 
richesse.  —  Adam  Smith  avait  dit  :  «  La  demande  de 
ceux  qui  vivent  de  salaire  ne  peut  augmenter  qu'à  pro- 
portion de  l'accroissement  des  fonds  destinés  à  payer 


y 
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des  salaires.  »  Après  lui  d'autres  économistes  ont 
faussé  cette  proposition  en  voulant  préciser  la  notion  du 
fonds  des  salaires  ;  Mac  Culloch,  par  exemple,  J.  Stuart 
Mill,  Fawcett.  Ce  dernier  l'a  exprimée  crûment  :  «  Le 
capital  circulant  d'un  pays  constitue  son  fonds  des  sa- 
laires ;  c'est  pourquoi,  si  nous  voulons  calculer  le  taux 
moyen  du  salaire  reçu  en  argent  par  chaque  ouvrier, 
nous  n'avons  qu'à  diviser  le  total  de  ce  capital  par  le 
nombre  des  individus  de  la  population  ouvrière.  »  Son 
prédécesseur,  J.  Stuart  Mill,  tout  en  acceptant  la  théorie, 
se  montrait  moins  absolu  lorsqu'il  affirmait  que  «  le 
taux  des  salaires  dépend  principalement  de  l'offre  et  de 
la  demande,  autrement  dit  de  la  portion  du  capital  cir- 
culant qui  est  consacrée  au  paiement  de  la  main-d'œu- 
vre et  du  nombre  de  personnes  qui  travaillent  au  prix 
d'un  salaire  ».  «  Si  la  loi  ou  l'opinion  réussit  à  fixer  le 
salaire  de  certains  ouvriers  au-dessus  du  taux  qui  ré- 
sulte de  la  proportion  entre  la  somme  des  capitaux  et  le 
nombre  des  ouvriers,  il  faut  qu'ailleurs  d'autres  ouvriers 
chôment.    » 

Conclusion  :  «  La  hausse  des  salaires  n'est  possible 
que  dans  deux  cas  :  augmentation  des  fonds  à  partager 
ou  diminution  de  la  population  ouvrière  partageante. 
Il  n'y  a  pas  d'autre  sauvegarde  pour  les  salariés  que 
la  restriction  du  progrès  de  la  population.  »  Pourquoi 
Stuart  Mill  n'a-t-il  pas  ajouté  :  ou  l'augmentation  du 
capital  qui  constitue  le  fonds  des  salaires?  Si  Fawcett 
est  beaucoup  trop  absolu  en  attribuant  au  prétendu 
fonds  des  salaires  la  totalité  du  capital  circulant,  lequel 
peut  être,  affecté  aussi  bien  à  l'achat  de  matières  pre- 
mières ou  à  l'amélioration  de  l'outillage,  J.  Stuart 
Mill  est  aussi  dans  l'erreur  en  limitant   le  nombre  et 


y 
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la  rémunération  des  salariés  à  une  certaine  quantité  de 
capital  préexistant. 

M.  Laughlin,  professeur  à  l'Université  de  Chicago, 
pense  que  l'abondance  ou  la  rareté  relative  du  capital 
est  la  véritable  cause  déterminante  du  salaire  ;  dans  le 
cas  où  la  somme  des  capitaux  reste  constante,  il  affirme 
que  le  salaire  diminue  si  le  nombre  des  ouvriers  aug- 
mente, et  qu'il  diminue  aussi  pour  la  masse  des  salariés 
si  un  groupe  particulier  parvient  à  se  faire  donner,  par 
un  moyen  quelconque,  un  salaire  plus  fort. 

Sans  doute,  il  faut  un  capital  préexistant  pour  payer 
toutes  les  semaines  ou  toutes  les  quinzaines  des  ouvriers 
dont  le  produit  ne  sera  achevé,  vendu,  payé  que  long- 
temps après.  A  ce  titre,  il  y  a  en  effet  et  il  est  néces- 
saire qu'il  y  ait  un  fonds  des  salaires.  Mais  l'économiste 
américain  Francis  A.  Walker  a  opposé  à  la  théorie  du 
fonds  nécessairement  préexistant  l'exemple  des  fermiers 
de  la  Nouvelle-Angleterre,  qui  ne  payaient  jadis  leurs 
ouvriers  qu'après  la  vente  de  leur  récolte,  parce  qu'ils 
n'avaient  pas  d'argent  auparavant,  et  même  celui  de 
manufacturiers  qui  ne  réglaient  avec  leurs  ouvriers 
qu'une  fois  l'an  et  qui  portaient  en  compte  intérêt  et 
capital  quand  ils  leur  faisaient  des  avances.  Il  faut  bien 
reconnaître  que,  dans  ces  cas,  ce  n'était  plus  sur  un 
fonds  des  salaires  préexistant  que  la  rémunération  des 
ouvriers  était  prélevée,  mais  sur  le  produit  dont  ils 
étaient  les  collaborateurs.  L'auteur  ajoutait  que  la 
théorie  du  fonds  des  salaires  réduisait  le  salarié  à  une 
impuissance  fatale  d'améliorer  par  lui-même  son  sort, 
tandis  que  la  théorie  de  la  productivité  lui  donnait  le 
droit  de  bénéficier  des  progrès  de  l'industrie,  s'il  savait 
faire  valoir  ce  droit. 
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Le  maçon  dont  nous  avons  parlé  dans  le  premier 
chapitre  pourrait  avoir  entrepris  la  construction  sans 
posséder  de  capital,  comptant  ne  payer  ses  fournisseurs 
et  ses  ouvriers  qu'après  avoir  touché,  dans  un  mois  ou 
deux,  un  acompte  du  propriétaire.  L'ouvrier  ne  serait 
pas  moins  un  salarié,  quoiqu'il  ne  dût  pas  toucher  sa 
rémunération  sur  un  fonds  des  salaires  préexistant." 

Dans  la  très  petite  industrie  il  arrive,  en  effet,  fré- 
quemment que  le  patron  ne  paie  son  ouvrier  qu'avec 
l'argent  qui  lui  rentre  à  la  fin  de  la  quinzaine. 

Aujourd'hui  encore,  en  France  et  ailleurs,  les  gages 
des  domestiques  de  ferme  ne  sont  réglés  souvent  qu'une 
ou  deux  fois  l'an.  Il  en  est  de  même  dans  certains 
ménages  pour  les  bonnes.  Il  est  vrai  que  ces  salariés 
jouissent  journellement  de  la  nourriture  et  du  logement. 

Voici  un  chef  d'établissement  qui  dispose  d'un  ca- 
pital circulant  de  100.000  francs.  Il  se  proposait  d'en 
affecter  5o.ooo  à  l'installation  d'un  nouvel  outillage, 
mais  il  lui  survient  une  commande  très  importante  et 
pressée.  Il  remet  son  installation  à  l'année  suivante  et  il 
dépense  ses  100.000  francs  en  achat  de  matières  et  en 
salaires.  Entre  les  différents  emplois  du  capital  circulant, 
il  n'y  a  pas  de  cloisons  étanches. 

Une  partie  de  San  Francisco  est  détruite  par  un  trem- 
blement de  terre  et  un  incendie.  Le  capital  disponible 
n'a  certes  pas  augmenté.  Cependant  la  demande  d'ou- 
vriers augmente  tout  à  coup  considérablement,  et  les 
salaires  montent  à  un  taux  si  exagéré  qu'ils  découragent 
pendant  un  temps  les  entreprises.  On  dira  que*  c'est 
parce  que  des  capitaux  sont  venus  des  banques  d'autres 
Etats,  attirés  par  la  hausse  de  l'intérêt.  Sans  doute  ; 
mais  ce  fait  montre  que  le  fonds  des  salaires  n'est  pas 
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en  tout  lieu  et  à  toute  époque  une  quantité  invariable  et, 
d'autre  part,  on  n'a  pas  constaté,  comme  la  théorie  le 
suppose,  que  les  salaires  aient  alors  baissé  dans  les 
autres  Etats  par  suite  d'une  raréfaction  du  fonds  des 
salaires. 

Un  industriel,  disposant  d'un  capital  circulant  d'un 
million,  produit  dans  son  année  100.000  objets  qu'il 
vend  et  dont  le  prix,  en  fin  d'année,  reconstitue  ce  ca- 
pital, lequel  a  servi  à  payer  les  matières  premières  et 
les  salaires.  Supposons  qu'il  installe  un  outillage  qui  lui 
permette  de  fabriquer  les  100.000  objets  en  six  mois 
et  qu'il  les  vende  à  mesure  qu'ils  sont  fabriqués.  Sans 
que  son  fonds  des  salaires  se  soit  accru,  il  pourra,  dans 
son  année,  payer  une  somme  double  en  salaire,  comme 
en  matières.  La  rapidité  de  la  circulation  produit  dans 
un  cas  de  ce  genre  —  et  ces  cas  sont  très  nombreux 
—  le  même  effet  qu'un  accroissement  du  fonds  des 
salaires.  M.  Clark  a  comparé  avec  raison  le  fonds  des 
salaires  à  un  réservoir  qu'une  pompe  remplirait  au  fur 
cl  à  mesure  des  besoins  ;  la  pompe  c'est  le  travail  (fui 
produit  continuellement  de  la  richesse. 

Si  le  fonds  des  salaires  était  réellement  une  somme 
déterminée  à  chaque  moment  que  les  ouvriers  eussent  à 
se  partager  en  totalité  par  portions  inégales,  il  en  ré- 
sulterait que  les  petits  salaires  pourraient  réclamer  contre 
les  gros  qui  réduisent  leur  part,  que  les  ouvriers  en 
possession  du  marché  devraient  s'opposer  à  l'admission 
de  nouveaux  ouvriers  venant  prendre  une  part  du 
gâteau,  que  la  classe  ouvrière  tout  entière  aurait  intérêt 
à  ne  pas  augmenter  ses  familles  afin  de  ne  pas  se  créer 
de  concurrence,  que  les  ouvriers  ne  perdraient  rien  à 
exiger  une  diminution  des  heures  de  travail,  puisque  le 
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fonds  des  salaires  resterait  le  même,  que  les  ouvriers 
pourraient  flâner  à  leur  aise  dans  l'atelier  et  produire  peu 
sans  préjudice  pour  leur  rémunération  présente,  puisque 
celle-ci  dépendrait  non  de  leur  productivité  actuelle, 
mais  d'un  capital  préexistant.  Autant  d'opinions  er- 
ronées, dangereuses  même  et  opposées  au  progrès,  très 
répandues  cependant  dans  la  classe  ouvrière,  laquelle  ne 
connaît  pas  l'économie  politique,  mais  accepte  comme 
articles  de  foi  des  idées  qu'elle  croit  lui  être  avan- 
tageuses. 

Si  cette  classe  avait  conscience  des  effets  de  la  pro- 
ductivité, elle  penserait  autrement. 

La  théorie  du  fonds  des  salaires  est  étroitement  liée  à 
la  question  de  la  population  ;  elle  s'est  formée  d'ailleurs 
dans  la  même  période  historique  que  le  malthusianisme. 
Il  est  certain  qu'une  population  ouvrière  qui  augmen- 
terait rapidement  en  nombre  dans  un  pays  dont 
l'agriculture  et  l'industrie  resteraient  stationnaires  ris- 
querait de  voir  ses  salaires  baisser  :  ce  serait  un  effet 
cle  la  loi  de  la  concurrence.  Mais  il  n'y  a  pas  de  raison 
pour  que  la  production  n'augmente  pas  dans  la  même 
proportion,  et  même  dans  une  proportion  plus  forte 
que  le  nombre  des  travailleurs  ;  les  Etats-Unis  depuis 
leur  indépendance  et  l'Allemagne  depuis  trente-cinq 
ans  fournissent  des  témoignages  irrécusables  de  ce 
double  développement  simultané. 

Une  population  qui,  en  augmentant,  devient  plus 
dense  offre  de  grandes  facilités  pour  la  division  du 
travail,  laquelle  est  propice  à  l'abondance  et  à  l'économie 
de  la  production.  Or,  nous  venons  de  démontrer  que  la 
productivité  de  l'industrie  est  la  cause  la  plus  efficace 
d'accroissement  des  salaires. 
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D'autre  part,  la  flânerie  que  des  syndicats  conseillent 
en  s'autorisant  peut-être  inconsciemment  de  la  théorie 
du  fonds  des  salaires,  outre  qu'elle  est  un  acte  d'im- 
probité  (nous  reviendrons  sur  ce  point),  peut  être  un  très 
mauvais  calcul  ;  car  l'entrepreneur,  trouvant  son  compte 
de  frais  de  main-d'œuvre  trop  chargé,  cherchera  à  le 
réduire  en  employant  des  machines,  ou,  s'il  ne  le  peut 
faire,  il  fermera  son  atelier.  Le  capital  qui  payait  ses 
ouvriers  et  qui  n'avait  pas  la  fixité  que  la  théorie  du 
fonds  des  salaires  suppose  sera  dans  le  premier  cas  en 
partie  utilisé  à  l'achat  et  au  fonctionnement  de  ces 
machines  et,  dans  le  second  cas,  ira  alimenter  une  autre 
industrie. 

Il  convient  d'élargir  le  cadre  et  de  substituer  à  l'ex- 
pression de  fonds  des  salaires  celle  d'état  de  richesse  ac- 
tuelle ou  de  prospérité  croissante  d'un  pays  ou  d'un  groupe 
social.  Etat  de  richesse  est  une  expression  qui  comprend 
non  seulement  le  capital  circulant  actuellement  et  destiné 
à  payer  la  collaboration  des  salariés  de  toute  catégorie, 
mais  la  somme  totale  des  capitaux  mobiliers  et  des 
revenus  de  toute  espèce  dont  dispose  une  population.  Si 
cette  population  est  riche,  le  travail  est  plus  recherché 
et  a  plus  de  valeur  que  si  elle  est  pauvre  :  c'est  la  prin- 
cipale raison  pour  laquelle  les  domestiques  ont  des 
gages  plus  élevés  aujourd'hui  qu'au  temps  passé.  Ils 
sont  plus  payés  à  la  ville  qu'à  la  campagne  ;  l'augmen- 
tation est  plus  forte  dans  les  grandes  villes  qu'ailleurs, 
parce  que  les  particuliers  y  ont  en  moyenne  plus  de 
revenu  et  que  la  concurrence  des  demandeurs  est  plus 
vive  ;  ils  sont  plus  payés  dans  les  maisons  riches  que 
clans  la  petite  bourgeoisie.  Il  est  à  remarquer  que  l'état 
de  richesse  d'un  pays  ou  d'une  classe  sociale  semble 


ZjO  SALARIAT    ET    SALAIRES 

influer  plus  directement  encore  sur  le  taux  des  services 
personnels  que  sur  celui  du  travail  agricole  ou  indus- 
triel ;  on  peut  citer  à  l'appui  de  cette  opinion  non  seule- 
ment la  domesticité,  mais  les  professions  libérales, 
notamment  celles  des  médecins  et  des  avocats  en  renom 
dont  les  honoraires  se  sont  considérablement  élevés  de- 
puis trois  quarts  de  siècle. 

L'état  de  prospérité  croissante  est  celui  d'un  pays  ou 
d'une  industrie  qui  progresse.  Adam  Smith  a  l'ait,  le 
premier  peut-être,  remarquer  que  c'était  moins  l'état 
de  richesse  que  le  progrès  de  la  richesse  qui  poussait  à 
la  hausse  des  salaires.  En  effet,  durant  les  périodes  de 
croissance  économique,  et  surtout  d'accroissement  de 
la  productivité  de  l'agriculture  et  de  l'industrie,  le 
capital  va  d'ordinaire  en  augmentant;  les  profits  des 
entrepreneurs  augmentent  aussi,  et  il  est  partant  facile 
d'élever  le  taux  des  salaires  ;  on  le  fait  même  en  es- 
comptant des  bénéfices  futurs.  Car  alors  les  ouvriers 
réclament  des  augmentations  ;  parfois  les  patrons  les 
offrent  d'eux-mêmes  afin  de  se  procurer  des  collabora- 
teurs nécessaires  à  un  mouvement  accéléré  de  production. 

G.  —  Coût  de  la  vie  de  la  classe  ouvrière.  —  Il  est  né- 
cessaire que  l'ouvrier  ait  de  quoi  vivre,  nourrir  sa  famille 
et  élever  la  jeune  génération  qui  remplacera  la  sienne  : 
triple  obligation  de  l'ouvrier  marié.  L'ouvrier  marié. 
ayant  des  enfants,  est  le  type  qu'il  convient  de  prendre 
pour  base  du  calcul,  puisqu'il  faut  que  les  générations 
d'ouvriers  se  continuent  en  se  renouvelant;  mais  il  y  a 
bien  des  manières  de  vivre,  et  ce  qu'on  appelle  le  «  néces- 
saire »  est  loin  de  correspondre  à  une  quantité  fixe  de 
moyens  d'existence.  Les  besoins  sont  moins  nombreux 
dans  les  pays  tropicaux  que   dans  les  pays  froids.  Le 
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nécessaire  de  l'Hindou  qui  vit  de  riz  et  qui  n'a  pour  tout 
vêlement  qu'une  bande  de  calicot  roulée  autour  des  reins 
n'est  pas  celui  du  natif  américain  qui  a  l'habitude  d'une 
nourriture  substantielle,  d'un  «  home  »  suffisamment 
confortable  et  dont  la  toilette  d'été  et  d'hiver  ne  diffère 
guère  de  celle  du  patron.  Entre  les  dépenses  d'une  fille 
de  ferme  de  la  Lozère  et  celles  d'une  cantatrice  en  renom 
de  l'Opéra,  il  y  a  la  même  distance  qu'entre  leurs 
salaires. 

Le  nécessaire  de  l'ouvrier  de  Paris  du  xvme  siècle 
différait  beaucoup  de  celui  de  l'ouvrier  du  xxe  siècle. 

Le  nécessaire  d'un  chef  de  famille  n'est  pas  celui  d'un 
célibataire.  On  peut  sous  ce  rapport  distinguer  plusieurs 
périodes  du  coût  de  la  vie  dans  la  carrière  de  l'ouvrier  ; 
jeune  célibataire,  il  vit  relativement  avec  facilité  de  son 
travail  's'il  n'est  pas  débauché  ;  marié,  il  est  souvent 
aidé  par  le  salaire  de  sa  femme,  mais  il  a  à  supporter 
des  charges  qui  vont  en  augmentant  avec  le  nombre  des 
enfants,  tant  qu'ils  sont  jeunes  ;  quand  les  enfants  sont 
devenus  capables  de  gagner  de  l'argent,  la  famille  ac- 
quiert plus  d'aisance  ;  mais  ensuite,  quand  les  enfants 
adultes  se  sont  dispersés  et  que  le  ménage  vieilli  gagne 
moins,  les  difficultés  de  l'existence  s'aggravent  de 
nouveau. 

De  ces  exemples  qu'on  pourrait  multiplier,  il  résulte 
que  le  niveau  de  l'existence  (Living  standard,  disent 
les  Anglais)  n'est  pas  un  plan  inflexible  imposé  par  la 
physiologie  à  tout  le  genre  humain  ;  c'est  une  consé- 
quence de  l'état  social.  Cependant  on  peut  affirmer  que 
dans  chaque  contrée  il  existe  pour  chaque  condition 
sociale  un  certain  niveau  au-dessous  duquel  un  individu 
ne  tombe  pas  sans  une   grande  souffrance  morale  s'il 
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vit  dans  les  régions  hautes  ou  moyennes  et  sans  de 
cruelles  privations  s'il  est  dans  la  région  inférieure. 

Les  dépenses  premières  et  les  pins  nécessaires  à  la  vie 
sont  tout  d'abord  celles  de  la  nourriture.  Dans  les  degrés 
inférieurs  du  salariat  elles  absorbent  60  à  65  p.  100 
du  gain  annuel  d'un  ménage,  quelquefois  même  plus. 
Mais  à  mesure  qu'on  s'élève  de  degré  en  degré  dans 
l'échelle  du  salariat  ouvrier,  on  trouve  une  proportion 
moindre,  jusqu'à  38  p.  100  dans  certaines  professions 
aux  Elats-Unis  (proportion  rare  d'ailleurs).  Quelle  est  la 
raison  de  cette  diminution  i>  C'est  qu'une  fois  les  besoins 
primordiaux,  nourriture,  logement,  vêtement,  satisfaits, 
et  satisfaits  par  les  hauts  salaires  beaucoup  plus  copieu- 
sement que  par  les  bas,  il  reste  un  surplus  qui  est 
employé  à  d'autres  satisfactions.  Ce  ne  sont  jamais  les 
besoins  qui  manquent.  On  a  même  remarqué  que  les 
modiques  salaires  épargnaient  souvent  plus  que  les  gros, 
parce  que  la  nécessité  leur  apprenait  à  compter  plus 
sévèrement  avec  la  dépense.  Que  de  besoins  devenus 
nécessaires  aujourd'hui  étaient  inconnus  en  France  il  y 
a  quelques  siècles  :  le  café,  le  sucre,  le  tabac,  à  la  ville 
et  à  la  campagne  le  pain  blanc  et  la  viande  de  boucherie, 
le  linge  et  les  souliers  pour  les  paysans,  etc.  ! 

Le  niveau  mobile  du  coût  de  la  vie  a,  en  effet,  une 
tendance  générale  à  s'élever  à  mesure  que  la  richesse 
progresse,  parce  que,  dans  chaque  catégorie  sociale,  on 
augmente  ses  jouissances  dans  la  proportion  de  l'accrois- 
sement de  son  revenu,  parfois  même  dans  une  propor- 
tion plus  forte  :  ce  qui  devient  alors  une  cause  de 
gêne. 

Les  jouissances  nouvelles,  qui  paraissent  d'abord  un 
agréable    supplément,  ne  lardent  pas  à  entrer  dans  les 
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habitudes  et  deviennent  des  besoins.  Quand  le  niveau 
hausse,  presque  toutes  les  couches  de  la  population  en 
éprouvent  le  bienfait.  Quand  il  baisse,  la  classe  ouvrière 
fait  entendre  des  plaintes  qui  sont  fondées,  quoique  le 
mal  soit  souvent  sans  remède  immédiat.  Elle  résiste 
autant  qu'elle  le  peut,  et  sa  résistance  par  divers  moyens, 
particulièrement  par  la  grève,  a  souvent  plus  d'effica- 
cité pour  la  maintenir  à  peu  près  dans  les  positions 
acquises  que  pour  lui  faire  gagner  une  position  plus 
haute. 

La  statistique  des  Etats-Unis  fournit  des  exemples 
de  corrélation  entre  le  salaire  et  le  prix  des  subsistances 
qui  sont  intéressants.  Pendant  et  après  la  guerre  de 
Sécession,  le  papier-monnaie,  très  déprécié,  avait  occa- 
sionné une  très  forte  hausse  de  toutes  les  marchandises, 
principalement  des  vivres.  Les  ouvriers  exigèrent  et 
obtinrent  des  salaires  plus  élevés,  ne  pouvant  plus 
vivre  avec  les  salaires  de  l'époque  précédente.  Mais  cette 
élévation,  conséquence  du  renchérissement  de  la  vie, 
n'égala  pas  la  hausse  des  prix,  et  les  salariés,  avec  un 
salaire  nominal  supérieur,  souffrirent  d'une  diminution 
de  revenu.  Nous  citerons  dans  un  autre  chapitre  d'autres 
exemples  de  ce  déséquilibrement. 

En  cela  le  prix  du  travail,  qui  est  incarné  dans  une 
personne  vivante,  ne  saurait  être  considéré  comme  exac- 
tement soumis  aux  mêmes  lois  que  le  prix  de  la  mar- 
chandise qui  est  une  chose  passive.  La  baisse  de  cette 
dernière  peut  avoir  comme  conséquence  pour  le  patron 
un  amoindrissement  de  gain,  peut-être  un  redouble- 
ment d'efforts  en  vue  de  rétablir  la  somme  des  profits 
par  l'extension  de  la  clientèle.  La  baisse  du  prix  du  tra- 
vail sera  nécessairement  un    appauvrissement.  Or,  ceux 
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qui  sont  déjà  pauvres  se  résignent  difficilement  à  plus 
de  pauvreté;  ils  essayent  de  défendre  leur  minimum. 
Le  principe  du  coût  de  la  vie  régulateur  du  taux  des 
salaires  peut  indiquer  des  degrés  différents,  coût  mini- 
mum, coût  moyen,  coût  maximum. 

C'est  le  minimum  que  considérait  ïurgot  lorsqu'il 
disait  que  la  force  des  choses  rabaissait  fatalement  le 
salaire  de  l'ouvrier  ordinaire  vers  ce  niveau  :  théorie 
d'où  découleraient  des  corollaires  tristement  pessimis- 
tes :  i°  quand  il  y  aurait  accroissement  de  la  production 
et  du  bénéfice  tout  le  surplus  écherrait  au  patron, 
puisque  la  masse  des  ouvriers  serait  toujours  réduite 
au  minimum  et  une  partie  du  travail  du  salarié  resterait 
«  impayée  »  ;  3°  le  travail  à  la  tache,  rendant  davantage, 
serait  ainsi  tout  à  l'avantage  du  patron  ;  même  quand 
les  machines  diminuent  le  priv  des  marchandises  que 
consomme  l'ouvrier,  celui-ci  n'y  gagnerait  pas  parce  que 
Je  minimum  du  coût  de  la  vie  baisserait  ;  o°  les  secours 
et  subventions  de  l'assistance  privée  ou  publique  au- 
raient le  même  résultat  (et  l'ont  en  effet  parfois).  L'ex- 
périence contredit,  en  grande  partie  du  moins,  ces  consé- 
quences soi-disant  logiques  ;  le  minimum  est  non  la 
règle  générale  du  taux  des  salaires,  mais  une  barrière, 
barrière  mobile,  qui  retient,  excepté  dans  des  cas  spé- 
ciaux et  extraordinaires,  la  baisse  de  ce  taux. 

Le  coût  moyen 'de  la.  vie  serait  beaucoup  plutôt  la 
règle  ;  mais  nous  avons  dit  que  cette  moyenne  varie 
beaucoup  suivant  la  catégorie  de  travailleurs,  suivant 
les  lieux  et  les  temps. 

Le  coûl  maximum  est  un  principe  que  préconisent 
surtout  des  syndicats  ouvriers  et  qui  a  pour  but  de 
pousser  à  la  hausse  des  salaires. 
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Aux  Etats-Unis,  les  «  Labor  uniojas  »,  adoptant  la 
même  doctrine  que  M.  Gunton,  posent  comme  un 
principe  que  le  coût  de  la  vie  est  la  mesure  du  salaire  ; 
ils  engagent  en  conséquence  leurs  clients  à  porter  au 
maximum  le  coût  de  leur  vie,  et  pour  cela  à  mener  une 
existence  large,  afin  de  réclamer  et  d'obtenir  une  plus 
large  part  dans  la  répartition  de  la  valeur  des  produits 
de  leur  fabrication. 

Quand  le  niveau  général  de  l'existence  monte  pour 
une  classe  quelconque  de  personnes,  salariées  ou  sala- 
riantes, c'est  que  son  revenu  a  augmenté  et  lui  permet 
de  faire  plus  de  dépenses.  S'il  sullisait  de  dépenser 
davantage  pour  voir  monter  ce  revenu,  tout  le  monde 
s'empresserait  d'élargir  son  train  de  vie. 

Si  le  coût  maximum  de  la  vie  était  la  règle  suprême 
du  taux  des  salaires,  on  trouverait  ce  taux  non  gradué 
d'après  la  capacité  du  salarié  et  le  service  qu'il  rend, 
mais  proportionnel  «à  ses  charges  de  famille  :  ce  qui  est 
loin  de  la  réalité.  Les  «  Labor  unions  »  se  trompent 
donc  en  prenant  l'effet  pour  la  cause  ;  mais  ils  ne  se 
trompent  pas  en  disant  qu'un  haut  niveau  d'existence, 
une  fois  bien  établi,  est  un  rempart  contre  l'avilissement 
des  salaires.  Les  ouvriers  des  Etats-Unis  gagnent  plus 
que  les  ouvriers  européens  et,  malgré  la  baisse  qui  se 
produit  en  temps  de  crise,  ils  maintiennent  cette  supé- 
riorité ;  ils  la  maintiennent  malgré  l'immigration 
italienne  et  slave  qui  tend  cependant  à  abaisser  le  ni- 
veau, malgré  les  Chinois  auxquels  ils  ont  fait  interdire 
l'entrée  de  leur  territoire.  L'immigration  japonaise  est 
devenue  une  grave  question  sociale  en  Californie. 

Remarquez  que-ces  immigrants,  qui  s'offrent  d'abord 
à  un  prix  très  bas,  ne  tardent  pas  eux-mêmes,  quand  ils 
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ont  acquis  la  connaissance  du  marché,  à  réclamer  da- 
vantage, et  que  quand  ils  ont  obtenu  une  augmentation, 
ils  modifient  pour  la  plupart  leur  genre  de  vie.  Com- 
parez le  paysan  irlandais  avant,  qu'il  émigré  et  le 
même  après  dix  ans  de  séjour  dans  les  ateliers  des  Etals- 
Unis;  il  semble  que  ce  ne  soit  plus  le  même  homme. 

Sans  sortir  de  France,  nous  pouvons  constater  que  le 
coût  de  la  vie  n'est  pas  régulateur  universel  du  taux  des 
salaires.  Par  exemple  à  la  campagne  les  salaires  d'été 
sont  généralement  plus  forls  que  les  salaires  d'hiver, 
quoique  dans  la  mauvaise  saison  la  famille  ait  plus  de 
dépenses  à  faire  pour  le  chauffage,  l'éclairage,  le  vête- 
ment. C'est  dans  la  concurrence  qu'il  faut  chercher  la 
raison  de  cette  différence.  Dans  les  années  de  disette,  où 
le  pain  est  très  cher,  on  ne  voit  pas  augmenter  le  salaire 
du  jardinier  vivant  au  taux  minimum  ;  au  contraire,  il 
diminue  parfois,  la  demande  de  travail  diminuant  par 
suite  de  la  diminution  des  ressources  des  consommateurs, 
obligés  de  dépenser  davantage  pour  leur  pain. 

D.  —  Concurrence  entre  les  travailleurs.  —  L'apho- 
risme de  Cobden  est  juste  :  «  Quand  deux  patrons 
courent  après  un  ouvrier,  le  salaire  monte  ;  quand 
deux  ouvriers  courent  après  un  patron,  le  salaire  baisse.  » 
C'est  la  loi  de  la  concurrence. 

En  premier  lieu,  il  faut  remarquer  que  cette  concur- 
rence ne  se  produit  pas  uniformément  sur  l'ensemble 
des  capitaux  et  de  la  population  ouvrière  du  monde 
civilisé  ni  même  d'un  pays.  Elle  est  spéciale  à  chaque 
groupe  d'industries  et  à  chaque  région,  on  pourrait 
même  dire  à  chaque  spécialité  de  travailleurs  dans  la 
même  industrie.  Il  peut  y  avoir  excès  d'ouvriers,  par 
suite  chômage  ou  réduction  de  salaire  dans  une  branche 
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de  la  production,  pendant  que  dans  une  autre  branche 
les  patrons  sont  en  quête  de  main-d'œuvre  et  que  les 
salaires  s'élèvent. 

En  second  lieu,  comme  nous  l'avons  déjà  fait  remar- 
quer, l'accroissement  du  capital  mis  à  la  disposition 
de  l'entreprise  n'a  pas  nécessairement  pour  corollaire 
l'accroissement  du  nombre  des  salariés  ou  l'élévation 
du  taux  de  leur  salaire.  Car  ce  capital  peut  être  employé 
à  créer  des  moyens  de  production  qui  économisent  le 
travail  humain,  ou  qui  permettent  de  remplacer  des 
ouvriers  d'élite  chèrement  payés  par  des  ouvriers  ordi- 
naires. Necker  signalait  déjà,  dans  l'Administration  des 
finances,  ce  phénomène  quand  il  disait  que  «  la  rapidité 
de  l'exécution,  quand  la  science  est  devenue  commune, 
no  tourne  pas  à  l'avantage  des  hommes  de  travail  ».  Sis- 
mondi  a  repris  l'argument  dans  son  réquisitoire  contre  les 
machines.  Nous  l'examinerons  dans  le  chapitre  suivant. 

Dans  les  temps  de  prospérité,  où  le  travail  abonde  et 
où  les  entrepreneurs  sont  en  général  pressés  de  livrer,  ce 
sont  les  patrons  qui  courent  après  les  ouvriers.  Dans 
les  temps  de  stagnation  et  surtout  de  crise,  ce  sont  les 
ouvriers  qui  sollicitent  du  travail  et  dont  beaucoup  ne 
parviennent  pas  à  se  faire  embaucher  même  à  prix 
réduit. 

Un  des  exemples  les  plus  connus  de  l'influence  de 
l'offre  et  de  la  demande  est  le  salaire  agricole  qui,  dans 
tous  les  pays,  comme  nous  lavons  dit,  est  plus  élevé 
en  été  qu'en  hiver,  parce  qu'à  l'époque  des  récoltes  il 
y  a  une  demande  considérable  de  travail  qui  ne  souffre 
pas  de  remise  et  que  la  concurrence  des  cultivateurs 
l'emporte  sur  celle  des  journaliers.  Le  contraire  se  pro- 
duit l'hiver. 
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En  temps  ordinaire,  pourquoi  le  salaire  des  manœuvres 
est-il  bas  ?  C'est  que  la  masse  des  travailleurs  sans 
éducation  est  celle  où  la  concurrence  dans  l'offre  du 
travail  est  la  plus  nombreuse,  en  même  temps  que  leur 
productivité  est  faible.  Leur  salaire  subit  cette  double 
influence,  et  il  faut  bien  que  le  coût  de  leur  vie  se  règle 
en  conséquence. 

Dans  toute  profession   qui   n'exige    pas  une  habileté 

particulière,    cette    concurrence    est    généralement  très 

vive,  et,   comme  les  entrepreneurs    tendent  à  réduire  le 

plus  possible  leurs  frais  de    fabrication,  le   salaire  peut 

descendre  si  bas    qu'il  justifie  la    triste  expression    de 

«   salaire  de  famine  ».  C'est  ce  qui  arrive   aux  femmes 

pour  des  travaux  de  couture  ordinaire  entrepris  à  façon 

et  à  domicile.  L'offre  de  travail  n'a  pas  même  dans  ce 

cas  pour    limite   inférieure    le  coût  de   l'alimentation, 

parce  que  beaucoup   de  femmes,   voulant    rester  dans 

leur  ménage,   acceptent  une  rémunération  non   comme 

le  prix  nécessaire  de  leur  vie,  mais  comme  un  simple 

appoint  au  budget  de  la  famille.    Il  est  vrai  que    celles 

qui  n'ont  pas  de  famille  pour  les  aider  doivent  subir  la 

même  loi,  laquelle  pourrait,  dans  ce  cas  particulier,  être 

qualifiée  comme  le  faisait   Lasalle.    Cette  condition  du 

salariat  infime  est  désignée  en  anglais   sous    le  nom  de 

u  Swealing  System  ».  A  Paris,  c'est  principalement  dans 

le   travail    à   domicile   qu'il  se  pratique.    A   Londres, 

à  New- York,  à   Chicago,  où   afflue    une  immigration 

d'étrangers  ne  connaissant  jii  la  langue  anglaise  ni    un 

métier,  on  le  trouve  en  atelier,  surtout  dans   les  ateliers 

de  tailleurs  composés  de  recrues  slaves. 

Dans  les  emplois  pour  lesquels  trop  peu  de  personnes 
sont  capables  de  répondre  à  la   demande,  les  salaires, 
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au  contraire,  montent  au-dessus  du  niveau  moyen.  Si 
dans  la  suite  il  se  forme  un  nombre  plus  grand  de 
personnes  aptes  à  cet  emploi,  leur  salaire  peut  descendre 
au  niveau  moyen.  On  a  souvent  observé  des  faits  de  ce 
genre  :  en  France,  par  exemple,  dans  les  filatures  mé- 
caniques, où  il  a  fallu  d'abord  faire  venir  des  contre- 
maîtres d'Angleterre  et  où  ils  ont  été  remplacés  ensuite 
à  meilleur  marché  par  des  contremaîtres  français. 
Même  remarque  a  pu  être  faite  pour  les  mécaniciens 
dans  les  premiers  temps  de  l'exploitation  des  chemins  de 
fer.  V  Lyon,  il  y  a  une  quarantaine  d'années,  un  cours 
était  fondé  qui  préparait  des  jeunes  tilles  à  la  carrière 
commerciale.  Dans  le  principe,  elles  se  plaçaient  faci- 
lement comme  comptables  à  raison  de  120  francs  par 
mois  ;  puis,  le  nombre  des  aspirantes  ayant  augmenté 
avec  le  succès  du  cours  plus  vite  que  lès  besoins  du 
commerce,  on  ne  leur  offrit  plus  en  général,  au  début, 
que  80  francs  et  même   en  1890   que  5o  francs. 

C'est  parce  que  beaucoup  de  jeunes  gens  trouvent 
plus  honorable  d'être  employés  de  commerce  qu'ouvriers 
et  que  l'emploi  n'exige  pas  de  préparation  spéciale,  que 
les  petits  employés  ont  à  Paris  des  appointements  infé- 
rieurs au  salaire  moyen  des  ouvriers. 

En  France,  de  1880  à  1890,  pendant  la  période  de 
bas  prix  du  blé  et  de  diminution  de  la  valeur  de  la  pro- 
priété et  du  revenu  agricoles,  les  cultivateurs  ont  cepen- 
dant du  augmenter,  sinon  le  salaire  du  journalier,  du 
moins  les  gages  annuels  des  domestiques  de  ferme. 
Pourquoi  P  Ce  n'est  pas  que  la  production  fût  plus  grande 
ni  que  le  prix  des  substances  eût  renchéri  le  coût  de  la 
vie  ;  c'est  parce  que  l'émigration  raréfiait  la  main- 
d'œuvre.  «  On  ne  trouve   plus  de   bergers,  »    disaient 
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les  fermiers  de  la  Brie  et  de  la  Beaucc.  La  hausse  avait 
pour  cause  principalement  la  réduction  de  la  concur- 
rence de  l'offre  de  travail  relativement  à  la  demande, 
quoique  l'introduction  de  machines  agricoles  réduisît 
dans  certains  cas  cette  demande. 

La  même  observation  peut  être  faite  dans  d'autres 
pays,  notamment  aux  Etats-Unis,  où  le  salaire  agricole 
était  en  moyenne  de  9  schellings  3  deniers  (monnaie 
anglaise)  en  i854,  pendant  que  le  blé  valait  38  schellings 
et  demi  le  quarter  et  où,  en  1902,  il  dépassait  i4  schel- 
lings, quoique  le  prix  du  blé  fût  tombé  à  28  schellings  le 
quarter. 

Il  est  utile  de  rappeler  en  dernier  lieu  que  ce  n'est 
pas  le  nombre  absolu  des  bras  s'offrant  dans  un 
métier  ou  dans  une  région  qui  mesure  l'intensité  de  la 
concurrence  ouvrière,  mais  le  rapport  de  ce  nombre 
avec  la  demande,  résultant  elle-même  moins  du  nombre 
absolu  des  entrepreneurs  que  de  la  somme  de  travail 
dont  ils  ont  besoin. 

Ainsi  aux  Etats-Unis  les  «  Census  »  ont  relevé  un 
nombre  moyen  de  967.059  salariés  dans  les  manufac- 
tures en  i85o  et  de  5.3 1 4-539  en  1900,  soit  un  accrois- 
sement de  465  p.  100,  tandis  que  le  nombre  des  éta- 
blissements était  de  123. 025  en  i85o  et  de  512.276 
en  1900,  augmentation  de  3i6  p.  100  *.  Cepen- 
dant le  salaire  moyen  annuel  par  tête  a  augmenté  de 
79  p.  100  (247  dollars  en  i85o,  438  en  1900)  ;  ce  qui 
s'explique  quand  on  sait  que  le  capital  d'exploitation  a 
augmenté  de  1.744  p-  ioo2. 

1.  Total  des  salaires  en  i85o,  236  millions  de  dollars  ;  en  1900,  2.827 
raillions. 

2.  523  millions  de  dollars  en  i85o  ;  p,.83i  en  1900. 
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La  comparaison  des  recensements  des  professions  en 
Allemagne  pour  les  années  1882  et  1890  donne  des 
résultais  analogues1. 

En  France  la  statistique  officielle  fournit  les  mêmes 
éléments  de  comparaison  que  celle  des  Etats-Unis. 
Cependant,  en  consultant  le  recensement  de  1901,  on 
voit  que  les  professions  011  le  nombre  des  chefs  d'éta- 
blissement est  le  moindre  relativement  au  nombre  des 
ouvriers  sont  les  mines  et  minières  (sur  100  personnes,. 
0,20  chef  d'établissement,  t\,[\i  employés,  90, 38  ou- 
vriers) et  la  métallurgie  (0,22  chef  d'établissement, 
6,45  employés.  93,33  ouvriers).  Ce  ne  sont  certes  pas 
pourtant  ceux  où  les  salaires  sont  relativement  bas.  S'il 
y  a  dans  ces  industries  concurrence  d'un  grand  nombre 
de  salariés  pour  rire  employés  par  un  très  petit  nombre 
d'employeurs,  la  demande  de  travail  n'en  est  pas  moins 
forte,  parce  qu'il  y  a  un  besoin  croissant  de  consomma- 
tion et  des  capitaux  pour  payer  les  producteurs. 

Dans  les  départements  du  nord  de  la  France,  la  den- 
sité de  la  population  ouvrière  est  grande  et  les  ouvriers 
affluent  constamment  dans  les  usines  et  les  manufac- 
tures. Cependant  les  salaires  y  sont  plus  élevés  et  aug- 
mentent plus  que  dans  les  départements  du  Massif  cen- 
tral, où  les  ouvriers  d'industrie  sont  rares  et  où  la 
population  diminue. 

Dans  l'agriculture  les  conditions  sont  autres.  Les 
campagnards  émigrent  vers  les  villes  et   les  fabriques. 


1.  La  statistique  a  relevé,  en  1882,  3.609.000  établissements  et  7. 34 1. 000 
personnes  (patrons  et  ouvriers)  ;  en  1895.  3.G38.ooo  établissements  et 
10.269.000  personnes.  Le  personnel  avait  beaucoup  plus  augmenté  que 
les  établissements,  et  cependant  il  y  a  eu  hausse  des  salaires. 
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L'offre  des  bras  diminue  :  c'est  une  des  raisons  pour 
lesquelles  les  cultivateurs  ont  dû  augmenter  les  salaires 
afin  de  retenir  la  main-d'œuvre  qui  leur  était  encore 
nécessaire,  malgré  son  remplacement  partiel  au  moyen 
de  machines. 

E.  —  Institutions  relatives  au  travail.  —  Les  ins- 
titutions politiques  facilitent  ou  entravent  le  jeu  natu- 
rel des  lois  économiques  selon  qu'elles  protègent  ou 
gênent  sans  nécessité  la  liberté  industrielle,  qu'elles 
créent  des  privilèges  en  faveur  des  maîtres,  comme  les 
corps  de  métier  de  l'ancien  régime,  ou  en  faveur  des 
ouvriers,  comme  les  entraves  à  l'immigration  aux 
Etats-Unis.  Ouvriers  et  patrons  doivent  pouvoir  discu- 
ter leurs  prix,  offrir,  accepter,  refuser  le  travail,  s'en- 
tendre et  au  besoin  se  soutenir  collectivement.  Le  rôle 
de  l'administration  publique  est  d'assurer  la  liberté  des 
deux  parties,  de  faciliter  l'organisation  et  l'entente  soit 
des  patrons  entre  eux  et  des  ouvriers  entre  eux,  soit 
des  uns  avec  les  autres,  et  de  procurer  dans  certains 
cas  une  protection  spéciale  aux  faibles. 

Les  institutions  qui,  en  réglementant  le  travail,  agis- 
sent sur  le  salaire  sont  d'ordre  public  ou  d'ordre  privé-, 
d'ailleurs  la  plupart  des  institutions  d'ordre  privé  exis- 
tent en  vertu  de  lois  d'Etat  qui  les  autorisent. 

Au  nombre  des  institutions-  publiques,  signalons  les 
lois  qui  fixent  un  maximum  ou  un  minimum  de  salai- 
res, celles  qui  règlent  le  temps  de  travail  des  enfants  et 
des  femmes,  qui  limitent  la  durée  de  la  journée,  le 
nombre  des  heures  de  la  semaine,  qui  imposent  une 
retenue  aux  patrons  et  aux  ouvriers  pour  assurer  à 
ces  derniers  des  secours  en  cas  de  maladie  ou  une 
retraite    dans  la    vieillesse ,    qui  interdisent  les    coali- 
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lions  ou  qui  autorisent  les  groupements  en  syndicats. 

Dans  les  siècles  passés,  des  ordonnances  royales  ont, 
à  des  époques  de  hausse  des  salaires,  imposé  un 
maximum.  De  nos  jours,  certains  gouvernements  sont 
plutôt  enclins  à  imposer  un  minimum  :  témoin  le 
décret  du  10  août  i899  qui.  entre  autres  conditions 
pour  les  marchés  passés  avec  l'Etat,  oblige  les  entre- 
preneurs à  payer  à  leurs  ouvriers  un  salaire  normal 
égal  au  taux  courant  dans  la  région. 

Les  lois  limitatives  <le  l'emploi  dos  enfants  et  des 
femmes,  en  restreignant  la  concurrence  de  la  main- 
d'œuvre,  onl  pour  effet  moins  d'élever  le  taux  du  salaire 
des  hommes  que  de  leur  laisser  la  place  plus  large  pour 
l'embauchage.  Les  lois  limitatives  de  la  durée  de  la 
journée  ont  pour  effet  tantôt  d'amoindrir  le  gain  heb- 
domadaire du  salarié  si  le  prix:  de  l'heure  est  resté  le 
même,  tantôt  d'augmenter  le  prix  de  l'heure  si  les 
ouvriers  ont  obtenu  de  conserver  leur  gain  hebdoma- 
daire ;  les  deux  cas  se  rencontrent  en  France  dans  la 
pratique  de  nos  jours.  Les  lois  qui.  imposent  des  char- 
ges aux  établissements  en  cas  d'accident  du  travail,  de 
maladie  ou  de  reirai tes%paraissent,  en  Allemagne  et  en 
France,  peser  jusqu'ici  sur  les  frais  généraux  de  l'en- 
treprise plutôt  que  sur  le  taux  des  salaires;  mais,  en 
augmentant  ces  frais,  n'ont-elles  pas  rendu  plus  lent  le 
mouvement  de  hausse  qui  résultait  de  la.  prospérité  de 
l'industrie  ?  La  complexité  des  phénomènes  économi- 
ques rend  souvent  difficile  de  discerner  l'incidence 
d'une  mesure  législative. 

Les  coalitions  en  sont  un  exemple.  Sous  l'ancien 
régime,  en  France,  il  y  a  eu  des  grèves  d'ouvriers, 
qnoique  beaucoup  plus  rares  qu'aujourd'hui.  Mais  il  y 
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avait,  sans  coalition  formelle,  une  entente  constante  des 
maîtres  clans  les  professions  organisées  en  corporation  ; 
les  maîtres,  en  effet,  rédigeaient  seuls  les  statuts  du 
métier,  et  seuls  ils  les  faisaient  observer  par  leurs  jurés  ; 
sous  leur  autorité  le  salaire  devait  avoir  peu  d'élasticité 
ascendante  ;  l'histoire  nous  apprend  cependant  qu'il  a 
varié.  Le  compagnonnage,  qui  prononçait  des  interdits 
et  cherchait  à  répartir  ses  membres  suivant  les  besoins 
des  localités,  pouvait  réagir,  il  est  vrai,  mais  il  n'existait 
que  dans  un  petit  nombre  de  métiers,  et  les  compa- 
gnons paraissent  avoir  été  plus  souvent  occupés  de  leurs 
rivalités  intestines  que  d'une  lutte  contre  le  patrora'. 

La  reconnaissance  légale  des  syndicats  et  leur  multi- 
plication en  Angleterre,  aux  Etats-Unis,  en  France,  en 
Allemagne,  au  Danemark  et  ailleurs  ont  donné  aux 
salariés  une  force  de  résistance  efficace  et  une  force 
d'agression  souvent  dangereuse.  Les  syndicats  ouvriers 
sont  même  portés  à  exagérer  cette  force  par  amour-pro- 
pre, pour  attirer  des  recrues  en  faisant  valoir  leur  puis- 
sance. Sans  doute  des  grèves  ont  forcé  des  hausses  de 
salaires,  —  nous  en  parlerons  dans  un  autre  chapitre, 
—  cependant,  depuis  soixante #ans,  la  hausse  générale 
des  salaires  a  été  beaucoup  plus  forte  et  plus  continue 
que  ne  l'ont  été  les  hausses  partielles  obtenues  par  coa- 
lition. Les  syndicats  de  patrons,  d'ailleurs,  sans  faire 
autant  de  bruit,  ont  au  moins  autant  d'efficacité  pour 
maintenir  le  taux  des  salaires  que  les  syndicats  d'ou- 
vriers pour  le  changer. 

Faut-il  croire,  avec  les  partisans  du  fonds  des  salai- 
res, que  dans  ces  cas  un  groupe  d'ouvriers  ne  peut  pré- 
lever sur  la  masse  du  capital  un  avantage  pécuniaire 
qu'en  privant  le  reste  des  salariés  d'une  somme  égale  ? 
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Telle  n'eslpas  notre  opinion.  Les  groupes  de  salariés 
ne  forment  pas  un  système  de  vases  communicants  si 
bien  lié  que  le  changement  de  niveau  dans  l'un  affecte 
nécessairement  tous  les  autres.  En  outre,  dans  chaque 
groupe  la  proportion  entre  les  divers  emplois  des  trois 
éléments,  capital  fixe,  capital  circulant  affecté  au 
paiement  de  la  matière  et  au  salaire,  profit  de  l'entre- 
preneur. iiVsl  |kis  invariable.  Si  la  matière  vient  à  ren- 
chérir sans  que  le  fabricant  puisse  augmenter  son  prix 
de  \ente,  le  profit  diminue;  il  peut  en  être  de  même 
lorsque  la  main-d'œuvre  renchérit.  Encore  une  fois, 
pour  la  répartition  du  produit  il  n'existe  pas,  comme 
on  l'a  trop  souveut  dit,  une  quote-part  déterminée 
d'avance,  logiquement  cl  effectivement  invariable,  affec- 
tée à  chacun  des  trois  éléments  de  la  production,  capi- 
tal (intérêt),  travail  d'exécution  (salaire),  travail  d'entre- 
prise (profit).  Le  débat  est  toujours  ouvert.  Le  capital 
exigeait  autrefois  en  général  un  intérêt  plus  fort  ;  le 
travail  d'exécution  réclame  aujourd'hui  une  rémunéra- 
tion adaptée  à  l'accroissement  de  ses  besoins. 

Il  peut  arriver,  contrairement  à  l'effet  ordinaire 
d'une  production  rendue  plus  économique,  que  ce  soit 
le  consommateur  qui  paie  la  différence.  On  le  lit  clai- 
rement dans  les  mémoires  des  entrepreneurs  de  bâti- 
ment à  Paris  qui,  détaillant  minutieusement  tous  leurs 
frais  de  production,  portent  en  compte  le  prix  des  heu- 
res de  travail  employées  et  le  majorent  même  d'un 
tant  p.  ioo  à  leur  profit.  Dans  ce  cas,  l'incidence 
retombant  sur  la  clientèle,  il  y  a  des  chances  pour  que 
celle-ci  restreigne  ses  commandes  et  qu'en  définitive  il 
y  ait  une  moindre  demande  de  travail,  et  par  consé- 
quent une  moindre  somme  à  répartir  en  salaires. 
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Dans  certains  groupes  industriels,  il  y  a  des  tarifs, 
sinon  imposés  par  la  loi,  du  moins  plus  ou  moins  offi- 
ciels et  plus  ou  moins  acceptés  par  les  parties  ;  tels  sont 
la  série  de  la  ville  de  Paris  et  les  prix  publiés  par  l'Office 
du  travail.  Ces  tarifs  sont  en  général  —  mais  ne  sont 
pas  toujours  —  adoptés  par  les  parties  contractantes  ; 
à  Paris,  en  cas  de  litiges,  ils  servent  de  base  aux 
jugements  des  conseils  de  prud'hommes. 

Le  traitement  des  fonctionnaires  et  employés  des 
administrations  publiques  est  fixé  par  des  institutions, 
sans  que  le  jeu  de  l'offre  et  de  la  demande  opère  de 
la  même  manière  que  pour  le  salaire  de  l'ouvrier.  L'ad- 
ministration qui  est  demanderesse  de  travail  donne  un 
salaire,  gradué  suivant  certaines  considérations,  que 
l'employé,  faisant,  offre  de  son  travail,  n'est  pas  appelé 
à  discuter.  Cependant  l'administration  cherche  à  le 
régler  autant  que  possible  d'après  la  valeur  des  services 
et  d'après  le  coût  de  la  vie  dans  les  diverses  couches 
sociales. 

F.  —  Coutume.  —  Quel  est  le  salaire  à  la  journée,  à 
1  heure,  dans  tel  atelier,  en  tel  lieu,  demandc-t-on?  Ré- 
ponse :  tant.  Nous  avons  dit  que  la  plupart  des  entrepre- 
neurs, quand  ils  veulent  ouvrir  un  établissement,  n'en 
demandent  pas  davantage  :  c'est  la  coutume. 

On  objectera  avec  raison  que  ce  taux  coutumier  s'est 
formé  en  vertu  des  causes  que  nous  venons  d'étudier. 
Assurément  ;  mais  une  fois  produit,  l'effet  devient 
cause  et  peut  persister  un  certain  temps  à  un  taux  qui 
ne  correspond  plus  aux  conditions  économiques.  C'est 
pourquoi  le  salaire,  tout  en  étant  variable,  l'est  beau- 
coup moins  que  le  prix  des  marchandises  en  gros  qui 
se  cotent  chaque  jour  à  la  Bourse,  moins  même  que  le 
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prix,  quoique  plus  stable,  des  marchandises  au  détail. 

Quand  le  débit  de  la  marchandise  se  ralentit  et  que 
le  prix  de  vente  baisse,  c'est  tout  d'abord  le  profit  qui 
supporte  la  perte  ;  l'ouvrier  peut  en  souffrir  aussi, 
mais  par  une  diminution  des  heures  de  travail  de  la 
semaine  plutôt  que  par  une  diminution  du  prix  de 
l'heure.  Quand  le  prix  de  la  matière  première  hausse 
sans  que  l'entrepreneur  ose  augmenter  ses  prix  de 
vente,  c'est  aussi  le  profit  qui  sourire.  Si  le  patron  pro- 
pose de  baisser  le  salaire,  il  rencontre  une  très  vive 
résistance  de  la  part  des  ouvriers  qui  arguent  de  la  cou- 
tume et  du  coût  de  leur  vie  établi  d'après  cette  coutume. 

La  coutume  a  moins  de  force  aujourd'hui  que  dans 
les  temps  passés,  parce  que  la  population  ouvrière  con- 
naît mieux  l'état  du  marché  et  est  plus  capable  de  dé- 
fendre ses  intérêts,  surtout  quand  elle  est  organisée  en 
syndicat.  Il  faut  ajouter  :  parce  qu'elle  a  plus  de  facilités 
pour  changer  de  résidence.  L'émigration  en  est  une 
preuve  :  il  est  certain  qu'au  xvme  siècle  la  marine  n'au- 
rait pas  pu  transporter  par  année  aux  Etats-Unis  jus- 
qu'à un  million  de  travailleurs  à  la  recherche  d'une 
meilleure  position.  Il  est  remarquable  qu'en  France  le 
déplacement  des  populations  rurales  à  l'intérieur  du 
territoire,  très  ancien  assurément,  n'a  pris  un  dévelop- 
pement toujours  croissant  que  depuis  la  construction 
des  chemins  de  fer. 


IV 


uver 


Il  n'est  pas  possible  à    un    théoricien    de    pro 
qu'une  seule  de  ces  six  causes  explique  tous  les  cas  du 
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salariat.  L'expérience  montre  au  contraire  que  plusieurs 
causes  interviennent  dans  chaque  cas  comme  prépondé- 
rantes ou  accessoires.  N'y  en  a-t-il  que  six  ?  Un  écono- 
miste très  autorisé,  critiquant  cette  pluralité  qu'il  a 
d'ailleurs  acceptée  récemment,  dit  que  M.  Levasseur 
aurait  dû  mettre  à  la  suite  de  son  énumération  un  et 
cœtera.  En  effet,  plusieurs  des  causes  que  nous  venons 
d'étudier  pourraient  être  subdivisées  ;  nous  ne  préten- 
dons pas  avoir  épuisé  le  sujet  *.  Ce  qui  est  intéressant 
-à  constater,  c'est  : 

i°  Que  sous  l'apparente  diversité  et  variabilité  des 
salaires  il  y  a  des  lois  économiques  qui  en  déterminent 
et  en  expliquent  le  laux,  comme  il  y  a  des  lois  qui 
déterminent  le  prix  des  marchandises  ; 

2°  C'est  qu'il  y  a  une  complexité  de  causes  agissant 
en  des  sens  divers,  opposés  souvent,  aboutissant, 
comme  beaucoup  d'autres  phénomènes  économiques,  à 
une  résultante,  laquelle  est  Yéquation  de  l'offre  et  de 
la  demande. 

Nous  pensons  donc  qu'il  faut  renoncer  à  la  concep- 
tion logique,  mais  idéale,  d'une  cause  unique  du  taux 
des  salaires  et  qu'il  convient  de  rechercher,  par  l'étude 
expérimentale  des  faits,  les  causes  diverses  qui  le 
déterminent  et  le  font  varier. 

Pourquoi  poursuivre  la  recherche  de  l'unité  là  où  la 
diversité  est  manifeste  !}  La  seule  unité  est  dans  la  loi 
générale  de  l'offre  et  de  la  demande. 

Les  principaux  termes  de  cette  équation  sont  :  En  pre- 
mière ligne  :  d'une  part,  la  productivité  que  le  salariant 


i.M.  Maurice  Block  (Les  proyrès  de  la  science  économique,  II,  p.  258  et 
suiv.)  énuruère  nouf  causes  principales  et  neuf  causes  spéciales. 
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considère  avant  tout  et  l'argent  dont  il  peut  disposer 
pour  payer  le  travail  ;  d'autre  part,  le  coût  delà  vie  qui 
marque  la  limite  inférieure  des  prétentions  du  salarié  ; 
En  seconde  ligne  :  la  concurrence  qui  agit,  suivant  les 
cas,  sur  l'une  des  deux  parties,  la  coutume  qui  le  plus 
souvent  établit  l'équilibre  automatiquement  et  sans 
débat,  enfin  les  institutions  publiques  ou  privées  dont 
le  poids  dans  la  balance  peut  modifier,  par  une  in- 
fluence factice,  l'équilibre  des  forces  économiques. 


CHAPITRE    III 


LA    MACHINE     ET     L  OUVRIER 


<(  La  machine  chasse  l'ouvrier  »,  diclon  très  accrédité, 
non  seulement  parmi  les  ouvriers  d'usine  et  de  manu- 
facture, mais  parmi  les  publicistes  et  surtout  chez  les 
socialistes.  Les  apparences  semblent  le  justifier  ;  car  une 
machine  est  destinée  le  plus  souvent  à  remplacer  du  tra- 
vail manuel  en  faisant  à  elle  seule  une  besogne  qui 
nécessitait  auparavant  l'emploi  d'un  certain  nombre  de 
travailleurs.  L'entrepreneur  qui  occupait  cent  ouvriers 
hier  n'a  plus  besoin  que  de  cinquante  ouvriers  aujour- 
d'hui, depuis  qu'il  a  installé  des  machines.  Les  cinquante 
ouvriers  qui  sont  sur  le  pavé  ne  paraissent  pas  avoir 
chance  de  se  replacer  ailleurs,  car  les  patrons  vont 
successivement,  sous  l'aiguillon  de  la  concurrence, 
imiter  l'exemple  du  premier. 

Déjà  Necker  redoutait  l'effet  des  machines  sur  le 
salaire.  Avant  lui,  on  avait  eu  des  craintes  du  même 
genre  ;  Golbert,  par  exemple,  n'avait  voulu  autoriser 
l'emploi  du  métier  à  tricoter  que  dans  dix-huit  villes, 
afin  de  ne  pas  laisser  s'établir  une  concurrence  ruineuse 
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pour  le  tricot  à  l'aiguille  qu'il   avait  patronné  en  vue 
d'occuper  les  femmes  de  la  campagne. 

Lorsque  Everth,  en  1758,  construisit  la  première 
machine  hydraulique  pour  travailler  la  laine,  les 
ouvriers,  dit  Karl  Marx,  y  mirent  le  feu  ;  quand  Ark- 
wright  eut  inventé  sa  machine,  les  ouvriers  protestè- 
rent par  des  pétitions  au  Parlement.  En  France,  les 
Caennais  réclamèrent  dans  un  cahier  de  doléances  aux 
Etats  généraux  contre  l'introduction  des  «  mécaniques 
de  filature».  À  Lyon,  les  canuts  menacèrent,  en  chan 
son,  Vaucanson  : 

Gara,  gara  la  gratta, 
S'y  tombe  entre  nos  mains. 

Ils  firent  pis  pour  Jacquart,  en  brûlant  en  place  publi- 
que le  métier  qui,  cependant,  allait  renouveler  les 
industries  du  tissage  et  accroître  la  fortune  de  Lyon. 

Le  xixe  siècle  a  entendu  plus  souvent  que  le  xvnr5  des 
récriminations  et  il  a  vu  des  insurrections  violentes 
contre  les  machines,  parce  que  c'est  au  xixe  siècle  que 
la  machine  a  définitivement  pris  possession  de  la  grande 
industrie.  De  nos  jours,  l'évolution  esta  peu  près  accom- 
plie dans  l'usine  et  dans  la  manufacture,  en  ce  sens  que 
l'outillage  mécanique  ou  chimique  est  installé  partout 
dans  la  grande  industrie.  Mais  chaque  année  apporte 
et  continuera  à  apporter  des  perfectionnements  dans 
l'outillage  automatique  ;  le  génie  de  l'invention  réserve 
assurément  encore  à  l'avenir  des  nouveautés  qui  change- 
ront la  face  du  monde  industriel. 

Néanmoins  la  question  de  l'influence  des  machines 
sur  la  condition  des  ouvriers  est  encore  discutée  et  beau- 
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coup  d'ouvriers  répugnent  à  leur  adoption.  Exemple  :  en 
1908,  un  fabricant  de  toiles  d'Hazebrouck  ayant  monté 
des  métiers  Northrop,  qui  sont  depuis  plus  de  dix  ans  en 
usage  aux  Etats-Unis  et  dont  l'emploi  se  propagera  né- 
cessairement parce  que,  permettant  à  un  ouvrier  de 
conduire  une  douzaine  de  métiers,  il  procure  une  écono- 
mie considérable,  les  ouvriers  de  sa  fabrique  se  sont  mis 
en  grève,  et  même  ont  mis  son  atelier  en  interdit  pen- 
dant des  mois,  si  bien  que  le  syndical  des  fabricants 
a  dû  se  solidariser  avec  lui  (septembre  1908),  afin  de 
dominer  par  l'accord  des  patrons  cet  le  insurrection 
contre  la  liberté  de  l'industrie  et  contre  le  progrès  l. 
Karl  Marx,  posant  le  problème  en  pessimiste  après 
Sismondi  et  d'autres,  a  cru  le  résoudre  2.  «  Dès  que 
le  maniement  de  l'outil  échoit  à  la  machine,  dit-il,  la 
valeur  d'échange  de  la  force  de  travail  s'évanouit  en 
même  temps  que  sa  valeur  d'usage.  L'ouvrier  est 
comme  un  assignat  démonétisé.  Cette  partie  de  la 
classe  ouvrière  que  la  machine  convertit  ainsi  en  popu- 


1.  A  Fougères,   à  la  suite  d'une  grève  et  d'un    lock-out,    les    fabricants 

de  chaussures  avaient  augmenté  leur  outillage  mécanique  afin  de  moins 
dépendre  de  leurs  ouvriers.  Eu  septembre  1908,  l'annonce  d'une  nouvelle 
machine  à  couper  suscita  la  protestation  suivante  du  syndicat  ouvrier  : 
«  Les  coupeurs  syndiqués,  reconnaissant  que  la  machine,  objet  de  progrès, 
n'a  point  été  laite  pour  aggraver  le  chômage  et  créer  des  sans-travail, 
n'accepteront  la  machine  (pie  le  jour  où  des  conditions  de  travail  hono- 
rables auront  été  laites  de  part  et  d'autre,  assurant  aux  travailleurs  une 
part  égale  de  salaire  pour  tous  et  un  salaire  normal  leur  permettant  de 
vivre  en  travaillant  sans  qu'il  soit  porté  atteinte  à  leurs  intérêts  communs.  » 
Mais  si  la  machine,  destinée  à  procurer  une  économie  à  l'entrepreneur, 
ne  doit  pas  lui  en  procurer,  pourquoi  en  ferait-il  la  dépense  et  que  devien- 
dra le  progrès  de  l'industrie  ? 

2.  Voir  l'examen  et  la  réfutation  du  pessimisme  de  Sismondi  dans 
l'Histoire  des  classes  ouvrières  et  de  l'industrie  en  France  de  178'J  à  1870, 
t.  1,  p.  63i. 
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lalion  inutile  pour  les  besoins  momentanés  de  l'exploi- 
tation capitaliste  succombe  clans  la  lutte  inégale  de 
l'industrie  mécanique  contre  le  vieux  métier  et  la 
manufacture  ;  elle  encombre  toutes  les  professions  plus 
facilement  accessibles  où  elle  déprécie  la  force  du 
travail.  PouL,  consoler  les  ouvriers  tombés  dans  la 
misère,  on  leur  assure  que  leurs  souffrances  ne  sont 
que  des  inconvénients  temporaires  et  que  la  machine, 
en  n'envahissant  que  par  degrés  un  champ  de  produc- 
tion, diminue  l'étendue  et  F  intensité  de  ses  effets  des- 
tructeurs. Mais  ces  deux  fiches  de  consolation  se 
neutralisent.  Là  où  la  marche  conquérante  de  la  machine 
progresse  lentement,  elle  afflige  de  la  misère  chronique 
les  rangs  des  ouvriers  forcés  de  lui  faire  concurrence  ; 
là  où  elle  est  rapide,  la  misère  devient  aiguë  et  fait  des 
ravages  terribles  { .  » 

Qu'il  y  ait  des  cas  où  l'adoption  de  machines  diminue 
d'une  manière  permanente  la  demande  de  bras,  c'est  ce 
que  la  statistique  constate,  par  exemple  en  agriculture  : 
ce  qui  se  comprend.  Ainsi,  en  France,  entre  les  deux 
statistiques  décennales  de  1882  et  de  1892,  les  seules 
qui  soient  suffisamment  comparables,  le  nombre  des 
journaliers  et  domestiques  de  ferme  a  diminué  de 
392.680  2.  C'est  que  le  nombre  des  machines  à  battre 
a  doublé  de  1862  à  1892  ;  celui  des  semoirs,  des  fau- 
cheuses, moissonneuses  mécaniques  a  presque  doublé 
de  1882  à  1892. 

1.  Le  Capital,  p.   18G. 


2.  Journaliers 1./480.687  1. 210. 081 

Domestiques    de    ferme -      1.954.261  1.882.174 
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•Comme  le  territoire  delà  France  n'est  pas  extensible 
à  volonté,  il  n'y  a  pas  place  pour  une  multiplication 
indéfinie  de  travaux  de  culture.  Aussi  les  moissonneurs 
à  la  faux,  les  batteurs  au  fléau,  n'ayant  plus  eu  assez  de 
travail,  ont-ils  émigré  vers  les  manufactures  et  les  villes 
où  ils  espéraient  en  trouver.  Ils  n'y  ont  pas  déprécié 
la  force  du  travail,  comme  le  supposait  Karl  Marx  ;  ils 
ont,  au  contraire,  participé  aux  salaires  plus  élevés  des 
grandes  agglomérations  :  c'est  ce  qui  les  attirait. 

La  production  industrielle  n'est  pas  limitée  par  l'éten- 
due du  sol  comme  l'est  la  culture.  Elle  est  limitée  par 
le  capital  qui  l'alimente  et  par  la  consommation  qu'elle 
dessert.  Or  capital  et  consommation  sont  indéfiniment 
extensibles. 

Sans  doute,  ainsi  que  le  dit  Karl  Marx,  il  se  produit 
des  transitions  parfois  très  douloureuses. 

Quand  l'invention  révolutionne  une  industrie  et  fait 
abandonner  des  procédés  anciens  et  très  usités,  le  chan- 
gement  affecte  à  la  fois  les  entrepreneurs,  les  salariés 
et  le  capital  fixe  d'exploitation.  Il  y  a  des  entrepreneurs 
dont  les  profits  se  trouvent  réduits  à  rien  et  qui  sont  con- 
damnés à  végéter  ou  à  se  ruiner  quand  ils  n'ont  pas  les 
moyens  de  transformer  leur  atelier  :  ce  qui  arrive  à  beau- 
coup de  petits  fabricants.  Il  y  a  un  matériel  qui  devient 
improductif  et  dont  la  valeur  est  perdue;  si  c'est  un 
capital  immobilier  —  ce  qui  est  arrivé  pour  les  moulins 
à  vent  et  pour  beaucoup  de  petits  moulins  à  eau  quand 
la  meunerie  s'est  concentrée  en  grandes  usines  —  c'est 
une  perte  sèche  et  sans  remède.  Il  y  a,  en  troisième  lieu, 
dos  salariés  qui  se  trouvent  sans  travail  ou  dont  la  valeur 
du  travail,  tant  qu'ils  persistent  dans  leurs  anciens  erre- 
ments, se  déprécie  de  plus  en  plus  ;  il  y  a  des  ouvriers 
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vieillis,  qui  ne  sont  plus  en  âge  de  changer  leur  méthode 
de  travail  et  qui  ne  trouvent  plus  à  se  placer  :  situation 
douloureuse  pour  bien  des  familles.  Cependant,  le  plus 
souvent,  l'ouvrier  est  des  trois  facteurs  de  la  production 
celui  qui  se  déplace  le  moins  difficilement  et  qui  passe 
ordinairement  le  plus  vile  d'un  atelier  à  un  autre  ou 
même  d'une  industrie  à  une  industrie  voisine. 

Tel  a  été  le  cas  des  postillons,  quand  les  maîtres  de 
poste  ont  dû  fermer  leurs  écuries,  et  des  domestiques 
d'auberge,  quand  les  chemins  de  fer  ont  fait  déserter 
les  grandes  roules. 

Il  y  a  trois  quarts  de  siècle,  au  temps  où  la  filature, 
puis  le  tissage  mécanique,  se  sont  introduits  en  Flandre 
et  en  Silésie,  les  populations  qui  vivaient  du  travail  à  la 
main  et  à  domicile  et  qui  n'ont  pas  voulu  ou  n'ont  pas 
pu  prendre  place  dans  les  fabriques  ont  végété  miséra- 
blement, ne  tirant  de  leur  labeur  qu'un  gain  de  plus  en 
plus  restreint.  La  transformation  est  faite  aujourd'hui 
dans  ces  deux  pays,  et  la  population  ouvrière  y  est  dans 
une  situation  meilleure  qu'autrefois. 

Les  chemins  de  fer,  industrie  mécanique,  emploient 
aujourd'hui  pour  la  construction  des  voies,  la  fabri- 
cation des  locomotives  et  des  wagons,  le  service  des 
voyageurs  et  des  marchandises,  beaucoup  plus  de  tra- 
vailleurs que  ne  le  faisaient  autrefois  les  moyens  de 
transport  qu'ils  ont  remplacés. 

Si  la  photographie,  industrie  chimique,  a  fait  dé- 
serter des  ateliers  de  gravure,  elle  fait  vivre  par  ses 
professions  multiples  un  nombre  beaucoup  plus  con- 
sidérable de  travailleurs,  ouvriers,  employés  et  en- 
trepreneurs. 

La  force  en    chevaux-vapeur  des  moteurs  de   toute 
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espèce  est  égale  à  celle  de  beaucoup  de  millions  de  bras, 
puisque  le  travail  d'un  cheval-vapeur  représente  celui 
d'une  vingtaine  de  manœuvres.  Une  partie  de  cette 
force  humaine  est  employée  à  créer  la  force  même,  c'est- 
à-dire  les  machines,  sans  augmenter  directement  la 
somme  des  produits  destinés  à  la  consommation  per- 
sonnelle. Or  cette  création  de  force  a  nécessité  l'appel 
de  nombreux  travailleurs. 

La  statistique  fournit  quelques  éléments  pour  appré- 
cier l'influence  de  l'emploi  des  machines  sur  le  nombre 
tolal  des  ouvriers  employés  simultanément.  Consultons 
la  statistique. 

En  Belgique,  le  nombre  des  ouvriers  et  ouvrières  des 
établissements  industriels  était  de  3i4-842  en  i846  ;  il 
était  de  808.000  en  1896,  ayant  augmenté  de  i56o/o, 
-pendant  que  la  population  n'augmentait  que  de  53  0/0. 
Et  cependant  les  machines  avaient  peu  d'impor- 
tance en  i8/j6  ',  tandis  qu'en  1896  les  chevaux- vapeur 
dans  les  industries  et  métiers  de  la  Belgique  représen- 
taient une  force  de  628.263  chevaux-vapeur  (moteurs 
à  vapeur,  à  gaz  et  à  pétrole),  soit  les  trois  quarts  d'un 
cheval-vapeur  par  ouvrier,  proportion  considérable.  Le 
nombre  des  chevaux-vapeur  qui  donnent  la  force  motrice 
suppose  un  outillage  mécanique  d'une  puissance  cor- 
respondante. La  machine  en  Belgique  n'a  donc  pas 
chassé  l'ouvrier,  c'est  le  contraire  qu'indique  la  statis- 
tique. 

L'Empire  allemand  a  fait  deux  recensements  de  sa 
population  industrielle.  En  1882,  cette  population  était 
en  tout   de    7.360.789  personnes  ;  en    1896,  elle   était 

t.  Environ  ko. ooo  chevaux-vapeur. 
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de  10.269.269,  soit  une  augmentation  de  39  0/0  en 
treize  ans  *,  tandis  que  la  population  totale,  qui  s'ac- 
croît pourtant  rapidement,  augmentait  seulement  de 
i4  0/0.  Et  cependant  le  nombre  des  chevaux  de  force  de 
ses  machines  fixes  (vapeur,  eau,  vent)  et  de  ses  locomo- 
biles  (locomotives  et  bateaux  à  vapeur  non  compris) 
était  d'environ  1 .3oo. 000  en  1879  et,  en  1896,  de 
3.427.000  chevaux  de  force  motrice,  dont  2.721.000 
chevaux- vapeur  2.  La  machine  n'a  donc  pas  chassé  les 
ouvriers,  puisque  leur  nombre  a  augmenté  beaucoup  plus 
que  la  population  et  augmenté  surtout  dans  les  parties 
de  l'Empire,  comme  la  Westphalie  et  la  Saxe,  où  l'on  a 
installé  le  plus  de  machines.  Le  nombre  des  travailleurs 
de  l'industrie  (patrons,  artisans,  ouvriers)  représentait 
i5,  1  0/0  de  la  population  totale  en  1875  et  19  en  1895. 

En  Angleterre,  dans  l'industrie  du  coton,  le  nombre 
des  broches  s'est  élevé  de  37  millions  et  demi  à  5o  mil- 
lions de  1870  à  1906,  et  celui  des  métiers  mécaniques 
de  44o.ooo  à  683. 000.  Dans  le  même  laps  de  temps, 
le  nombre  des  ouvriers  augmentait  de  449  000  à 
523. 000. 

Aux  Etats-Unis,  dont  la  population  totale  croît  rapi- 
dement, le  nombre  des  ouvriers  des  manufactures  s'est 
accru  plus  rapidement  encore  :  2.3oo.ooo  en  i85o, 
5.3i4-000  en  1900.  En  i85o,  les  ouvriers  formaient 
4  p.  100  de  la  population  totale  ;  ils  formaient  7  p.  100 
en  1900.  Et  pourtant,  ce  pays   est  celui  où  l' industrie 


1.  De  1875  à  1895  le  nombre  des  personnes  employées  clans  les  établis- 
sements industriels  a  augmenté  de  38,7  P-  IOO>  pendant  que  le  nombre 
des  établissements  augmentait  seulement  de  i3  2  p.  100. 

2.  De  1875  à  1895  la  force  motrice  a  augmenté  de  178  p.  100.  D'a- 
près un  calcul  de  M.  G.  von  Mayr,  elle  aurait  même  augmenté  de  222  p.  100  . 
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emploie  le  plus  de  machines  ;  leur  force  en  chevaux-va- 
peur a  plus  que  quintuplé  en  trente  ans  (i  870-1 900)  '. 
En  1880,  on  comptait  aux  Etats-Unis  en  moyenne 
89,7  chevaux  de  force  par  établissement  employant  un 
moteur  mécanique  ;  en  1900,  on  en  comptait  66,7  ;  la 
grande  industrie  s'est  donc  concentrée  et  les  établisse- 
ments sont  devenus  plus  considérables.  Par  exemple,  les 
fabriques  d'instruments  agricoles,  qui  sont  au  nombre 
de  celles  où  le  machinisme  est  le  plus  développé 2,  étaient 
au  nombre  de  1948  en  1870  ;  elles  n'étaient  plus  que  715 
en  1900  ;  néanmoins,  elles  avaient  augmenté  de  7.000 
le  nombre  de  leurs  ouvriers  et  elles  leur  payaient  en 
salaires  7  millions  de  dollars  de  plus,  à  raison  d'une 
moyenne  par  tête  de  482  dollars  au  lieu  de  392,  chiffre 
de  1870.  Ainsi  ni  la  diminution  du  nombre  des  patrons, 
qui  semblait  devoir  réduire  la  concurrence  de  leur  côté, 
ni  le  développement  du  machinisme,  qui  semblait  devoir 
créer  une  concurrence  dommageable  à  la  main-d'œuvre, 
n'ont  eu  pour  effet  de  diminuer  le  nombre  des  ouvriers 
ou  d'amoindrir  leur  salaire.  L'effet  principal  de  ce  char- 
gement est  que  la  productivité  des  travailleurs  est 
devenue  plus  grande  ;  car  la  valeur  de  la  production  des 


1.  2.346.1 4a  chevaux  de  force  (dont  i. 201. 711  chevaux- vapeur)  en 
1870  ;  11. 298. 119  (dont  8.74i.338  chevaux-vapeur)  en  igoo. 

2.  Fabriques    d'instruments  agricoles. 

1870  1900 

Nombre  d'établissements.      .      .     .                          1.943  7i5 
Capital  (représenté  en  grande  par- 
tie .par  l'outillage  mécanique)  ,                G2. 109. 608  167.707.951 
Nombre   moyen    d'ouvriers.      .     .                        3g.85o  46.58a 

Total  des  [salaires i5. 369. 610  22.400. 880 

Valeur  totale   de    la   production  .               08.64o.486  01.207.428 
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fabriques  s'élevait  à  1.716  dollars  par  ouvrier  en  1870 
et  à  2.207  en  1900. 

Autres  exemples  tirés  de  la  comparaison  des  census 
des  Etals-Unis  de  1870  et  de  1890  ;  là  force  motrice  a 
augmenté  de  612  p.  100  elle  nombre  des  ouvriers  de 
245  p.  100  dans  l'industrie  de  la  laine  peignée;  l'augmen- 
tation est  de  i/|5ip.  100  pour  la  force  motrice  et  de  665 
pour  les  ouvrières  dans  la  soie  ;  elle  est  de  218  p*  100 
pour  la  force  motrice  et  de  63  p.  100  dans  le  coton  ; 
dans  les  industries  du  fer  et  de  l'acier,  elle  est  de  337 
p.  100  pour  la  force  motrice  et  de  96  pour  le  nombre 
des  ouvriers.  Ainsi  dans  toutes  ces  industries  le  nombre 
des  ouvriers  a  augmenté.  Toutefois  l'augmentation  de 
la  force  mécanique  est  toujours  plus  forte:  c'est  préci- 
sément ce  qui  accroît  la  productivité  de  l'ouvrier. 

En  France,  la  population  augmente  très  lentement  ; 
elle  ne  se  soutient  que  par  l'accroissement  de  la  popu- 
lation urbaine,  c'est-à-dire  surtout  de  la  population 
industrielle,  puisque  nous  avons  dit  que  la  population 
rurale  diminuait  ;  mais  c'est  de  la  campagne  que  viennent 
les  nouveaux  contingents  des  villes.  Ce  sont,  en  géné- 
ral, les  déparlements  qui  ont  le  plus  de  machines  dont 
le  nombre  des  habitants  s'accroît,  et  ce  sont  ceux  qui 
en  ont  le  moins  dont  le  nombre  des  habitants  décroît  ou 
reste  stationnaire.  Si  l'on  groupe,  d'une  part,  les  i4  dé- 
partements dans  lesquels  on  a  enregistré  le  plus  de 
chevaux-vapeur  et  le  plus  grand  accroissement  de  la 
force  motrice,  départements  en  tête  desquels  est  le  Nord, 
on  trouve  qu'ils  employaient  32/i.ooo  chevaux-vapeur 
en  1879  et  1.467  oooen  1905,  et  qu'ilsayaient  8.000.000 
d'habitants  en  i836,  avant  le  machinisme,  et  1 3. 700.000 
en  1906,  tandis  que  les  12  départements  qui  emploient 
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le  moins  de  force  mécanique  ont  eu,  durant  le  même 
temps,  une  population  stationnaire  1 . 

Il  convient  donc  de  dire  non  pas  que  la  machine 
chasse  l'ouvrier,  mais,  au  contraire,  qu'elle  attire  l'ou- 
vrier, parce  qu'elle  est  une  cause  très  puissante  d'ac- 
croissement de  la  productivité  individuelle  du  travail- 
leur et  de  la  production  totale  du  travail.  Voilà  la  règle 
générale. 

Prétendre  que  cette  règle  n'ait  pas  d'exceptions,  ce 
serait  méconnaître  la  complexité  des  faits  économiques. 
Nous  avons  vu  que  l'inextensibilité  du  territoire  expli- 
quait, en  partie  au  moins,  la  diminution  des  ouvriers 
agricoles  remplacés  par  des  machines.  Nous  pouvons 
voir  aussi  une  diminution  dans  certaines  industries 
dont  la  production  est  limitée  non  par  une  cause  phy- 
sique inextensible,  mais  par  le  capital  d'exploitation  et 
par  la  consommation,  dç.ux  facteurs  toujours  exten- 
sibles. Ainsi,  les  usines  à  fer  en  France  occupaient,  en 
i83o,  25.ooo  ouvriers  et  produisaient  226.000  tonnes 
de  fonte.  En  1881,  elles  en  occupaient  un  peu  plus  du 
double  (6o.3 10)  et  elles  produisaient  dans  des  hauts 
fourneaux  plus  grands  neuf  fois  plus  de  fonte  (1 .885. 000 
tonnes).  En  igo5,  année  prospère,  la  statistique  a 
constaté  80.496  ouvriers  et  2.71/i.ooo  tonnes.  L'année 


I.  Les  i3  départements  (Nord,  Seine,  Saône-et-Loire,  Pas-de-Calais, 
Seine-Inférieure,  Somme,  Rhône,  Aisne,  Gard,  Oise,  Bouches-du- Rhône, 
Meurthe-et-Moselle,  —  par  approximation  pour  i836, —  Seine-et-Oise)  du 
premier  groupe  avaient  32 1\ .000  chevaux-vapeur  en  1879  et  1.467.000  en 
1900  ;  ils  avaient  8.026.000  habitants  en  i836  et  i3. 668. 000  en  1905. 
Les  12  départements  de  la  catégorie  inférieure  (Basses-Alpes,  Hautes- 
Alpes,  Lozère,  Hautes-Pyrénées,  Cantal,  Corrèze,  Lot,  Pyrénées-Orien- 
tales, Corse,  Gers,  Savoie,  Ariège)  avaient,  en  1906,  a.5i4.ooo  habitants 
et  n'employaient  que  21.01 5  chevaux-vapeur. 
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suivante,  la  consommation  se  resserrant,  la  production 
n'a  été  que  de  1.406.000  tonnes  et  le  nombre  des 
ouvriers  employés  est  tombé  à  76.500.  Il  s'est  relevé 
à  79.917  en  1907,  année  où  la  production  a  atteint 
0.076.000  tonnes. 

Si  l'outillage  chimique  et  mécanique  des  usines  était 
rosit'  le  même  qu'en  i83o,  il  aurait  fallu  "34o.ooo 
ouvriers  pour  produire  3  millions  do  tonnes.  Quelque 
bas  qu'eût  été  le  salaire,  la  consommation  n'eût  pas  été 
capablede  payer  tant  de  fonte  au  prix  qu'elle  aurait  coûté. 

La  fabrication  du  sucre  est  aussi  une  industrie  qui 
relève  de  la  chimie  et  dont  la  science  a  considérable- 
ment perfectionné  les  procédés,  surtout  par  la  méthode 
de  la  diffusion.  Une  sucrerie  est  maintenant  un  grand 
laboratoire  muni  d'alambics  et  de  tuyaux  que  les 
ouvriers  n'ont  pour  ainsi  dire  qu'à  surveiller.  Aussi, 
landis  que,  pour  produire  337  millions  de  kilogrammes 
de  sucre  raffiné  en  1881  (avant  la  loi  de  188/1),  486 
fabriques  employaient  65.ooo  personnes,  c\\  1901  (avant 
la  convention  de  Bruxelles),  334  fabriques  en  ont 
produit  une  quantité  triple  (-i.o4o.ooo  kg.)  avec 
48.000  personnes  *.  H  y  a  donc  eu  dans  ce  cas  réelle- 
ment diminution  du  nombre  des  ouvriers. 

Il  y  a  aussi  une  réserve  à  faire  relativement  à  la  capa- 
cité des  ouvriers.  Souvent  il  arrive  qu'une  machine 
perfectionnée  occupe  à  la  fois  un  petit  nombre  d'ou- 
vriers d'élite  mieux  payés  et  un  plus  grand  nombre 
d'ouvriers  ordinaires  qui  ne  sont  pas  plus  payés  qu'avant 
l'introduction  de  cette  machine. 

1.  11  esta  remarquer  que  la  diminution  a  porté  surtout  sur  Ses  femmes 
et  les  enfants.  Car  les  /[8G  fabriques  de  1881  employaient  19.100  hommes 
et  les  o3/i  fabriques  de  kjoi  en  employaient  42.276. 
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Quand  la  machine  ne  supprime  pas  la  main-d'œuvre, 
elle  remplace,  dit-on,  l'homme  par  la  femme  et  par 
l'enfant;  parce  que  le  besoin  de  force,  parfois  même 
d'habileté,  est  beaucoup  moindre  que  pour  le  travail  à 
la  main,  et  que  l'entrepreneur  trouve  de  l'économie  à  ce 
changement  qui  a  pour  effet  de  déprécier  le  salaire1. 
Ce  second  grief  n'est  pas  moins  accrédité  que  le  pre- 
mier. Est-il  mieux  fondé  ? 

On  peut  citer  nombre  de  faits  qui  semblent  corro-  ^ 
borer  cette  accusation  2.  Quand  une  machine  nouvelle 
n'exige  plus  que  de  la  surveillance  pour  une  opération 
qui  exigeait  auparavant  de  la  force,  la  femme  peut  rem- 
placer l'homme,  et  le  chef  de  l'établissement  trouve  une 
économie  à  faire  la  substitution. 

Il  convient  d'examiner  de  près  l'ensemble  de  la 
question. 

Une  première  observation.  Est-ce  la  manufacture 
moderne  qui  a  imposé  le  travail  à  la  femme  ?  Non-.  Dans 
la  petite  culture,  elle  peinait  jadis  autant  que  l'homme 
et  elle  peine  encore.   Dans  l'industrie,  elle  peuplait  les 

i.  «  En  jetant  la  famille  sur  le  marché,  en  distribuant  ainsi  sur  plu- 
sieurs forces  la  valeur  d'une  seule,  la  machine  la  déprécie.  »  (Karl  Marx, 
le  Capital,  p.  172.)  C  est  ce  que  l'auteur  affirme  en  supposant  une  cause 
unique  à  la  détermination  du  salaire  :  «  le  prix  de  la  force  du  travail  est 
déterminé  par  les  frais  d'entretien  de  l'ouvrier  et  de  sa  famille.  » 

2.  On  a  constaté,  par  exemple  à  Birmingham,  que  les  femmes  avaient 
eu  partie  remplacé  les  hommes  dans  le  polissage  des  tours  en  cuivre, 
dans  les  cycles,  les  casseroles  émaillées,  les  charpentes  de  piano,  les 
jouets,  les  bijoux  à  bon  marché,  l'imprimerie,  le  polissage  des  verres  de 
jumelles,  la  reliure. 
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gynécées  de  l'époque  mérovingienne  et  carlovingienne. 
Dans  les  grandes  manufactures  des  xvne  et  xvme  siècles, 
elle  avait  parfois  une  large  place;  par  exemple,  dans 
la  fabrique  de  drap  des  Van  Robais,  à  Abbeville,  on 
comptait  un  millier  de  femmes  sur  1.692  personnes 
employées.  On  trouve  aujourd'hui  des  hommes  et  des 
femmes  dans  les  filatures  et  les  tissages  ;  mais  autrefois 
la  femme  seule  filait  et  il  n'était  pas  rare  qu'elle  tissât 
à  côté  de  son  mari  ou  qu'elle  fût  chargée  des  opérations 
préparatoires.  Il  est  vrai  que  c'était  un  travail  à  domi- 
cile, mais  ce  travail  n'était  pas  moins  fatigant. 

X  Assurément,  dans  le  premier  tiers  et  même  dans  la 
première  moitié  du  xixe  siècle,  la  condition  de  la  femme 
et  de  l'enfant  dans  les  manufactures  a  été  très  critiquable  : 
c'étaient  les  débuts  de  la  grande  industrie.  Les  plaintes 
de  philanthropes  auxquels  se  sontjoints  des  économistes 
ont  contribué,  avec  le  progrès  général,  à  modifier  à  cet 
égard  la  tenue  des  ateliers  ;  des  lois  protectrices  ont  été 
votées  dans  la  plupart  des  grands  [.Etats,  en  Angleterre 
tout  d'abord  où  le  mal  était  plus  grand  qu'ailleurs.  La 
situation  des  personnes  s'est  sensiblement  améliorée. 

D'autre  part,  on  n'a  pas  vu,  comme  on  le  prédisait, 
s'opérer  la  substitution  du  sexe  féminin  au  sexe  mas- 
culin. Voici  en  effet  ce  que  nous  apprennent  les  recen- 
sements. 

Aux  Etats-Unis,  le  censusde^i85o  a  compté  1  femme 
contre  3,2,  hommes  et  celui  de  1860  1  femme  contre 
3,8  hommes  employés  dans  l'industrie  comme  chefs 
d'établissements  ou  comme  salariés;  en  1870,  1  femme 
salariée  contre  5  hommes  salariés  (époque  où  l'équilibre 
troublé  par  la  guerre  de  Sécession  n'était  pas  encore 
rétabli)  ;  en  1880,  1  femmej  contre   3,8  hommes  ;  en 
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1890,  1  contre  4<i  ;  en  1900,  1  contre  4  '•  On  ne  peut 
donc  pas  dire  que  la  proportion  des  femmes  aux 
hommes  a  continuellement  augmenté  depuis  i85o  2. 

Il  est  bon  de  remarquer,  en  outre,  que  les  femmes 
mariées  vont  peu  à  la  fabrique  en  Amérique  ;  le  salaire 
du  mari,  qui  est  généralement  élevé,  suffit  aux  dépenses 
du  ménage.. Ce  sont  en  beaucoup  plus  grand  nombre 
des  jeunes  filles  qui  se  présentent  pour  être  embauchées; 
leur  gain,  quand  il  n'est  pas  nécessaire  à  la  famille3, 
sert  à  leur  dot  future,  et  plus  souvent  à  leur  toilette  per- 
sonnelle *. 

Dans  l'Empire  allemand,  le  recensement  des  profes- 
sions de  1882  a  enregistré  i3,3  p.  100  de  femmes  dans  le 
total  des  ouvriers  et  ouvrières  employés  dans  l'industrie 
(y  compris  l'industrie   extractive)  ;  celui  de  1895,  16,7 

1.  En  1900, i.o3i. 608  femmes  et  4.ii4.ooo  hommes  dans  l'industrie. 
En  1880,  dans  la  catégorie  des  salariés  (YYage  earners),  on  a  recensé 
73,9  p.  100  hommes,  19, 4  femmes,  6,7  enfants  ;  en  1900,  77,4  hommes, 
ig,4  femmes  et  3,8  enfants. 

•2.  La  proportion  a  diminué  relativement  au  nombre  des  hommes  em- 
ployés, elle  n'a  pas  diminué  relativement  au  nombre  total  des  personnes 
du  sexe  féminin  ;  car  il  y  avait  en  1870  i3,i  p.  100  des  personnes  de  ce 
sexe  qui  gagnaient  leur  pain  par  leur  travail  (bread  winners);  il  y  en  avait 
18,8  en  1900.  Le  rédacteur  du  census  (Complementary  analysis  of  the  tweljth 
Census,  p.  45/i)  a  attribué  cet  accroissement  à  l'augmentation  de  la  popu- 
lation des  villes. 

3.  D'une  enquête  faite  par  M.  Gould  et  publiée  par  le  commissaire  du 
travail  des  Etats-Unis  en  1892  (Seventh  annual  Report  ;  bread  winners),  il  ré- 
sulte qu'aux  Etats-Unis,  dans  l'industrie  du  coton  où  les  salaires  sont  rela- 
tivement bas,  le  gain  annuel  moyen  de  la  famille  (972  dollars)  est  fourni 
à  raison  de  4 00  dollars  par  le  salaire  du  mari,  de  182  par  le  salaire  de  la 
femme,  de  3go  par  celui  des  enfants,  tandis  que  dans  la  verrerie  où  les 
salaires  sont  élevés,  la  femme  ne  fournit  que  1 34  dollars  et  les  enfants  283 
sur  un  gain  total  de  i.ig5  dollars,  le  mari  à  lui  seul  en  gagnant  778. 

4.  Dans  le  Massachusetts,  le  recensement  de  1900  a  constaté  que  48  p. 
100  des  ouvriers  de  fabrique  étaient  âgés  de  20  à  29  ans,  et  qu'en  très 
grande  majorité  ils  étaient  célibataires. 
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contre  ioo.  En  1896,  sur  100  travailleurs,  il  se  trouvait 
dans  la  petite  industrie  (établissements  n'occupant  pas 
plus  de  5  personnes)  9,8  ouvrières,  dans  la  moyenne 
industrie  (établissements  occupant  6  à  20  personnes) 
i5,2  ouvrières,  dans  la  grande  industrie  (établissements 
occupant  plus  de  20  personnes)  19,9  ouvrières.  La 
grande  industrie  donc  est  celle  qui  employait  le  plus  de 
femmes  ;  mais  c'est  dans  la  couture,  la  lingerie,  la  fila- 
ture et  le  tissage,  la  broderie,  industries  féminines,  que 
les  femmes  se  sont  trouvées  en  majorité,  tandis  que  dans 
les  mines,  la  métallurgie  et  autres  industries  des  métaux 
communs,  dans  le  bâtiment,  etc.,  etc.,  leur  nombre 
n'atteignait  pas  1  p.  100  du  total. 

En  Hongrie,  où  L'industrie,  particulièrement  la  grande 
industrie  textile,  est  encore  peu  développée,  le  recense- 
ment de  1890  a  constaté  une  proportion  de  femmes  de 
5,8  p.  100  dans  le  total  des  ouvriers  et  ouvrières. 

En  Belgique,  d'après  les  recensements,  sur  100  ouvriers 
et  ouvrières  occupés  dans  l'industrie  (y  compris  les 
industries  extractives),  la  proportion  des  femmes  était 
de  27,9  p.  100  en  1880,  de  2/i,4  en  1890,  de  23,6  en 
1900  (non  compris  les  femmes  travaillant  à  domicile). 

En  Suisse,  d'après  la  statistique  des  fabriques,  sur 
100  ouvriers  les  femmes  comptaient  à  raison  de  45,8 
en  1888,  de  4o,5  en  i8g5,  de  3 1.8  en  1900. 

En  Suède,  la  statistique  annuelle  des  fabriques  a  cons- 
taté, de  1897  à  1905,  une  proportion  de  femmes 
travaillant  dans  les  ateliers  (non  compris  les  mines  et 
usines  métallurgiques)  variant  entre  19,2  et  18, 5p.  100. 

En  France,  le  recensement  de  1866  a  accusé  29 
femmes  sur  un  total  de  100  personnes  employées  dans 
l'industrie  ;  mais  il  y  a  eu  des  omissions  dans  ce  recense- 
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ment  '.  Celui  de  1896  a  donné  une  proportion  de  32,4 
etcelui  de  1901  33,7  :  ^  s  est  produit  là  une  légère  aug- 
mentation, mais  on  ne  peut  pas  arguer  de  la  statistique 
pour  prouver  qu'il  y  ait  en  France  envahissement  des 
femmes  dans  le  domaine  du  travail  des  hommes,  parce 
qu'en  examinant  le  détail,  on  voit  que  la  prédominance 
du  sexe  féminin  se  rencontre,  comme  partout,  dans  des 
industries  où  ce  sexe  a  eu  de  tout  temps  la  supériorité 
du  nombre,  telles  que  blanchissage,  tissage  des  étoffes, 
confection  des  vêtements,  tandis  que  dans  des  métiers 
où  la  mécanique  joue  un  grand  rôle,  comme  les  mines, 
et  les  carrières,  la  métallurgie,  les  industries  des  métaux 
usuels,  elles  n'occupent  qu'une  place  très  restreinte  2. 
Il  y  a  des  professions  dans  lesquelles  l'affluence  des 
femmes  augmente  de  nos-jours.  Mais  ce  n'est  pas  dans 
des  ateliers,  c'est  dans  des  bureaux,  comme  dactylogra- 
phes surtout,  dans  certaines  fonctions  publiques,  telles 
que  les  postes  et  télégraphes,  dans  des  carrières  libé- 
rales, comme  l'enseignement  et  la  médecine. 

III 

Quels  sont  les  résultats  constatés  par  la  statistique, 
relativement  au  nombre  des  enfants  employés  ? 

Dans  la  première  moitié  du  xixe  siècle,  la  manufacture,, 
surtout  la  filature  et  le  tissage,  lorsqu'elles  commen- 
çaient à  s'outiller  mécaniquement,   ont  employé  beau- 

1.  L'enquête  (incomplète)  de  iSlto  iSl\ô  sur  l'industrie  et  celle  de 
i86i-i865  ont  donné  une  proportion  (Paris  excepté)  de  35  p.  ioo  ;  mais 
elle  n'a  porté  que  sur  un  certain  nombre  d'industries. 

2.  Ainsi,  dans  le  blanchissage,  il  y  avait  pour  ioo  hommes  1.247  femmes, 
dans  le  travail  des  étoffes  et  le  vêtement  780,  tandis  que  dans  la  métal- 
lurgie il  y  en  avait  1,06,  dans  le  travail  des  métaux  usuels  5,9. 
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coup  d'enfants,  particulièrement  de  très  jeunes  enfants, 
comme  aides  des  ouvriers.  Il  y  a  eu  de  déplorables 
abus  ;  on  les  a  stigmatisés  en  Angleterre,  en  France,  en 
Belgique  et  ailleurs.  Ils  n'ont  pas  complètement  dis- 
paru, mais  le  mal  est  devenu  moindre. 

En  Belgique,  quoique  l'importance  des  fabriques  et  le 
nombre  des  ouvriers  aient  beaucoup  augmenté,  celui 
des  enfants  employés  dans  les  établissements  industriels 
n'a  pas  augmenté:  on  a  trouvé  66.000  petits  ouvriers 
âgés  de  moins  de  16  ans  en  i8/j6  et  63. 000  en   1880. 

En  France,  l'enquête  de  l'Office  du  Travail  de  1891- 
i8g3  a  relevé  dans  l'industrie  privée  du  département  de 
la  Seine,  par  100  salariés,  3  contremaîtres,  71  ouvriers, 
20  ouvrières,  6  enfants  ;  ce  dernier  nombre  n'est  pas 
excessif.  Nous  avons  vu,  en  outre,  que  dans  la  fabrication 
du  sucre,  industrie  dont  la  statistique  est  relevée  chaque 
année,  le  nombre  des  enfants  avait  beaucoup  diminué. 

Dans  l'Empire  allemand,  le  recensement  industriel 
de  189 5  a  accusé  dans  les  métiers  la  présence  de  1  p.  100 
d'enfants  au-dessous  de  i4  ans  et  de  5,8  d'adolescents  de 
i4  à  16  ans,  sur  un  total  de  100  personnes  employées. 
C'est  à  peu  près  la  même  proportion  que  dans  le  dépar- 
tement de  la  Seine. 

Aux  Etats-Unis,  la  proportion  pour  100  du  nombre 
des  travailleurs  a  augmenté  pour  les  hommes  ;  elle  est 
restée  stationnaire  pour  les  femmes  et  elle  a  diminué 
pour  les  enfants  de  6,7  p.   100  en  1880  à  3,8  en  1900  *. 

1.  Proportion  pour  ioo. 

Salariés.  1880  1890 

Hommes 

Femmes 

Enfants 


73,9 

77-4 

9-4 

i9,4 

(5,7 

3,3 
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IV 


Quelle  influence  la  machine  a-t-elle  exercée  sur  le 
salaire  ? 

Le  commissaire  du  travail  aux  Etats-Unis,  M.  Garroll 
D.  Wright,  a  fait,  il  y  a  quelques  années,  une  enquête 
en  vue  de  déterminer  la  différence  qui  existait  entre  le 
travail  à  la  main  et  le  travail  à  la  machine  sous  le  qua- 
druple rapport  du  nombre  d'ouvriers  employés  pour 
fabriquer  un  produit,  du  nombre  d'opérations  néces- 
saires pour  le  créer,  du  temps  employé  par  les  ouvriers 
et  de  la  somme  totale  payée  en  salaires.  L'enquête  a 
porté  sur  672  cas  dont  elle  a  comparé  les  procédés  ac- 
tuels de  fabrication  et  les  procédés  anciens. 

En  voici  quelques  exemples: 


Nombre 
d'ouvriers 

qui  ont 
concouru 

à  la 
produc- 
tion 

\o  Fabrication  de  10  charrues  à  la 

main 2 

Fabrication  à  la  machine.       .     .        5a 


Nombre  Dépense 

d'opéra-    Nombre      totale 
tions      d'heures         en 
de  la     employées  main- 
main-       par  les    d'oeuvre 
d'oeuvre    ouvriers  (dollars) 


11  1,180  h.      54,46 
97       3711.28  7,90 


20  Fabrication  de  5oo  yards 
(46o  mètres)  de  cotonnade 
croisée  à  la  main) 3 

Fabrication    des    5oo    yards  (46o 

mètres)  à  la  machine.     ...       25a 


19   7,534  h.  i35,6i 
43  84    6,81 


3  '  Fabrication  de  1000  mouve- 
ments de  montre  à  la  main. 

Fabrication  des  1000  mouvements 
à  la  machine 


453 
1.088 


■41.866  80.822 
8.343      1.799 
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Des  672  cas  de  l'enquête   il  résulte  : 

i°  Que  le  nombre  des  ouvriers  et  le  nombre  des  opé- 
rations est  plus  grand,  presque  toujours  beaucoup  plus 
grand,  à  la  machine  qu'à  la  main,  Dans  le  travail  à  la 
main,  c'est  parfois  un  seul  ouvrier,  ou  ce  sont  peu  d'ou- 
vriers qui  fabriquent  l'objet  entier,  passant  successive- 
ment d'une  opération  à  l'autre  :  ce  qui  occasionne  des 
pertes  de  temps. 

Dans  le  travail  à  la  machine,  l'ouvrier  ne  fait  d'ordi- 
naire qu'une  seule  et  même  opération  ;  il  la  fait  avec 
l'outillage  le  mieux  adapté  à  cette  opération. 

2°  Qu'il  y  a  économie  de  temps,  le  nombre  total 
d'heures  nécessaires  pour  fabriquer  un  objet  étant  beau- 
coup moindre  à  la  machine  qu'à  la  main,  précisément 
parce  que  les  ouvriers  sont  armés  d'un  outillage  plus 
efficace,  généralement  beaucoup  plus  rapide  et,  suivant 
les  cas,  plus  puissant  ou  plus  délicat  que  la  main  de 
l'homme  ; 

3°  Que,  par  suite  de  la  grande  économie  de  temps,  la 
dépense  totale  en  main-d'œuvre  se  trouve  très  réduite, 
quel  que  soit  le  salaire  individuel  :  d'où  économie 
d'argent. 

C'est  la  démonstration  expérimentale  du  «  Paradoxe 
économique  »    que  nous  avons  expliqué  plus  haut. 

Toutefois,  l'augmentation  de  salaire  de  l'ouvrier  n'a 
pas  toujours  eu  lieu.  En  additionnant  les  heures  et  les 
salaires  du  travail  à  la  main,  d'une  part,  et  du  travail  à 
la  machine,  d'autre  part,  des  672  cas  citésdans  l'enquête, 
on  trouve  que  le  nombre  d'heures  a  été  treize  fois 
moindre  à  la  machine  qu'à  la  main  et  la  somme  des 
salaires  quinze  fois  et  demie  moindre  ;  d'où  il  résulte- 
rait que  l'heure  de  travail   a  été,  en  moyenne,     moins 
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payée  dans  le  travail  à  la  machine.  Mais  l'auteur  de  l'en- 
quête a  déclaré  dans  l'introduction  de  son  volume  que, 
vu  la  nature  des  renseignements  obtenus,  la  comparai- 
son des  deux  méthodes  de  travail  offrait  plus  de  garan- 
ties d'exactitude  relativement  au  temps  que  relativement 
au  salaire. 

Voici  d'autres  exemples  que  nous  avons  recueillis  en 
France. 

M.  Hayem,  chemisier  et  économiste  distingué,  a 
calculé  que  la  confection  de  ioo  douzaines  de  chemises 
employait  environ  1.200  journées  autrefois,  quand  le 
travail  était  entièrement  fait  à  la  main  ;  686  journées, 
quand  le  travail  était  déjà  en  partie  fait  à  la  machine  ; 
202  aujourd'hui  depuis  qu'il  est  entièrement  mécanique. 
Il  a  ajouté  que  le  salaire  de  l'ouvrière  s'était,  en  trente 
ans,  élevé  de  1  fr.  o5  dans  le  deuxième  cas  à  2  fr.  25 
dans  le  troisième.  Du  deuxième  au  troisième  cas,  il  y  a 
donc  doublement  du  salaire  pour  l'ouvrière  et  économie 
des  deux  tiers  de  la  façon  pour  l'entrepreneur. 

Dans  la  manufacture  de  glaces  de  Saint-Gobain,  le 
polissage  à  la  main  d'un  mètre  carré  de  glace  nécessitait 
112  heures  ;  le  polissage  à  la  machine  de  100  mètres 
carrés  se  fait  maintenant  en  3/4o  heures,  soit  3  h.  ho 
par  mètre  carré.  Or,  les  salaires  sont  beaucoup  plus 
forts  qu'il  y  a  un  siècle,  et  le  mètre  carré  de  glace  vaut 
20  francs  au  lieu  de  200. 

A  l'usine  des  eaux  d'égout  de  Colombes,  pour  extraire, 
transporter  et  décharger  à  la  main  un  mètre  cube  de 
détritus,  il  fallait  8  ouvriers,  fournissant  ensemble  2  h.  6' 
de  travail  et  recevant  1  fr.  32  de  salaire;  avec  la  machine, 
il  faut  20  ouvriers,  un  total  de  1  h.  3  minutes,  et  une 
somme    de   o    fr.  70   en  salaires.  Le  salaire   à   l'heure 
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est  donc  plus  élevé  d'un  dixième  de  centime  dans  le 
second  cas  *. 

La  comparaison  du  taux  des  salaires  en  divers  lieux 
au  moyen  de  la  statistique  est  difficile  et  ne  saurait 
donner  des  résultais  précis.  On  peut  cependant  en  tirer 
quelques  indications  relativement  à  la  question  que 
nous  traitons. 

Le  ministère  du  commerce  a  publié,  de  187 1  à  1887, 
la  statistique  des  salaires  dans  les  chefs-lieux  de  départe- 
ment. Or,  en  prenant  comme  exemple  l'année  1879, 
qui  est  à  peu  près  le  milieu  de  la  période,  et  en  calculant 
pour  cette  année  la  moyenne  du  salaire,  d'une  part, 
dans  le  groupe  des  départements  qui  ont  le  plus  de 
chevaux- vapeur  et,  d'autre  part,  dans  le  groupe  de  ceux 
qui  en  ont  le  moins,  on  trouve  : 

Moyenne  du  salaire  dans  le  groupe  des  départements  ayant  : 
Petite  industrie 


Tisserand. 
Terrassier. 
Serrurier. 
Boulanger. 


Le  pins  de 

Le  moins  de 

chevaux- 

chevaux- 

vapeur 

vapeur 

2,80 

2,27 

3,65  . 

2,54 

4,a5 

2,9J 

4,io 

3,i7 

Que  ces  ouvriers  appartiennent  à  des  industries  qui 
emploient  ou  qui  n'emploient  pas  de  machines,  il  se 
trouve  que  le  salaire  est  supérieur  dans  les  régions 
d'activité  industrielle,  où  les  machines  sont  en  plus 
grand  nombre. 

1.  Voir  pour  plus  de  détails  :  Comparaison  du  travail  à  la  main  et  du 
travail  à  la  machine  dans  le  Bulletin  de  la  Société  a"  encouragement  pour  l'in- 
dustrie nationale,  février  et  mars   1900. 

.H* 
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\utres  preuves  : 

Pour  l'ensemble  des  petites  industries  qui  emploient 
peu  de  machines,  le  salaire  moyen  des  chefs-lieux  (Paris 
excepté),  de  1870  à  1880,  se  tenait  entre  2  fr.  86  et 
3  fr.  07,  tandis  que  celui  de  la  grande  industrie,  qui 
emploie  beaucoup  plus  de  machines,  se  trouvait  entre 
2  fr.  91  et  3  fr.   17. 

Dans  l'enquête  laite  par  l'Office  du  Travail  en  1891- 
1 893  et  publiée  en  quatre  volumes  sous  le  titre  deSalai/^es 
et  durée  du  travail  dans  l'industrie  française,  se  trouve 
le  salaire  moyen  des  ouvriers  dans  21  groupes  d'in- 
dustries. Ce  salaire  est  supérieur  à  4  francs  dans  les 
6  groupes  suivants  :  mines,  livre,  métallurgie,  ferronne- 
rie, métaux  communs,  éclairage  électrique  ;  ce  sont,  à 
l'exception  peut-être  de  quelques  métiers  du  livre,  des 
industries  dans  lesquelles  on  emploie  beaucoup  de 
machines.  Il  est  vrai,  d'autre  part,  que  les  industries 
textiles,  quoique  fonctionnant  en  grande  partie  à  la 
mécanique  aujourd'hui,  sont  classées  parmi  les  plus  bas 
salaires  (3  fr.  45). 

Dans  les  Bordereaux  de  salaires  (1902)  on  trouve, 
en  effet,  que  les  tisserands  sont  relativement  peu  payés  ; 
mais,  pour  les  forgerons,  qui  appartiennent  aux  groupes 
des  hauts  salaires,  on  constate  que  les  i4  villes  dans 
lesquelles  le  salaire  dépasse  5  fr.  sont  situées  dans  les 
départements  employant  beaucoup  de  chevaux-vapeur, 
tandis  qu'il  est  au-dessous  de  4  francs  dans  25  villes 
appartenant  à  des  départements  qui  emploient  peu  de 
chevaux- vapeur. 

Non  seulement  les  grands  ateliers  travaillant  à  la  mé- 
canique procurent  d'ordinaire  à  l'ouvrier  un  salaire 
supérieur  à  celui  du  travail  à  la  main,  mais  ils  le  garan- 
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tissent  mieux  contre  le  chômage,  parce  que  le  patron  a 
intérêt  à  continuer  .sa  fabrication,  pendant  un  certain 
temps  au  moins,  quand  ses  produits  ne  trouvent  pas 
d'écoulement  ou  n'en  trouvent  que  moyennant  une 
perte.  Le  patron  craindrait  de  perdre  davantage  par 
l'inaction  et  la  détérioration  de  son  outillage  et  risque- 
rait de  désorganiser  son  personnel. 

Dans  Salaires  et  durée  du  travail  ',  le  rédacteur  ter- 
mine ainsi  la  partie  de  son  rapport  relative  aux  machi- 
nes :  «  Lorsque  l'ouvrier,  comme  dans  les  fabrications 
mécaniques,  a  pour  auxiliaire  une  machine  qui  multiplie 
son  effet  utile,  le  salaire  qu'il  serait  en  général  capable 
de  gagner  se  trouve  souvent  très  amélioré.  (Il  n'en  est  pas 
cependant  toujours  ainsi  pour  le  travail  aux  pièces.)  » 
Les  statistiques  que  nous  avons  citées  confirment  cette 
affirmation  K 


La  machine  abêtit-elle  et  asservit-elle  l'ouvrier  ?  C'est 
encore  un  grief  qu'on  lui  impute,  et  l'on  cite  tel  ouvrier 
qui  passe  sa  vie  à  poser  des  têtes  d'épingle.  L'assertion 
est  inexacte.  Les  têtes  se  posent  automatiquement  ; 
l'ouvrier  n'a  qu'à  commander  le  mouvement.  Le  travail 
du  tisserand  qui,  soixante  fois  par  minute,  frappe  du 
battant   le  fd    de   trame    est-il   moins    monotone  que 


i.T.  IV,  p.  ifl. 

2.  Dans  son  étude  sur  la  Grande  Indusirie  comparée  en  Russie  et  en 
Angleterre,  M.  Schultze  Gavernitz  conclut  ainsi  :  «  Substitution  progres- 
sive du  capital  au  travail  avec  réduction  du  coût  de  travail  par  unité  de 
produit,  augmentation  des  gains  hebdomadaires  des  ouvriers  et  diminu- 
tion des  heures  de  travail.  » 


84  SALARIAT    ET    SALAIRES 

celui  de  l'ouvrière  qui  surveille  deux  ou  trois  métiers 
battant  automatiquement  et  dont  les  doigts  rattachent 
dextrement  les  fils  cassés  PDans  une  usine  métallurgique, 
il  fallait  jadis  beaucoup  de  force  musculaire  et  une 
certaine  adresse  aux  quatre  ou  cinq  forgerons  qui  bat- 
taient sur  l'enclume  une  pièce  incandescente,  effort 
monotone  et  indéfiniment  répété  pendant  des  heures.  Il 
faut  beaucoup  moins  de  force  aujourd'hui,  mais  il  faut 
plus  de  vigilance  au  maître  ouvrier  qui  règle  la  tombée 
du  marteau-pilon  sur  une  pièce  du  même  genre. 

Il  est  vrai  que  la  machine  est  une  servante  qui  a  ses 
exigences.  Elle  va  très  vite  et  il  faut  la  suivre  dans  ses 
mouvements.  Le  tisserand  à  la  main  peut  se  distraire 
et  même  arrêter  sa  navette  ;  le  tisserand  qui  surveille 
deux  ou  trois  métiers  mécaniques,  marchant  à  une 
vitesse  de  200  coups  par  minute,  doit  prêter  à  son  travail 
une  attention  soutenue  et  fatigante.  Là  gît  la  distinc- 
tion :  moins  d'effort  musculaire  et  plus  d'effort  de  l'es- 
prit. Comment  peut-on  dire  qu'il  en  résulte  un  abêtis- 
sement ? 

Quel  est  donc  le  travail  manuel  qui  ne  consiste  pas 
dans  un  retour  plus  ou  moins  monotone  ? 

Ce  qu'on  peut  reprocher  justement  à  la  division  du 
travail  commeuneconséquencede  l'emploi  des  machines, 
c'est  de  ne  pas  former  par  un  apprentissage  varié  des. 
ouvriers  complets.  Cependant  la  manœuvre  de  beau- 
coup de  machines  suppose  une  certaine  connaissance  de 
la  mécanique  et  une  habileté  professionnelle.  Ainsi  l'ou- 
vrier américain  est,  en  général,  plus  apte  à  conduire  des 
mécaniques  très  rapides  ou  très  compliquées  que  l'ou- 
vrier de  tel  autre  pays,  précisément  parce  qu'il  a  été  de 
bonne  heure  habitué  à  les  comprendre. 


LA    MACHINE    ET    l'oUVRIEK  85 


VI 


La  machine  a-t-elle  obligé  l'ouvrier  à  subir  des  jour- 
nées plus  longues?  Karl  Marx  le  prétendait.  «  La  pro- 
longation de  la  journée  permet  d'agrandir  l'échelle  de  la 
production  sans  augmenter  la  portion  de  capital  fixée 
en  bâtiments  et  en  machines.  Non  seulement  la  plus- 
value  augmente  (pour  l'entrepreneur),  mais  les  dépenses 
nécessaires  pour  l'obtenir  diminuent...  La  machine 
entre  les  mains  du  capital  crée  des  motifs  nouveaux  et 
puissants  pour  prolonger  sans  mesure  la  durée  de  la 
journée  f.  » 

Le  raisonnement  de  Karl  Marx  était  spécieux.  Les 
faits  ne  l'ont  pas  confirmé.  L'auteur,  qui  publiait  la 
première  édition  de  son  ouvrage  en  1867,  était  déjà  alors 
en  retard  sur  les  faits  accomplis.  Il  l'est  beaucoup  plus 
aujourd'hui,  et  les  socialistes  qui  s'appuient  à  ce  propos 
sur  son  autorité  persistent  dans  une  erreur  surannée. 

Sans  doute,  durant  la  première  moitié  du  xixe  siècle, 
le  travail  dans  la  plupart  des  manufactures,  particuliè- 
rement dans  les  filatures  et  les  tissages  où  l'on  travaillait 
encore  à  la  main,  se  prolongeait  treize  et  quatorze 
heures  ;  il  suffit  de  parcourir  l'enquête  de  Yillermé  pour 
s'en  convaincre.  En  France,  dans  les  siècles  antérieurs, 
la  durée  de  la  journée  était  souvent  plus  longue  encore. 
Il  en  était  de  même  en  Angleterre  et  ailleurs. 

La  durée  de  la  journée  a  diminué  dans  presque  toutes 
les  industries  qui  se  sont  depuis  ce  temps  outillées 
mécaniquement.  Aux    Etats-Unis  elle  a    été  réduite  de 

1.  Le  Capital,  p.  t^  et  17(1. 
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12  heures  de  travail  effectif  à  9  ou  10  heures  ;  en  An- 
gleterre, à  9  heures  parjour  et  à  54  heures  par  semaine  ; 
en  France,  entre  9  et  1 1  heures  et  10  h.  1/2  en 
moyenne.  L'enquête  de  l'Office  du  Travail  (1 891 -1893) 
nous  apprend  même  qu'elle  est  en  moyenne  de  9  h.  1/4 
dans  les  établissements  qui  occupent  plus  de  mille 
ouvriers  et  qui  sont  assurément  au  nombre  de  ceux 
dont  l'outillage  est  le  plus  perfectionné,  et  qu'elle  est  de 
1 1  heures  dans  les  ateliers  occupant  moins  de  25  ou- 
vriers. Aujourd'hui,  dans  les  établissements  dont  l'ou- 
tillage exige  un  travail  continu  et  ininterrompu,  on 
emploie  deux  équipes,  l'une  de  jour  et  l'autre  de  nuit. 


VII 


On  a  accusé  la  machine  d'aggraver  le  chômage. 
C'est  encore  d'après  une  apparence  qu'on  parle,  sans 
chercher  à  pénétrer  à  fond  la  réalité.  En  effet,  si  une 
grande  manufacture  vient  à  se  fermer  ou  seulement  à 
remercier  en  temps  de  crise  une  partie  de  ses  ouvriers, 
on  a  le  spectacle  lamentable  du  désœuvrement  et  sou- 
vent de  la  misère  d'un  grand  nombre  de  travailleurs. 
Mais  n'y  a-t-il  pas  eu  autrefois  dans  certaines  industries 
des  chômages  saisonniers  qu'on  ne  saurait  attribuer 
aux  machines  :}  Dans  toutes  les  industries,  n'y  a-t-il  pas 
eu,  avant  la  généralisation  des  machines,  des  crises 
occasionnant  des  arrêts  de  travail  ?  Ces  arrêts  sont 
particulièrement  fréquents  dans  la  petite  industrie  à 
domicile. 

L'installation  d'une  très  grande  et  très  coûteuse  ma- 
chinerie dans  un    établissement    industriel  est    même, 
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quand  on  réfléchit,  une  garantie,  momentanée  au  moins, 
contre  le  chômage.  En  effet,  le  petit  patron  dont 
presque  tous  les  frais  consistent  en  matières  premières 
et  en  salaires,  arrêtera  sa  production  si  les  commandes 
font  défaut,  au  lieu  que  le  manufacturier  qui  craint  de 
perdre  l'intérêt  de  son  capital  fixe,  de  le  laisser  se  dété- 
riorer dans  l'inaction,  de  désorganiser  son  personnel, 
maintiendra,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut, 
le  travail  aussi  longtemps  que  son  capital  circulant  le 
lui  permettra.  Karl  Marx  reconnaît  lui-même,  sans  le 
vouloir,  cette  différence  quand  il  cite  la  déclaration  d'un 
grand  cotonnier  de  l'Angleterre  :  «  Si  un  laboureur 
dépose  sa  pioche,  il  rend  inutile  un  capital  de  12  pence. 
Quand  un  de  nos  hommes  abandonne  la  fabrique,  il  rend 
inutile  un  capital  quia  coûté  100.000  livres  sterling1.  » 
La  statistique  donne  des  indications  à  ce  sujet.  La 
publication  Salaires  et  durée  du  travail  constate  que, 
dans  le  département  de  la  Seine  en  1891,  sur  100  places 
dans  les  fabriques,  79  étaient  occupées  par  des  ouvriers 
stables  et  les  21  autres  places  par  87  ouvriers  instables 
dont  16  se  trouvaient  alternativement  sans  occupation. 
Elle  constate  aussi  que  les  changements  de  personnel 
ont  été  d'autant  moins  fréquents  que  les  établissements 
étaient  plus  importants  ;  ainsi,  aux  deux  extrémités  de 
l'échelle,  les  changements  dans  le  cours  de  l'année 
avaient  été  de  33  p.  100  dans  les  établissements  occu- 
pant moins  de  25  ouvriers  et  de  10  p.  100  dans  ceux 
qui  en  occupaient  plus  de  1.000.  Or  l'importance  de 
l'outillage  mécanique  est  ordinairement  proportion- 
nelle à  la  grandeur  de  l'établissement. 

1.  Le  Capital,  p.    170. 
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VIII 


Il  n'entre  pas  dans  notre  sujet  d'exposer  en  détail 
l'action  et  les  effets  des  machines  sur  la  production,  la 
circulation  et  la  consommation.  Nous  nous  sommes 
borné  à  signaler  les  conséquences  de  leur  introduction 
sur  le  travail  de  la  classe  ouvrière. 

Résumons  en  quelques  lignes  les  conditions  des  ma- 
chines et  les  avantages  qu'elles  procurent  aux  salariés. 

Le  perfectionnement  des  instruments  et  des  procédés 
de  fabrication  et  de  transport  mécanique  sont  des  pro- 
grès de  la  civilisation.  Ils  facilitent  la  satisfaction  d'une 
infinité  de  besoins,  depuis  l'aiguille  de  l'ouvrière 
jusqu'au  plus  puissant  électro-moteur.  On  désigne 
ordinairement  par  le  mot  outil  les  instruments  de  tra- 
vail qui  se  manœuvrent  à  la  main,  et  par  celui  de  la 
machine  les  instruments  mus  par  une  force  autre  que 
celle  de  l'homme,  distinction  dont  la  limite  est  impré- 
cise. C'est  pourquoi  on  a  créé  l'expression  de  machine- 
outil.  Le  tour  est-il  outil  quand  l'ouvrier  le  fait  tourner 
au  moyen  d'une  pédale,  et  machine  quand  il  est  actionné 
par  un  moteur  ?  La  machine  à  coudre  n'est-elle  pas 
machine  que  dans  un  atelier  où  des  poulies  lui  commu- 
niquent le  mouvement  ? 

L'emploi  des  machines  est  subordonné  à  plusieurs 
conditions. 

D'abord  à  l'invention  ;  la  machine  relève  de  la 
science  qui  la  crée.  L'entrepreneur  qui  l'a  conçue  ou 
qui  l'a  appliquée  le  premier  recueille  les  bénéfices  qu'elle 
procure  jusqu'au  jour  où  l'emploi  de  cettemachine  ayant 
été  vulgarisé  par  la  concurrence,  les  bénéfices    se   par- 
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{agent,  à  doses  diverses,  entre  l'entrepreneur,  les  salariés 
et  les  consommateurs  ;  c'est  à  ces  derniers  qu'échoit 
souvent  en  définitive  la  plus  forte  part. 

En  second  lieu,  l'adoption  des  machines  est  subor- 
donnée à  la  quantité  de  capital  dont  disposent  les  entre- 
preneurs. Il  en  faut,  et  souvent  beaucoup,  pour  changer 
l'outillage  d'un  atelier.  Les  machines  sont  surtout  le 
propre  des  sociétés  riches. 

En  troisième  lieu,  l'emploi  des  machines  est  subor- 
donné aux  débouchés,  c'est-à-dire  à  l'importance  pré- 
sumée de  la  vente,  dans  les  cas  où  la  machine  est  destinée 
À  accroître  la  production.  Sous  ce  rapport,  les  chemins 
de  fer  et  la  navigation  à  vapeur  ont  beaucoup  aidé  à  la 
multiplication  des  machines  industrielles  en  étendant 
ces  débouchés. 

En  quatrième  lieu,  l'adoption  des  machines  dépend 
dans  une  certaine  mesure  du  taux  du  salaire.  Un  indus- 
triel examine  s'il  doit  acheter  une  machine  qui  lui 
coûtera  5o.ooo  francs  et  qui  remplacera  six  ouvriers, 
mais  qui  devra  être  amortie  en  dix  ans  ;  il  n'hésitera  pas 
à  en  faire  l'achat  dans  un  pays  où  le  salaire  est  de 
2.000  francs  par  an.  Au  contraire,  dans  un  pays  où  le 
salaire  est  de  600  francs,  il  ne  l'adoptera  pas  si  elle  n'a 
pas  d'autre  raison  d'être  que  l'économie,  parce  qu'elle 
accroîtrait  sa  dépense  annuelle  au  lieu  de  la  diminuer. 
C'est  une  des  raisons  pour  lesquelles  on  multiplie  tant 
les  machines  aux  Etats-Unis,  où  le  taux  des  salaires  est 
très  élevé. 

D'ailleurs,  l'adoption  des  machines  n'est  pas,  quand 
les  conditions  lui  sont  favorables,  une  fantaisie  des 
entrepreneurs.  Tôt  ou  tard,  si  elles  fonctionnent  utile- 
ment quelque  part,  les  nécessités  de  la  concurrence  les 
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imposent  à  tous  les  chefs  d'établissement  de  la  même 
industrie  !. 

Sous  le  rapport  de  la  production,  les  machines  la  ren- 
dent plus  rapide,  plus  abondante,  plus  économique,  sou- 
vent plus  parfaite. 

Relativement  aux  ouvriers,  elles  augmentent  consi- 
dérablement leur  productivité,  soit  en  puissance,  soit 
en  précision  et  en  délicatesse,  elles  leur  épargnent  les 
travaux  de  force  les  plus  pénibles  ;  quand  elles  consti- 
tuent un  outillage  compliqué  et  savant,  elles  contri- 
buent à  développer  leur  intelligence  professionnelle, 
quoique  la  division  du  travail  les  cantonne  dans  une 
besogne  plus  limitée;  elles  les  disciplinent  en  les  habi- 
tuant à  un  travail  plus  actif  et  très  régulier. 

D'autre  part,  les  machines  ont  fortement  contribué  à 
l'accroissement  de  la  demande  de  main-d'œuvre  et  à 
l'accroissement  du  taux  général  des  salaires,  parce 
qu'elles  ont  élargi  les  débouchés  d'industries  anciennes 
et  créé  des  industries  nouvelles.  Elles  ont  employé  des 
femmes,  mais  sans  que  cet  emploi  ait,  somme  toute,  été 
préjudiciable  à  celui  des  travailleurs  du  sexe  masculin. 
Elles  sont  contemporaines  delà  diminution  des  heures 
de  travail  sur  laquelle  les  grands  établissements  n'ont 
pas  été  sans  influence.  Si  elles  ont  rendu,  par  suite  de 
la  concentration,  le  chômage  plus  apparent,  elles  ne 
l'ont  pas  en  réalité  aggravé,  et  la  disparition  des  pro- 


i .  Les  manufactures  de  l'Etat  qui  jouissent  d'un  monopole  ou  simple- 
ment d'un  privilège  ne  sont  pas  à  cet  égard  soumises,  comme  les  établis- 
seme"Qts  privés,  à  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande  pour  l'adoption  des 
machines  perfectionnées,  car  elles  ne  sont  pas  obligées  d'abaisser  leur 
prix  de  vente  et  par  suite  leur  prix  de  revient  pour  se  maintenir  au 
niveau  de  la   concurrence. 
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fessions  à  la  main  qu'elles  ont  causée  a  été  amplement 
compensée  par    la    création    d'industries   mécaniques. 

Qu'adviendrait-il  si  quelque  jour  la  production  deve- 
nait si  complètement  mécanique  que  l'industrie  pût  se 
passer  de  presque  tous  ses  ouvriers,  et  si  elle  devenait  si 
abondante  que  les  consommateurs  n'eussent  ni  les 
moyens  pécuniaires  ni  même  le  désir  de  l'acquérir  tout 
entière?  C'est  une  double  hypothèse  qu'a  faite  Sismondi 
pendant  une  crise  qui  entravait  les  ventes  au  temps  de 
la  Restauration  ;  il  s'alarmait  d'une  production  toujours 
grossissante  et  il  menaçait  l'industrie  d'une  surproduc- 
tion fatale. 

Cependant,  aujourd'hui,  dans  les  deux  pays  aux- 
quels s'appliquait  sa  prédiction,  l'Angleterre  et  la  France, 
la  production  industrielle  est  peut-être  quintuple  de  ce 
qu'elle  était  alors,  et  s'il  y  a,  comme  jadis,  arrêt  de 
circulation  en  temps  de  crise,  il  n'y  a  pas  surproduction 
générale  et  définitive.  Les  produits  s'achètent  avec  les 
produits,  enseigne  l'économie  politique.  Chaque  tra- 
vailleur, en  produisant  davantage,  crée  la  valeur  néces- 
saire pour  acquérir  le  surplus  des  produits  créés  par 
d'autres.  Ce  n'est  jamais  le  désir  de  bien-être  qui 
manque  à  l'humanité. 

Sismondi  a  poussé  l'hypothèse  jusqu'à  imaginer  un 
temps  où  le  roi  d'Angleterre  suffirait  à  mouvoir  la 
manivelle  d'un  immense  mécanisme  qui  fabriquerait 
tous  les  produits  nécessaires  aux  Iles  Britanniques,  et  il 
s'est  demandé  quel  serait  le  sort  du  peuple  anglais 
privé  ainsi  de  travail  et  de  salaire.  Mais  ce  que  le  roi 
pourrait  faire,  d'autres  le  pourraient  aussi,  et  de  mul- 
tiples mécanismes  en  mouvement  jaillirait  presque 
sans  effort  une  telle  abondance  que  l'Angleterre  devien- 
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drait  un  vrai  pays  de  Cocagne,  chacun  consommant 
ses  produits  ou  les  échangeant  contre  ceux  de  ses 
voisins.  Ce  n'est  là  qu'une  boutade  fantaisiste  sur 
laquelle  il  n'y  a  pas  à  s'arrêter.  La  statistique  nous 
apprend  que  la  réalité  est  tout  autre,  sans  nous  laisser 
ignorer,  toutefois,  qu'il  se  peut  trouver  des  industries 
qui  aient  atteint  leur  plein  développement  et  même 
d'autres  qui  diminuent  par  suite  du  déplacement  des 
besoins.  Mais  c'est  l'ensemble  qu'il  importe  d'envisager, 
et  sous  ce  rapport  l'expérience  du  passé  ne  fait  pas 
concevoir  de  craintes  pour  l'avenir. 

Une  dernière  considération  qui  n'est  pas  négligeable, 
c'est  que  la  baissé  du  prix  de  beaucoup  de  marchan- 
dises, grâce  à  la  fabrication  ou  au  transport  mécanique, 
a  profité  aux  ouvriers  comme  à  la  masse  des  consom- 
mateurs. La  catégorie  des  petits  consommateurs  qui 
recherche  le  bon  marché  et  dont  les  ouvriers  font 
partie  est  même  la  plus  favorisée  sous  ce  rapport,  car 
ce  sont  les  articles  qu'elle  consomme  que  les  industriels 
se  sont  surtout  ingéniés  à  rendre  économiques,  afin  de 
les  rendre  accessibles  à  une  clientèle  de  plus  en  plus 
nombreuse. 

Et  il  n'y  a  pas  que  les  produits  manufacturés  qui 
aient  été  ainsi  mis  à  la  portée  des  petites  bourses.  Il 
y  a  aussi,  grâce  aux  moyens  de  transport  par  la  vapeur, 
des  produits  naturels.  Quel  ouvrier  français,  il  y  a  trois 
quarts  de  siècle,  aurait  eu  des  bananes  sur  sa  table  ? 


CHAPITRE  IV 
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Le  salariat  a  toujours  existé  dans  les  sociétés  pour 
peu  qu'elles  eussent  un  commencement  de  civilisation  ; 
on  en  trouve  des  exemples  dans  V Iliade  et  dans  YOdys- 
sêe*.  C'est  un  genre  de  contrat  qui  est  aussi  naturel 
que  le  contrat  de  vente  d'une  marchandise.  On  le  voit 
plus  ou  moins  usité  dans  des  sociétés  dont  l'esclavage 
était  le  régime  dominant  du  travail  manuel  et  dans  des 
sociétés  où  le  servage  était  le  mode  le  plus  ordinaire 
du  travail  rural,  comme  on  le  trouve  généralisé  dans 
les  sociétés  libres.  C'est  par  un  jeu  d'esprit,  en  forçant 
les  faits  ou  en  ignorant  l'histoire,  que  des  écrivains 
ont  soutenu  que  le  travail  a  été  soumis  à  trois  régimes 
distincts  et  successifs,  esclavage,  servage,  salariat,  aux- 
quels succédera,  suivant  eux,  un  quatrième  régime 
affranchi  de  la  dépendance  du  salarié.  En  réalité, 
toutes  les  sociétés  n'ont  pas  passé  par  ces  trois 
phases  et  dans  plusieurs  sociétés  il  y  a  eu  la  coexistence 
du  salariat  avec  prédominance  de  l'esclavage  ou  du 
servage. 

i.  Voir  P.  Guiraud,  La  main-d'œuvre  industrielle  dans  l'ancienne  Grèce. 
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Il  y  avait  beaucoup  d'esclaves  en  Grèce  ;  il  y  avait 
aussi  des  ouvriers  libres.  On  distinguait  le  salaire  à  la 
tâche  et  le  salaire  à  la  journée,  m  Au  ve  siècle,  dit 
M.  Guiraud,  le  taux  normal  du  salaire  à  la  journée 
paraît  avoir  été  d'une  drachme.  »  Au  vi8  siècle,  le 
prix  des  vivres  ayant  doublé,  le  salaire  doubla.  Aristo- 
phane dit  que  le  salaire  du  portefaix  était  de  3  oboles, 
celui  du  charpentier  de  5,  celui  du  scieur  de  pierre  de  6. 
Parfois  le  salaire  était  payé  en  nature.  On  peut  con- 
jecturer, d'après  quelques  textes,  que  le  travail  servile 
coûtait  moins,  mais  il  rendait  sans  doute  moins  aussi. 

Sousla  République  romaine,  Gaton  l'Ancien  se  deman- 
dait s'il  était  plus  avantageux  au  cultivateur  d'employer 
des  salariés  ou  des  esclaves  pour  le  travail  de  la  terre. 
Varron  dit  qu'on  employait  des  travailleurs  libres  de 
préférence  aux  esclaves  dans  les  cantons  malsains  et 
pour  des  travaux  pénibles,  tels  que  le  labour  et  la  fe- 
naison ;  ce  qui  n'indique  pas  une  grande  estime  des 
ouvriers  libres.  Le  travail  de  l'esclave,  d'ailleurs,  pou- 
vait être  loué  ;  il  y  avait  des  maîtres  qui,  comme  Cras- 
sus,  en  faisaient  un  objet  de  spéculation  ;  dans  ce  cas 
l'esclave  avait  l'apparence  d'un  salarié  *,  sans  l'être 
réellement. 

Au  dernier  siècle  avant  l'ère  chrétienne,  on  trouve 
un  salaire  de  manouvrier  de  12  as  (soit  un  poids  d'ar- 
gent de  o  fr.  60)  ;  plus  tard  saint  Matthieu  mentionne 
un  salaire  de  1  denier,   soit  o  fr.  83  en  poids  d'argent. 

1.  Digeste,  liv.  XXXIII,  tit.  vu,  loi  9,  5. 
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Les  renseignements  de  ce  genre  sont  d'ailleurs  extrê- 
mement rares  ;  les  écrivains  de  l'antiquité  s'intéres- 
saient fort  peu  à  la  condition  des  ouvriers.  Il  faut  aller 
jusqu'au  règne  de  Dioclétien  pour  trouver  une  liste  de 
salariés  ;  elle  a  été  dressée  à  propos  d'un  renchérisse- 
ment de  toutes  choses,  marchandises  et  travail  *,  au- 
quel l'empereur  voulut  imposer  une  limite  par  un  édit 
de  maximum.  L'édil  fixe  le  salaire  d'un  manouvrier  de 
campagne  à  25  deniers  par  jour,  celui  d'un  menuisier 
en  bâtiment  à  5o  deniers  :  c'est  le  taux  ordinaire  fixé 
pour  les  professions  industrielles  ;  pour  le  peintre  en 
bâtiments  le  taux  est  de  70  deniers,  salaire  d'ouvrier 
d'élite  qui  s'élève  jusqu'à  i5o  deniers  pour  le  peintre  en 
décor.  En  admettant  la  valeur  intrinsèque  du  denier, 
telle  que  nous  l'avons  adoptée  dans  V Histoire  des  classes 
ouvrières  et  de  l'industrie  en  France,  ces  salaires  équi- 
valent comme  poids  à  o  fr.  56,  1  fr.  12,  1  fr.  57  et 
3  fr.  37  de  notre  monnaie  2.  Il  faut  ajouter  que  tous 
ces  ouvriers  sont  nourris.  Il  semble  donc  que  ces 
salaires  soient  peu  différents  de  ceux  qu'on  payait  en 
France  à  la  fin  de  l'ancien  régime  ;  mais  comme  les 
vivres  étaient  moins  coûteux,  le  salaire  réel  semble 
avoir  été  alors  plus  élevé  3.  En  tout  cas  le  rapport  du 
taux  entre  les  professions  ne  paraît  avoir  différé  comme 
de  nos  jours. 

L'esclavage,  venons-nous  de  dire,  n'empêchait  pas 
qu'il  y  eût  des  ouvriers  libres  et  que  leur    salaire  fût 


1.  «  Ce  n'est  pas,  dit  l'édit,  d'année  en  année,  mais  de  mois  en  mois  et 
presque  d'heure  en  heure  que   les  prix  montent.  » 

a.  En  attribuant  au  franc 5  grammes  de  poids  dont  h  gr.  5o  d'argent  fin. 

3.  Voir  le  détail  et  l'étude  critique  dans  l'Histoire  des  classes  ouvrières  et 
de  Vindustrie  en  France  avant  1789,  t.   I,  p.   in  et  suiv. 
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soumis  à  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande,  avec  cette 
réserve  que  la  concurrence  servile  devait  peser  sur 
l'offre.  Le  besoin  de  travail  libre  devait  même  être  grand, 
car  le  petit  peuple,  qui  forme  la  grande  majorité  dans 
toute  société  et  qui  n'avait  pas  d'esclaves,  devait  acheter 
les  objets  de  sa  consommation  à  des  producteurs  libres, 
soit  des  artisans  dont  la  condition  différait  peu  de  celle 
des  ouvriers,  soit  de  petits  entrepreneurs  occupant  des 
ouvriers  libres  ou  des  esclaves. 


Il 


On  rencontre  des  édits  de  maximum  dans  le  moyen 
âge  et  dans  les  temps  modernes.  Ils  ont  été  rendus 
d'ordinaire  à  des  époques  où,  par  suite  de  l'altération 
des  monnaies  ou  de  l'afïluence  des  métaux  précieux,  la 
puissance  d'achat  de  l'argent  diminuait.  Les  rois  et  les 
seigneurs  étaient  convaincus  qu'il  était  en  leur  pouvoir 
de  fixer  à  leur  gré  la  valeur  d'échange  de  la  monnaie 
qu'ils  émettaient  et  même  de  régler  le  prix  des  pro- 
duits et  des  services. 

Une  des  plus  fameuses  ordonnances  de  ce  genre T 
celle  du  roi  Jean,  au  mois  de  février  i35i  (i35o,  vieux 
style),  a  eu  cependant  une  autre  cause  principale1.  La 
peste  noire  avait  décimé  la  population  ;  les  travailleurs 
et  les  produits  manquaient  et  la  rareté  en  faisait  haus- 
ser le  prix.  Le  roi  résolut,  comme  Dioclétien,  d'en- 
rayer  cette   hausse  ;  il  fixa  le  salaire  des   ouvriers  en. 


Les  taxations  du  salaire   ont    été  fréquentes  à    cette    époque  :   i33o^ 
,  i35i,  i354,  i355, .i36o,  i368. 
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journée  chez  les  particuliers  à  12  deniers  et,  quand  ils 
étaient  nourris,  à  6  deniers,  celui  des  chambrières  à 
3o  sous  par  an,  et  en  général  celui  des  salariés  à  un 
tiers  au  plus  en  sus  de  ce  qu'il  était  avant  la  mortalité. 
Les  maîtres  qui  enchériraient  les  uns  sur  les  autres 
pour  attirer  les  ouvriers  devaient  être  à  l'amende.  Le 
travail  à  façon  et  les  marchandises  étaient  tarifés  :  par 
exemple,  2  sous  4  deniers  la  paire  de  souliers  d'hommes, 
3  deniers  l'aune  pour  la  tonte  des  gros  draps. 

En  Angleterre  la  même  cause  amena  les  mêmes  effets  : 
ordonnances  (i34<),  i35o)  pour  réprimer  the  insolence 
of  ihe  servants  et  pour  punir  de  la  prison  quiconque 
demanderait  un  salaire  plus  élevé  que  celui  qu'on  avait 
coutume  de  donner  depuis  vingt  ans  ' .  En  Italie  aussi 
le  salaire  haussa  et  on  se  plaignit  des  ouvriers. 

En  i354  fut  promulguée  en  France  une  autre  ordon- 
nance qui  paraît  aujourd'hui  plus  étrange  encore.  Elle 
prescrit  «  à  tous  marchands,  laboureurs,  ouvriers,  ser- 
viteurs, de  ramener  et  mettre  leurs  denrées,  marchan- 
dises et  ouvrages  à  des  prix  convenables  et  suffisants 
selon  la  valeur  et  la  forte  monnaie  »  (le  roi  venait  de 
changer  la  taille  au  marc  de  la  livre  tournois),  et  elle 
ajoute  que  dans  toutes  les  villes  les  personnes  saines  de 
corps,  qu'elles  aient  des  métiers  ou  non,  sont  obligées  de 
travailler  pour  gagner  leur  vie  ;  en  cas  de  contravention 
elles  seront  tenues  de  sortir  dans  les  trois  jours  ;  si  elles 
y  manquent,  «  elles  seront  mises  en  prison  pendant  trois 
jours  où  elles  seront  nourries  au  pain  et  à  l'eau  ;  si  elles  per- 
sistent, elles  seront  marquées  au  front  d'un  fer  chaud  3.  » 

1.  Statute  of  laborers,  i35o. 

2.  Histoire  des  classes  ouvrières  et  de  l'industrie  en  France  avant  1789 r 
t-  I,  p.  377. 

SALARIAT.  3** 
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Un  peu  plus  de  deux  siècles  après,  la  cause  de  la  tari- 
fication fut  l'abondance  de  l'argent  provenant  des  mines 
de  l'Amérique.  Les  ordonnances  de  1667,  de  1672  et  de 
1677  ont  fixé  un  maximum  au  prix  des  marchandises 
et  au  salaire  des  ouvriers.  0  Sa  Majesté,  désirant  remé- 
dier au  prix  excessif  des  draps  de  soye  qui  depuis  quel- 
que temps  en  ça,  par  le  monopole  des  marchands,  s'est 
si  fort  augmenté,  a  voulu  y  estre  mis  le  taux  qui  s'en- 
suit. »  L'ordonnance  est  rigoureuse  à  l'égard  des  travail- 
leurs qu'elle  oblige  à  se  laisser  embaucher  à  l'heure  et 
aux  prix  accoutumés  à  Paris  :  1 7  sous  les  maçons,  char- 
pentiers, etc.,  6  sous  les  manœuvres,  «  sans  qu'ils  puis- 
sent ne  leur  soit  loisible  prendre  ne  recevoir  plus  grand 
prix -ne  salaire  »,  «  Et,  au  cas  qu'après  la  dite  heure 
passée  les  dits  manouvriers,  maîtres  ou  compaignons, 
seront  trouvés  oisifs  es  rues  ou  places  de  la  dite  ville  de 
Paris  ou  ailleurs,  sans  soy  appliquer  à  aucune  besogne, 
seront  prins  et  constitués  prisonniers...  comme  vaga- 
bonds, et  punis  ainsi  qu'il  appartiendra.  » 

L'administration  royale  ne  devait  pas  ignorer  pourtant 
que  le  renchérissement  des  denrées  ne  permettait  plus 
à  la  famille  ouvrière  de  vivre  au  taux  ancien  du  salaire  ; 
car  dans  une  ordonnance  de  i544  on  lit  :  «  Nos  sujets 
en  plusieurs  estats  sont  tellement  grevez  et  offensez  que 
ceux  qui  ont  quelque  patrimoine  et  revenu  n'en  sau- 
roient  vivre,  encore  moins  les  artisans  et  le  menu 
peuple  du  labeur  de  leurs  mains  ;  par  ce  moyen  con- 
traints hausser  et  augmenter  les  salaires  et  prix  accou- 
tumés de  leurs  ouvrages,  vacations  et  peines...  »  Gomme 
il  arrive  d'ordinaire  dans  des  renchérissements  causés 
par  l'avilissement  de  la  monnaie,  ce  renchérissement 
se  produisait  sur  les  vivres  et  sur  les  principales  mar- 
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chandises  d'abord  et  ne  se  fit  sentir  que  plus  tard  et 
peu  à  peu  sur  les  salaires  ;  la  transition  causait  à  la 
classe  ouvrière  une  diminution  de  son  salaire  réel.  «  Ce 
qui  se  vendait  auparavant  un  teston  (environ  le  poids 
de  2  francs),  écrit  Brantôme  vers  la  fin  du  xvie  siècle, 
se  vend  un  écu  (environ  10  fr.  5o)  au  moins.  » 

Outre  la  diminution  de  la  puissance  d'achat  du  métal 
lui-même,  il  y  avait  à  compter  avec  le  poids  d'argent 
contenu  dans  la  livre  tournois,  lequel,  par  des  altéra- 
tions successives,  diminua  de  moitié  dans  le  cours 
du  xvr  siècle. 

Si  le  maçon  gagnait  à  la  lin  de  ce  siècle  5  à  8  sous, 
moine  10  par  jour,  tandis  que  ses  devanciers  en  ga- 
gnaient 3  à  5  au  commencement  du  même  siècle,  il  est 
évident  que  le  salaire  réel  était,  pour  la  double  cause  de 
l'amoindrissement  de  la  valeur  du  métal  et  de  la  réduc- 
tion du  poids  d'argent  contenu  dans  la  livre  tournois, 
beaucoup  moindre  en  1600  qu'en  i5oo. 

D'autres  pays  pourraient  fournir  des  exemples  de 
cette  rupture  d'équilibre  entre  le  salaire  et  le  prix  des 
marchandises.  A  l'époque  de  la  révolution  monétaire 
du  xvie  siècle,  un  chapelier  anglais  s'exprimait  ainsi  : 
t(  Je  suis  obligé  de  donner  à  huit  ouvriers  i  francs  par 
jour  de  plus  que  je  n'étais  accoutumé  à  le  faire,  et  ce- 
pendant ils  disent  qu'ils  ne  peuvent  vivre  suffisamment 
là-dessus  *.  »  C'est  à  la  suite  de  ce  renchérissement 
qu'Elisabeth  et  Jacques  Ier  promulguèrent  des  ordon 
nances  par  lesquelles  ils  fixaient  un  maximum  des  sa- 
laires et  infligeaient  la  prison  aux  salariants  comme  aux. 
salariés  qui  donnaient  ou  recevaient  davantage. 

i.  Cité  par  Shaw,  Histoire  de  la  monnaie,  p.  96. 
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C'est  à  cette  époque  aussi  qu'en  Allemagne  une  pa- 
tente de  l'Empire  (i536)  prescrivit  à  chaque  magistrat 
de  régler  le  taux  des  salaires.  Un  peu  plus  tard,  la 
guerre  de  Trente  ans  ayant  dépeuplé  le  pays,  la  diète 
se  préoccupa  à  plusieurs  reprises  d'édicter  un  maxi- 
mum, comme  le  roi  Jean  l'avait  fait  en  France  après  la 
peste  noire. 

Sous  la  Régence,  la  profusion  de  billets  de  banque 
que  répandit  Làw  fit  hausser  d'une  manière  extrava- 
gante les  prix.  Les  salaires  haussèrent  aussi  ;  mais, 
comme  dans  les  cas  précédents,  beaucoup  moins  que  le 
prix  des  denrées.  Dans  une  ordonnance  (21  juin  1720)10 
Régent  se  plaint  que  «  plusieurs  prix  des  denrées  ayant 
augmenté  et  les  salaires  n'ayant  augmenté  que  dans  une 
proportion  moindre  »,  les  ouvriers  soient  dans   la  gêne. 

Le  plus  mémorable  et  le  plus  triste  exemple  de 
l'amoindrissement  du  salaire  réel  par  l'avilissement  de 
la  monnaie  que  fournisse  l'histoire  de  France  est  celui 
des  assignats.  La  Constituante  avait  commis  une  lourde 
erreur  économique  en  croyant  qu'un  papier  auquel  elle 
donnait  des  propriétés  foncières  pour  hypothèque  était 
la  plus  solide  des  monnaies,  et  elle  avait  émis  les  assi- 
gnats. La  Convention  eut  foi  dans  la  théorie  de  la  Cons- 
tituante et  prodigua  les  émissions  d'autant  plus  abon- 
damment que  la  monnaie  de  papier  perdait  davantage 
au  change  contre  la  monnaie  métallique.  Les  marchan- 
dises renchérirent  de  jour  en  jour.  La  République  tomba 
ainsi  dans  la  même  erreur  que  la  Royauté,  bien  qu'elle 
s'inspirât  d'un  principe  très  différent. 

A  la  suite  des  lois  sur  les  accaparements  (28  juillet 
1793),  sur  le  maximum  des  grains  et  farines  (11  et  16 
septembre),  la  Convention  vota  la  loi  du  maximum  gé- 
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néral  (29  septembre  1798),  donnant  pour  motif  que  lors- 
qu'une conspiration  générale  rompt  la  balance  naturelle 
du  commerce,  «  le  salut  du  peuple  devient  la  loi  su- 
prême ».  En  vertu  de  cette  loi,  des  tableaux  furent 
dressés  dans  tous  les  départements,  qui  fixèrent  les 
prix  des  marchandises  (89  espèces  de  marchandises)  à 
un  tiers  au-dessus  de  ceux  de  1790  et  le  taux  des  sa- 
laires au  double.  Malgré  l'avantage  fait  par  cette  loi 
aux  ouvriers,  ce  fut  le  petit  peuple  qui  probablement 
souffrit  le  plus.  Il  y  eut  des  marchands  qui  ven- 
dirent au  prix  du  maximum,  mais  en  donnant  des 
marchandises  frelatées  qui  ne  valaient  pas  ce  prix. 
Quelques-uns,  comme  les  boulangers  et  les  bouchers, 
durent,  sous  la  surveillance  de  la  police,  en  partie, 
au  moins  dans  Paris  et  dans  nombre  de  villes,  subir 
la  loi.  Les  autres  vendirent  au  prix  ordinaire  en  es- 
pèces monnayées  et  à  un  prix  en  assignats  de  plus 
en  plus  fort  à  mesure  que  les  assignats  se  dépréciaient, 
quoiqu'une  loi  du  10  mai  179/1  punît  de  mort  qui- 
conque refusait  les  assignats  et  vendait  ou  achetait  à  un 
prix  supérieur  au  maximum.  La  famine  régna  ;  à  Paris 
il  fallut  rationner  la  population,  presque  partout  pro- 
céder à  des  réquisitions. 

Le  maximum  fut  aboli  à  la  fin  de  l'année  179/i.  Mais 
le  mal  dura  ;  il  s'aggrava  même  jusqu'à  la  suppression 
du  papier-monnaie  (assignats  et  mandats  territoriaux) 
sous  le  Directoire.  Quand  le  boisseau  de  haricots,  qu'on 
payait  l\  livres  en  1790,  se  vendait  220  livres  en  assi- 
gnats (en  1795),  le  boisseau  de  pommes  de  terre  126 
livres,  le  boisseau  de  charbon  16  livres  au  lieu  de  7  sous, 
fa  livre  de  chandelle  [\i  livres  au  lieu  de  18  sous,  puis 
même  jusqu'à  200    livres  à  la  fin  de  Tannée  1796,    la 

3*** 
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livre  de  beurre  3o  livres  au  lieu  de  18  sous,  puis 
jusqu'à  56o  livres  en  1796.  la  livre  de  viande  97  francs 
à  Paris  (4  mars  1796),  le  mouton  i^o  livres,  et  tout  le 
reste  à  l'avenant,  à  quoi  servait  un  salaire  officiellement 
doublé,  décuplé  même  parfois?  «  Toutes  les  denrées 
sont  à  un  prix  si  haut,  lit-on  dans  un  rapport  de  police 
du  3  novembre  179^,  qu'il  est  impossible  à  l'homme 
infortuné  d'en  approcher.    » 

Sous  le  second  Empire,  à  l'époque  où  l'affluence  de 
l'or  faisait  hausser  tous  les  prix,  les  salaires  ont  monté 
mais  moins  rapidement  que  le  prix  des  denrées.  Il  est 
vrai  qu'alors  les  ouvriers  bénéficièrent  de  l'activité 
croissante  des  affaires  *. 

Dans  les  exemples  que  nous  venons  de  citer,  la  loi 
est  intervenue,  non  pour  élever  le  salaire,  mais  pour 
l'empêcher  de  s'élever.  C'est  le  contraire  de  nos  jours. 
Même  sous  la  Convention,  malgré  la  clause  du  dou- 
blement du  salaire,  c'est  une  barrière  à  l'élévation  du 
salaire  que  posait  le  maximum.  Déjà,  sous  la  Consti- 
tuante, la  municipalité  de  Paris  avait  interdit  des  coa- 
litions d'ouvriers  du  bâtiment  réclamai! tune  augmenta- 
tion ;  le  trouble  qu'elles  occasionnèrent  dans  Paris  fut 
même  la  cause  déterminante  de  la  loi  du  1^-17  juin 
1791  qui  défendit  aux  ouvriers  et  compagnons  de  for- 
mer des  associations  corporatives. 

II 

Les  salaires  du  moyen  âge  ne  peuvent  être  compris 
qu'autantqu'on  connaît  la  valeur  des  monnaies  du  temps. 

1.  Voir  la  Question  de  Vor,  par  E.   Levasseur. 


APERÇUS    SUR    LE    SALARIAT    DES    TEMPS    PASSÉS  ïo3 

Au  xiii9  siècle,  les  textes  relatifs  aux  salaires  sont  très 
rares.  On  trouve,  par  exemple,  2  sous  pour  un  maçon 
de  Saint-Gilles  en  1261,  9  deniers  en  Artois  pour  un 
manœuvre  en  i320,  1  sou  à  1  sou  1/2  pour  les  ouvriers 
ordinaires  du  bâtiment  vers  la  fin  du  xme  siècle:  salaires 
infimes,  semble-t-il  de  prime  abord.  Mais  quand  on  sait 
que  le  sou  contenait  autant  d'argent  fin  que  1  franc 
aujourd'hui  (avant  la  réforme  monétaire  de  i865),  on 
en  prend  une  plus  juste  idée.  M.  le  vicomte  d'Avenel 
affirme  que  ce  sou  pouvait  acheter  10  litres  de  froment 
ou  2  kilos  de  viande  '. 

Après  la  peste  noire,  la  rareté  des  bras,  avons- 
nous  dit,  fit  hausser  les  salaires  2.  Mais  ensuite  la 
dévastation  et  l'appauvrissement  du  pays  réagirent  sur 
le  salaire,  qui  diminua. 

Un  phénomène  tout  différent  se  produisit  vers  la  fin 
du  xv8  siècle  et  dans  le  premier  quart  du  xvie  siècle. 
L'industrie  et  le  commerce  étaient  alors  redevenus 
actifs,  et  la  production  des  mines  d'argent  d'Europe,  qui 
augmentait  peu,  était  trop  restreinte  pour  suffire  à  l'ac- 
croissement de  la  demande.  Par  conséquent  le  prix  des 
marchandises  et  le  salaire  nominal  des  travailleurs  dimi- 
nuèrent, sans  que  les  salariés  eussent  cette  fois  à  en 
souffrir  dans  leur  salaire  réel.  Au  contraire,  les  chiffres 


'  1.  M.  d'Avenel  estime,  à  l'aide  il  est  vrai  d'un  nombre  restreint  de  do- 
cuments comparables,  que  le  salaire  annuel  du  manœuvre  travaillant 
i5o  jours  équivalait  en  moyenne  à  ia5  francs  de  notre  monnaie  de  1226 
à  1275,  qu'il  s'éleva  à  226  francs  de  i35i  à  1875,  mais  qu'il  était  retombe 
après  la  fin  de  la  guerre  à  i/j5  francs. 

2.  Sauf,  d'après  M.  d'Avenel,  de  107G  à  i4oo.  De  i&5i  à  1^75,  M.  d'A- 
venel estime  que  ce  salaire  équivalait  au  prix  de  18  litres  ko.  En  Angle- 
terre, sous  Henri  VII,  l'ouvrier  gagnait  alors  un  salaire  égal  à  deux  ou  trois 
fois  plus  de  blé  qu'un  siècle  plus  tard. 


104  SALARIAT    ET     SALAIRES 

recueillis  par  plusieurs  auteurs,  particulièrement  par  le 
vicomte  d'Avenel,  autorisent  à  dire  que  le  manœuvre 
avec  sa  paie  journalière  pouvait  acheter  plus  de  blé 
dans  la  seconde  moitié  du  \ve  siècle  qu'aux  époques 
antérieures. 

Dans  la  seconde  moitié  du  xvi"  siècle,  les  salaires, 
comme  nous  l'avons  dit,  perdirent  cet  avantage  ;  le  prix 
des  denrées  et  particulièrement  celui  du  blé  monta  plus 
vite  et  plus  haut  que  le  taux  des  salaires.  De  i5oi  à 
i  525  les  maçons  et  tailleurs  de  pierre  faisaient  des  jour- 
nées de  3  à  5  sous  ;  de  1 58o  à  1606,  on  les  trouve 
payés,  sauf  exception,  io  à  12  sous.  Mais,  la  monnaie 
ayant  été  affaiblie,  ils  touchaient  en  réalité  un  poids 
d'argent  égal  à  60  centimes  dans  la  première  période  et 
à  78  dans  la  seconde,  soit  une  augmentation  en  métal 
fin  de  3o  p.  100.  Or,  les  marchandises  avaient  augmenté 
de  prix  dans  une  proportion  beaucoup  plus  forte.  Avec 
son  salaire  journalier  le  manœuvre,  qui  achetait 
(moyenne  approximative)  i4,6  litres  de  blé  dans  la 
période  i5bi-i52  5,  n'en  achetait  plus  que  3,90  dans 
la  période  1 576-1 600  ;  au  lieu  de  4  kg.  3  de  viande  de 
bœuf,  il  n'achetait  plus  que  1  kg.  8.  Il  y  avait  donc 
diminution  du  salaire  réel  quant  aux  vivres  et  proba- 
blement quant  à  bien  d'autres  marchandises  de  consom- 
mation ordinaire  l. 

Le  bien-être  de  la  classe  ouvrière  s'amoindrit  alors, 
dans  le  temps  même  où  l'activité  industrielle  et  la 
richesse  mobilière  se  développaient,  contraste  bizarre 
au  premier  abord,  mais  qu'on  a  observé  plusieurs  fois 


1.  Histoire  des    classes    ouvrières  et  de    l'industrie  en  France  avant    1789, 
t.  II,  p.  971  (résumé). 
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dans  des  cas  semblables  et  qui  peut  être  considéré 
presque  comme  une  loi  économique  :  une  hausse  con- 
stante et  prolongée  du  prix  des  choses  due  à  un  avilissement 
de   la  monnaie  est  d'abord  préjudiciable  aux  salaires  '. 

Le  salaire  réel  de  l'ouvrier  paraît  être  resté  à  un  ni- 
veau inférieur  à  celui  de  la  fin  du  xve  siècle  pendant 
tout  le  xvie  et  au  commencement  du  xvnc  siècle.  Vauban 
écrivait  :  «  Quoique  la  plupart  des  artisans  dans  les  villes, 
comme  Paris,  Lyon,  Rouen,  gagnent  d'ordinaire  plus 
de  12  sous,  tels  que  sont  les  drapiers,  tondeurs,  etc., 
qui  gagnent  depuis  i5  jusqu'à  3o  sous,  cependant  il  y 
en  a  qui  ne  gagnent  pas  12  sous.  »  On  trouve  à  cette 
époque,  en  province,  des  salaires  de  maçon  et  de  menui- 
sier équivalant  en  poids  à  1  fr.  80  et  2  francs  de  notre 
monnaie  actuelle  ;  mais  d'autre  part  Savary  nous  apprend 
que  les  ouvrières,  de  Vitréqui  fabriquaient  des  gants  de  fil 
gagnaient  communément  3  sous, les  plus  habiles  5  sous. 

Le  salaire  s'est  relevé  quelque  peu  dans  la  seconde 
moitié  du  xvme  siècle,  et,  quoique  le  prix  du  blé  eût 
alors  augmenté,  celui  du  manœuvre  à  la  fin  du  règne 
de  Louis  XVI  équivalait  à  une  plus  grande  quantité 
de  blé  qu'à  la  fin  du  règne  de  Louis  XIV.  «  Les  salai- 
res des  ouvriers  sont  trop  faibles,  »  écrivait  Trudaine 
sous  Louis  XV.  Si  c'est  un  avantage  pour  les  entre- 
preneurs, c'est  un  grand  désavantage  pour  l'Etat.  » 

M.  le  vicomte  d'Avenel  attribue  comme  moyenne 
aux  manœuvres  et  aux  ouvriers  agricoles  un  salaire 
égal  à  o  fr.  35  de  notre  monnaie  dans  la  première 
moitié    du   règne  de   Louis  XV  et  à  o  fr.  45   sous  le 


I.   Le    salaire,    d'après  M.   d'Avenel,    équivalait  à     i.âo  litres    de  blé, 
nioyennede  1701-1725,    à  6.10  litres,  moyenne    de  1751-177."). 
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règne  de  Louis  XVI  ;  il  attribue  aux  peintres  et  cou- 
vreurs, métiers  bien  rémunérés,  un  salaire  égal  à  i  fr.  o4 
au  commencement  du  règne  de  Louis  XV  et  à  i  fr.  25 
sous  Louis  XVI.  En  Picardie,  vers  le-  milieu  du 
xvme  siècle,  un  drapier,  un  bourrelier,  un  fouleur  ga- 
gnaient 20  à  3o  sous;  dans  la  manufacture  des  van 
Robais,  ouvriers  et  ouvrières  travaillant  à  la  tâche  se 
faisaient  en  moyenne  i[\  à  35  sous  par  jour. 

En  1790,  Arthur  Young  estimait  que  le  salaire  moyen 
des  hommes  était  de  19  sous  à  la  campagne  et  de 
26  sous  à  la  ville.  Sous  le  Consulat,  le  préfet  du  Pas- 
de-Calais  indiquait  o  fr.  74  comme  prix  de  la  jour- 
née du  manœuvre  à  la  campagne  en  1789  et  o  fr.  90 
comme  prix  à  la  ville  ;  celui  du  Nord  donnait 
1  fr.  o5  comme  étant  en  1789  le  salaire  du  fileur  ; 
un  statisticien  expérimenté,  Peuchet,  écrivait  qu'  «  a- 
vant  la  Révolution  le  prix  moyen  de  la  journée  de 
travail  d'un  ouvrier  des  arts  et  métiers  peut  être 
de  20  sous».  Arthur  Young  évaluait  à  20  p.  100  au 
moins  pour  la  France  entière  et  même  à  5o  p.  100 
pour  l'Ile-de-France  la  hausse  des  salaires  dans  le  der- 
nier tiers  du  xvme  siècle  (jusqu'en  1790). 

Insistons  un  peu  sur  le  taux  à  la  veille  de  la  Révolu- 
tion :  c'est  la  fin  d'une  grande  période  de  l'histoire  éco- 
nomique de  la  France.  D'après  les  renseignements 
fournis  par  les  enquêtes  de  1793  et  de  l'an  III, 
M.  Biollay  a  proposé  20  sous  comme  salaire  moyen 
des  manœuvres  en  17901  ;  nourris,  les  manœuvres  ne 

1 .  M.  Biollay  indique  i  livre  3  sous  k  deniers  pour  les  manœuvres  dans 
les  villes,  i  livre  6  deniers  dans  les  campagnes  ;  dans  /|2  départements 
(sur  un  total  de  8/i)  le  taux  ordinaire  était  entre  n  et  20  sous  ;  dans 
6  départements  il  dépassait  3o  sous. 
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recevaient  que  1.4  à  8  sous,  et  même  moins.  Le  salaire 
des  ouvriers  de  métier  variait  d'ordinaire  entre  3o  et 
00  sous,  quelquefois  moins,  quelquefois  plus1.  Les 
ouvriers  du  bâtiment  étaient  parmi  les  mieux  parta- 
gés :  à  Paris,  le  taux  ordinaire  était  de  2  francs  à 
2  fr.  5o  pour  les  maçons.  Il  s'élevait  pour  quelques 
ouvriers  d'élite  dans  les  industries  artistiques  à  6  et 
même  à  10  francs.  Les  femmes  à  Paris  gagnaient 
i5  à  i!\  sous,  quelques-unes  jusqu'à  2  francs. 

La  récolte  de  1789  avait  été  mauvaise  ;  le  prix  du  blé 
<'tait  très  haut  :  environ  1 3  livres  tournois  les  100  livres 
pesant,  soit  à  peu  près  19  fr.  76  l'hectolitre  ;  le  seigle 
valait  environ  9  livres  i3  sous  le  quintal.  M.  d'Avenel  a 
calculé  pour  la  période  1 776-1 790  une  moyenne  générale 
de  i5  francs  l'hectolitre.  Le  prix  de  la  livre  (453  gram- 
mes) de  pain,  variable  d'une  région  à  l'autre,  était  en 
moyenne  à  peu  près  de  2  sous  et  demi.  Les  pommes  de 
terre  coûtaient  3  livres  tournois  à  3  livres  6  sous  les 
100  livres.  La  moyenne  des  prix  de  la  livre  de  bœuf, 
de  veau,  de  mouton,  ressortait  à  o  fr.  65  le  kilo- 
gramme, moyenne  de  la  France,  et  1  fr.  10  de  Paris  ; 
celle  du  lait  à  o  fr.  i5  le  litre;  celle  du  prix  du 
beurre  à  1  fr.  28  le  kilogramme  ;  celle  de  la  douzaine 
d'œufs  à  o  fr.  28  ;  celle  des  choux  à  un  peu  plus  de 
1  franc  le  kilogramme.  Une  bouteille  de  vin  ordinaire 
était  payée  f\  sous  et  demi.  Les  épiciers  vendaient  le 
sucre  en  pain  1  livre  tournois  à  2  livres  la  livre 
pesant  ;    les   petites    gens     ne      consommaient    guère 


i.  L'abbé  Faucbet  estimait  alors  à  20  sous  (dont  12  sous  pour  la  nour- 
riture) la  dépense  minima  d'un  homme  ;  le  Comité  de  mendicité  (1790) 
évaluait  à  435  francs  au  moins  la  dépense  annuelle  d'une  famille  de  cin<f 
personnes. 
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alors  cette  denrée.  Les  draps  communs  sont  tarifés 
de  2  livres  i5  sous  à  10  livres1  ;  les  droguets  de 
2  livres  10  sous  à  7  livres  l'aune  un  quart  ou  l'aune  et 
demie.  Les  draps  fins  le  sont  à  3o  livres  et  plus  ;  la  toile 
ordinaire  de  ménage  l'est  de  2  livres  3  sous,  ce  qui 
met  le  mètre  à  1  fr.   18  et  2  fr.  60. 

Avec  ces  chiffres  insérés  dans  les  tableaux  du  maxi- 
mum nous  n'essaierons  pas  de  calculeria  moyenne  des 
salaires,  celle  des  prix  et  le  rapport  qui  pouvait 
exister  entre  les  deux 2. 

Sous  l'Ancien  Régime  l'organisation  des  corps  de 
métier  était  peu  favorable  à  des  demandes  d'augmenta- 
tion de  salaire.  Cependant  les  salaires,  tout  en  demeu- 
rant plus  fixes  qu'aujourd'hui,  ont  varié  en  hausse  ou 
en  baisse,  suivant  l'état  économique  de  la  profession  et 
du  pays.  Il  est  vrai  que  l'institution  corporative  qui 
tendait  à  les  maintenir  au  taux  coutumier  3  n'existait 
que  dans  un  certain  nombre  de  villes,  et  que,  dans  ces 
villes,  tous  les  métiers  n'étaientpas  constitués  en  corps. 
D'autre  part,    dans    quelques  professions,    principale- 


1  M.  d'Avenel,  dans  ses  tableaux,  évalue  à  U  fr.  80  le  mètre  de  drap 
commun . 

~x.  M.  d  Avenel  a  essayé  de  calculer  le  rapport  du  salaire  du  manœuvre 
et  du  prix  du  blé  ;  il  a  trouvé  que  ce  salaire,  sous  le  règne  de  Louis  XV, 
équivalait  (depuis  1725)  à  6  1.  10  de  blé  et  sous  le  règne  de  Louis  XVI 
à  5  1.  70,  le  prix  des  denrées  ayant  augmenté  alors  plus  que  le  salairte. 
Aujouid  hui.  la  journée  moyenne  du  manœuvre,  si  on  la  compte  à 
3  fr.  5o  (moyenne  du  prix  de  la  journée  du  terrassier  en  France  dans  les 
villes  en  1906),  équivaut  à  20  litres  de  blé,  d'après  le  prix  moyen  du  blé 
en  France  en  l'an  1906. 

3.  Ce  n'étaient  pas  seulement  les  statuts  et  les  jurés  des  corps  de  métier 
qui  s'opposaient  à  la  hausse  des  salaires,  c  était  parfois  aussi  l'administra- 
tion royale.  Nous  en  avons  donné  des  exemples.  Voir  Histoire  des  classes 
Oivrières  et  de  l'industrie  en  France  avant  1789,   t.  II,  p.  83i. 
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ment  dans  le  bâtiment,  les  ouvriers  étaient  organisés 
depuis  le  xive  ou  le  xve  siècle  en  compagnonnages  qui 
leur  donnaient  une  force  de  résistance  et  qui  avaient 
même  sur  les  corps  de  métier  l'avantage  d'étendre  leur 
action  sur  un  certain  nombre  de  villes.  Nous  possédons 
d'ailleurs  trop  peu  de  documents  précis  et  comparables 
pour  essayer  de  mesurer  l'influence  du  corps  de  métier 
et  du  compagnonnage  sur  le  salaire1. 


1.  Pour  plus  de  détails  sur  les  salaires  et  sur  les  variations  du  salaire 
minimal  et  réel,  voir  Histoire  économique  de  la  propriété,  des  salaires,  des 
denrées  et  de  tous  les  prix  en  général  depuis  l'an  1200  jusqu'en  l'an  1800,  par 
M.  le  vicomte  d'Avenel,  t.  III,  chap.  vi,  et  l'Histoire  des  classes  ouvrières 
et  de  rinduslrie  en  France  avant  1789,  par  E.  Levasseur,  t.  I,  p.  ko,  40, 
106,  112  et  suiv.,  197,  455,  5oo  ;  t.  II,  5o,  et  suiv.,  a5o,  380,  89/1,  4o5, 
'193  et  suiv.,  55i,  6O7,  834  et  suiv.,  8O9. 


CHAPITRE  V 

VARIATIONS    DU    SALAIRE    (SALAIRE  NOMINAL)    AUX 
XIXe  ET    XXe  SIÈCLES. 


Dans  ce  chapitre,  il  ne  sera  question  que  du  salaire 
nominal,  c'est-à-dire  de  la  somme  que  reçoit  en  mon- 
naie ou  en  nature  le  salarié  pour  prix  de  son  travail. 
Nous  aborderons  la  question  du  salaire  réel  dans  un 
autre  chapitre. 

Pour  les  siècles  passés  on  ne  trouve  en  général  que 
des  indices  clairsemés  sur  les  salaires.  Les  moyennes 
qu'on  peut  essayer  d'en  tirer  ne  sont  en  réalité  que  des 
évaluations  quelque  peu  hypothétiques  ;  elles  ont 
néanmoins  un  intérêt  historique  et  économique. 

Pour  les  xixe  et  xxe  siècles,  la  statistique  est  mieux 
armée.  Elle  ne  l'est  cependant  pas  assez  pour  que  la 
plupart  des  moyennes  de  salaires  ne  soient  pas  aussi 
de  simples  évaluations  ;  mais  ce  sont  des  évaluations 
fondées  sur  un  beaucoup  plus  grand  nombre  d'obser- 
vations que  celles  des  siècles  antérieurs.  Il  y  a  même  eu 
plusieurs  enquêtes  qui  ont  rassemblé  de  vastes  ensembles 
de  faits. 

'  La    diversité   de   taux  des   salaires  suivant  le   genre 
d'occupation  et  suivant  la  capacité  des  individus  dans 
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l'atelier,  suivant  les  localités,  est  telle  qu'on  ne  saurait 
généraliser  en  cette  matière  que  par  approximation. 

Relativement  à  la  nature  des  occupations,  il  y  a  une 
distinction  à  faire  tout  d'abord,  celle  du  salaire  agri- 
cole el  du  salaire  industriel. 


De  1789  à  181 1\  il  y  a  eu  très  vraisemblablement 
une  certaine  augmentation  du  salaire.  Les  campagnes, 
affranchies  des  redevances  féodales,  ne  payant  pas  tou- 
jours le  fermage  ni  même  l'impôt  pendant  la  période 
révolutionnaire,  furent  relativement  assez  prospères  ; 
elles  eurent  beaucoup  moins  que  les  villes  à  souffrir 
des  disettes,  en  partie  factices,  de  la  période  révolution- 
naire. La  population  a  augmenté  malgré  les  troubles 
civils  à  l'intérieur  et  la  guerre  à  l'extérieur. 

Dans  les  villes  qui  se  repeuplèrent  sous  l'Empire  la 
conscription  fit,  surtout  depuis  1808,  une  rude  con- 
currence aux  ateliers,  enlevant  la  jeunesse  pour  l'enré- 
gimenter et  raréfiant  la  main-d'œuvre  dans  les  ateliers. 
D'après  les  mémoires  des  préfets  on  peut  conjecturer 
que  les  salaires  avaient  déjà  augmenté  au  début  du 
xixe  siècle  ;  dans  le  Pas-de-Calais,  le  journalier  non 
nourri,  qui  recevait  avant  1789  o  fr.  7  4  à  la  campagne 
et  o  fr.  90  à  la  ville,  gagnait  en  l'an  IX  1  fr.  et  1  fr.  20  ; 
dans  le  département  du  Nord,  un  fileur  au  grand  rouet 
avait  1  fr.  o5  en  1789  et  1  fr.  75  en  i8o4  ',  le  maçon 
de  Paris  2  fr.  5o  vers  1789  et  3  fr.  25  vers  la  fin  de 
l'Empire.  Peuchet,  dans  sa  Statistique  élémentaire, 
évalue   vaguement    la   moyenne    générale    du    salaire 
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((  depuis  la  couturière  jusqu'au  bijoutier  »  à  i  fr.  5o 
au  commencement  de  l'Empire,  tandis  qu'elle  n'aurait 
été,  avons-nous  dit  suivant  lui,  que  de  i  franc  dans 
les  dernières  années  du  règne  de  Louis  XVI. 

Sous  la  Kestauration  et  durant  le  règne  de  Louis 
Philippe,  le  salaire  paraît  s'être  élevé  quelque  peu  dans 
certaines  industries,  entre  autres  celles  du  bâtiment  à 
Paris,  augmentation  très  faible  d'ailleurs,  mais  suffi- 
sante pour  démentir  les  prédictions  sinistres  de  ceux 
qui  voyaient  dans  les  machines  la  ruine  de  l'ouvrier. 
Même  le  maigre  salaire  des  ouvriers  et  ouvrières  des 
filatures  et  des  tissages  dont  Villermé,  en  France,  a  fait 
un  lamentable  tableau,  était  sans  doute  supérieur  au 
gain  que  le  travail  au  village  leur  procurait,  puisqu'ils 
quittaient  le  village  pour  la  manufacture.  Si  l'augmen- 
tation a  été  peu  sensible  alors,  c'est  vraisemblablement 
en  grande  partie  parce  que  l'industrie  française  avait 
tout  d'abord  à  combler  les  pertes  qu'elle  avait  subies 
pendant  la  période  révolutionnaire  et  à  reconstituer  son 
capital. 

Dans  l'agriculture,  quelques  témoignages  isolés  indi- 
quent un  accroissement  du  salaire.  Dans  telle  ferme  de 
l'Orléanais  le  premier  charretier,  payé  à  l'année  270  fr. 
en  1810-1820,300  en  1821-1840,  l'était  à  raison  de 
320  francs  vers  i85o  ;  dans  telle  autre  ferme  des 
Ardennes,  son  salaire  passait  de  235  francs  en  1826  à 
285  francs  en  i845,  et  les  autres  salaires  augmentaient 
à  peu  près  dans  la  même  proportion. 

Dans  une  enquête  sur  les  prohibitions  faite  en  i83/i, 
les  manufacturiers,  naturellement  portés  à  présenter  les 
choses  sous  un  aspect  favorable,  indiquaient  pour  l'in- 
dustrie textile  des  salaires  de  1  fr.  5o  à   3  francs  pour 
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les  hommes  avec  une  moyenne  de  2  francs  à  2  fr.  a 5, 
et  pour  lès  femmes  une  moyenne  de  1  franc.  Villermé, 
chargé  d'une  mission  par  l'Académie  des  sciences  mo- 
rales et  politiques,  était  plus  désintéressé  qu'eux  ;  il  a 
signalé  dans  la  filature  de  coton  à  Mulhouse,  Lille, 
Rouen,  des  salaires  de  2  à  3  francs  pour  les  hommes 
et  de  o  fr.  76  à  1  fr.  5o  pour  les  femmes  ;  dans  le  tis- 
sage du  coton,  1  fr.  5o  à  2  francs  pour  les  hommes  ; 
dans  la  fdature  de  la  laine  à  Reims,  4  fr.  5o  ;  à  Lodève, 
2  à  3  francs  pour  les  tisseurs,  1  franc  à  2  francs  pour 
les  manœuvres. 

L'enquête  industrielle  dirigée  par  le  gouvernement 
en  1 84o-i845  a  donné  comme  moyenne  probable  du 
salaire  dans  les  départements  (Paris  non  compris) 
2  fr.  09  pour  les  hommes,   1    fr.  o3  pour  les  femmes, 

0  fr.  75  pour  les  enfants,  avec  des  différences  suivant 
les  professions  graduées  de  1  à  4  francs  pour  les  hommes 
et  de  o  fr.  7/4  à  2  fr.  5o  pour  les  femmes.  iV  Paris,  la 
moyenne  était  plus  élevée  :  3  fr.  5o  pour  les  hommes 
et  1  fr.  55  pour  les  femmes.  A  l'autre  extrémité  de 
l'échelle   la    moyenne    de   la    Mayenne   n'était  que  de 

1  fr.  49  pour  les  hommes  et  de  o  fr.  68  pour  les 
femmes. 

Dans  les  industries  que  la  mécanique  transformait, 
le  salaire  des  ouvriers  et  artisans  qui  persistaient  dans 
les  anciens  errements  s'amoindrissait.  Villermé,  entre 
autres,  l'a  fait  remarquer.  Il  a  fait  remarquer  aussi 
que  dans  certaines  fabrications  nouvelles,  où  le  person- 
nel capable  était  très  rare,  il  y  avait  eu  d'abord  de  très 
forts  salaires,  lesquels  avaient  baissé  à  mesure  que  la 
concurrence  de  la  main-d'œuvre  augmentait. 

Les  sous-préfets,  consultés  en   1847  Par  ^e  g°uver- 
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nement,,  ont,  les  uns  signalé  une  augmentation  de  sa- 
laires depuis  i83o,  les  autres  déclaré  qu'il  n'y  avait 
pas  eu  augmentation. 

Après  la  chute  cTe  Louis-Philippe,  il  a  été  fait,  en 
vertu  d'un  décret  de  l'Assemblée  constituante,  une  en- 
quête générale  par  cantons  dont  les  résultats  n'ont  pas 
été  publiés.  Les  salaires  se  trouvaient  alors  très  aiTectés 
par  la  crise  de  i848  et  le  taux  général  avait  baissé,  si 
bien  que  dans  l'industrie  ce  taux  semble  n'avoir  été 
alors  en  moyenne  approximative  (moyenne  sur  laquelle 
influent  les  bas  salaires  de  l'industrie  rurale  qui  y  sont 
compris)  que  de  i  fr.  78  pour  les  hommes,  de  o  fr.  77 
pour  les  femmes  et  de  o  fr.  5o  pour  les  enfants  !. 


Il 


Pour  la  seconde  moitié  du  xixe  siècle,  le  ministère  de 
l'agriculture  fournit  des  moyennes  générales  du  salaire 
agricole  en  France  en  1862,  en  1882,  en  1892.  Celui 
des  maîtres  valets  a  augmenté  de  29  p.ioode  1862  à  1882 
et  de  6  p.  100  seulement  de  1882  à  1892  ;  celui  des 
journaliers,  qui,  pour  la  saison  d'été,  avait  plus  que 
doublé  de  i85o'  à  1882  et  dont  l'augmentation  de  1862 
à  1882  avait  été  de  12  p.  100,  se  trouve  avoir  quelque 
peu  diminué  de  1882  à  1892,  sous  l'influence  proba- 
blement de  la  baisse  du  prix  des  produits  de  la  terre 2  ; 

1 .  Les  dossiers  de  cette  enquête  sont  aux  archives  de  la  Chambre  des 
députés.  Nous  en  avons  donné  une  analyse  détaillée  dans  l'Histoire  des 
classes  ouvrières  et  de  l'industrie  depuis  1789,  p.  25g,  et  Appendice,  p.  3oo 
et  suiv. 

2  .  Cette  baisse  du  salaire  du  journalier  est  même  contestée  par  des  agro- 
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mais  depuis  1896  il  y  a  eu  de  nouveau  augmentation. 

Salaires  des  ouvriers  non  nourris  et  gages  des  domestiques   agricoles  '. 

i85o       1862       1882        1892 

Ouvriers  :  hiver.      .      la  journée  1,85  2,22  2,o4 

—          été.     .      .             —  1,42     2,77  3,n  2,g4 

Maîtres  valets.      .      .      .      l'année  36 1  465  4q3 

Laboureurs    et  charretiers.      .      .  256  324  36o 

Un  concours  de  l'Académie  des  sciences  morales  et 
politiques,  en  1908,  a  l'ait  connaître  l'accroissement 
depuis  soixante  ans  du  salaire  agricole  dans  dix-sept 
régions  de  la  France.  En  additionnant,  d'une  part,  tous 
les  gages  à  l'année  des  domestiques  de  ferme,  hommes 
et  femmes,  et  les  salaires  à  la  journée  qui  sont  compa- 
rables il  y  a  une  soixantaine  d'années  et  aujourd'hui 
dans  ces  mémoires,  puis  en  calculant  leur  rapport 
p.  100  aux  deux  époques,  on  obtientunrésultatqui,sans 
avoir  la  prétention  d'être  la  moyenne  de  la  France, 
fournit  un  indice  d'augmentation.  Ce  résultat  est  pour 
le  salaire  journalier  un  doublement  et  pour  les  gages 
annuels  un  peu  plus  qu'un  doublement  2.  Il  est  vrai  que 

nomes.   Voir  la  Grève,  les    Salaires   et  le  Contrat  de  travail,  par  M.  Zolla, 
p.   75  et  77. 

1.  M.  Zolla  a  recueilli  quelques  données  dans  les  fermes  dont  les  comptes 
étaient  régulièrement  tenus.  Près  de  Pithiviers,  le  premier  charretier, 
4oo  francs  en  i856-i86i,  750  fr.  en  1881-1891  ;  le  quatrième  charretier, 
i3o  fr.  et  200  fr.  ;  la  première"  servante,  25o  fr.  et  4oo  fr.,  sans 
changement  depuis  1881.  Autres  exemples  :  près  de  Château-Thierry, 
le  premier  charretier,  5oo  fr.  en  1874,  600  fr.  en  1882,  660  fr.  en  1892; 
dans  les  Ardennes,  l'ouvrier  agricole  non  nourri  2  fr.  en  i85o,  3  fr.  5o 
en  1 855,  3  fr.  60  en  1895  ;  à  Flancourt  (Somme)  le  domestique  de  ferme, 
210  fr.   en  i845,  5oo  fr.  en  1889. 

2 .  Voir  le  rapport  sur  le  concours  Léon  Faucher  de  1 908  par  M.  Levasseur. 
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ces  dites  régions  sont  au  nombre  de  celles  où  la  culture 
et  l'élevage  sont  en  progrès. 

On  peut  remonter  par  delà  i85o  au  moyen  dé 
quelques  statistiques  particulières.  ParexempleM.  Risler 
a  indiqué  comme  salaire  de  l'ouvrier  non  nourri  dans 
l'Aisne  2  francs  de  18/40  à  1860  et  3  fr.  5o  de  1870  à 
188/4.  M.  Biaise  des  Vosges  a  donné  dans  le  Bas-Ven- 
dômois  i'fr.  5o  à  1  fr.  75  pour  les  journaliers  en  iS36 
et  2  fr.  5o  à  3  francs  en  1878.  M.  E.  Chevalier  a  cons- 
taté dans  une  ferme  de  l'Oise  prise  comme  type  220  fr. 
par  an  pour  un  premier  charretier,  96  francs  pour  un 
homme  de  cour,  1  franc  pour  un  journalier  en  i834,  et 
pour  les  mêmes  fonctions     600     francs,    4oo   francs, 

2  fr.  5o  en  i884  4. 

La  hausse  des  salaires  ruraux  est  due  en  partie  à  l'ac- 
croissement de  la  richesse  agricole,  en  partie  à  l'émi- 
gration vers  les  villes  qui  a  raréfié  les  bras  et  agi 
comme  concurrence.  Elle  a  exercé  une  influence  sur 
l'adoption  des  machines  par  les  cultivateurs  en  même 
temps  que  leur  emploi,  laissant  des  journaliers  sans 
travail,  a  contribué  à  l'émigration. 


III 


La  statistique  des  salaires  industriels  est  plus  riche. 

Parmi  les  professions  sur  lesquelles  on  possède  les 
renseignements  les  plus  précis  depuis  le  commencement 
du  xixe  siècle  sont  celles  du  bâtiment  à  Paris.  En  expri- 


1.  Pour  le  détail  de  ces  salaires  voir  le  rapport  de  M.  Levasseur  sur 
le  concours  pour  le  prix  Léon  Faucher  de  1908,  Comptes  rendus  des  séances 
et  travaux  de  l'Académie  des  sciences  morales    et  potitiques,     1908. 
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niant  par  ioo  la  moyenne  de  leurs  salaires  en  1806, 
date  initiale,  on  trouve  les  rapports  suivants':  100  en 
1806,  i48  en  i852,  188  en  i852,  ig3  en  i873, 
202  en  1880,  271  en  1900.  Ces  salaires  sont  donc 
pour  le  moins  une  fois  et  demie  plus  forts  en  1 900  qu'au 
début  du  siècle.  Les  maçons,  par  exemple,  gagnaient 
en  douze  heures  3  fr.  90  en  1806  ;  en  1900-1905,  iJs 
gagnent  en  dix  heures  8  francs.  Le  taux  diffère  d'une 
spécialité  à  l'autre  ;  par  exemple,  en  1906,  on  trouve 
1  fr.  i4  l'heure  pour  les  ravaleurs,  o  fr.  80  pour  les 
menuisiers  et  les  maçons,  o  fr.  60  pour  les  terrassiers, 
o  IV.  5o  pour  les  garçons  maçons.  Il  différait  à  peu  près 
dans  les  mêmes  proportions  en  1806. 

Le  salaire  par  heure  des  ouvriers  du  bâtiment  à  Paris  (en  francs). 


Professions. 

!8o6 

i852 

1862 

1873 

1880 

1900 

Maçons 

Tailleurs  de  pierre  . 

Ravaleurs 

Couvreurs 

Charpentiers .... 

Menuisiers 

Forgerons  petite  forge). 

Terrassiers 

Garçons  maçons. 
Garçons  couvreurs  . 
Hommes    de   peine  (en 
serrurerie) .    ' . 

o,325 
o,3a5 

o,55 

o,36 

o,35 

o,5o 

0,225 

0,17 

o,3o 

» 

o,435 

o,425 

o,5o 

0,675 

o,5o 

o,35 

o,5o 

0,275 

0,26 

o,4o 

0,225 

o,525 

o,55 

0,70 

0,70 

0,60 

o,45 

o,65 

o,4o 

0,335 

0,45 

0,35 

0,55 

0,55 

0,75 

0,75 
0,60 
o,5o 
0,70 
o,4o 

0,35 

o,5o 
o,4o 

0,75 

0,75 

1,00 

o,85 

0,80 

0,70 

0.775 

o,55 

o,5o 

o,55 

o,5o 

0,80 
o,85 
1,20 
o,85 
0,90 
0,70 
0,80 
o,55 
o,5o 
o,55 

o,525 

Les  mines  de  houille  fournissent  annuellement  une 
statistique  du  salaire  moyen  journalier  de  leurs  ouvriers  : 
en  184 4  (commencement  de  cette  statistique)  2   fr.  09, 
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en  1872  3  fr.  35,  en  i()o5  4  fr.  53  4.  Le  gain  annuel 
moyen  s'est  élevé  à  53i  francs  en  i85o,  à  17/i  francs  en 
1870,  à  1161  en  1895  et  à  i3o9  en  1906.  La  pro- 
duction totale  des  combustibles  dans  les  mines  de 
houille  a  augmenté  parallèlement  au  nombre  des 
ouvriers  jusque  vers  1877,  et  plus  rapidement  que  ce 
nombre  depuis  celte  date,  probablement  à  cause  du 
perfectionnement  de  l'outillage.  Par  suite,  le  salaire 
moyen  journalier  des  ouvriers  n'a  pas  eu  une  progres- 
sion aussi  rapide  que  la  production,  surtout  depuis 
1875,  mais  il  a  subi  moins  de  variations  d'une  année  à 
l'autre  que  le  total  de  la  production  2. 

Le  ministère  du  commerce  a  publié  en  i853  et  de 
1871  à  1887  les  salaires  dans  les  chefs-lieux  de  dépar- 
tement d'après  les  renseignements  des  maires,  rensei- 
gnements simplement  approximatifs.  Le  salaire  moyen 
a  été  trouvé  de  3  fr.  82  à  Paris  et  de  2  fr.  o4  dans  les 
autres  chefs-lieux  en  i853,  de  4  fr.  61  et  2  fr.  70  en 
1875,  de  5  fr.  34  et  3  fr.  17  en  1887  :  d'où,  depuis  le 
début,  une  augmentation  de  66  p.  100  en  province  et  de 
57  p.  100  à  Paris  3. 


1 .  Voir  les  Salaires  au  XIX'  siècle,  par  E.  Chevalier. 

2.  Une    des  compagnies   les  plus   importantes,    celle     de    Lens,    donne 
comme  salaire  annuel  les  chiffres  suivants  : 

ouvriers  ouvriers 

à  la  veine  du  fond  de 

(aides  compris)      toute  catégorie 

1869-70 1,199  1.073 

1870-80 1,409  i,ia/j 

igoo-1901.      .     .      .  2,076  1,6^6 

I906-I907.        ...  2,23l  i,735 

Une  augmentation  à  peu    près    semblable  est    constatée  dans    les   autres 
exploitations  minières. 

3.  En  prenant  pour  point  de  départ   l'année  1872,  représentée  par  ioo, 
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En  1891-1893  l'Office  du  travail  a  procédé  à  une 
enquête  sur  les  salaires  et  la  durée  du  travail  qui  a 
porté  sur  471-800  personnes  appartenant  presque  toutes, 
à  la  grande  ou  à  la  moyenne  industrie.  Le  taux  moyen 
général  qu'il  a  trouvé  par  ses  calculs  est  de  4  fr.  20 
pour  les  hommes,  à  savoir  6  fr.  i5  dans  le  départe- 
ment de  la  Seine  et  3  fr.  90  dans  les  autres  départements. 
Ces  moyennes  sont  la  résultante  de  groupes  échelonnés 
depuis  1  franc  et  moins  jusqu'à  i5  francs  et  plus  ; 
mais  les  quatre  cinquièmes  des  cas  ne  s'éloignent  guère 
de  plus  d'un  quart  au-dessus  ou  au-dessous  de  la 
moyenne  générale. 

Cette  enquête  a  constaté  que  le  travail  était  en  géné- 
ral mieux  rémunéré  dans  les  grands  ateliers  que  dans 
les  petits  '.  Or,  le  nombre  des  grands  ateliers  augmente 
par  suite  de    la  concentration  de  certaines  industries  2. 

Une  autre  enquête  de  l'année  1901  sur  le  salaire  dans 


on  trouve  jusqu'en  1887  une  augmentation     de    16    0/0  en    province,     et 
de  a  i    à  Paris. 

i.  En  province,  le  salaire  moyen  était  de  4  fr.  !\  5  dans  les  établissements 
occupant  plus  de  1.000  ouvriers,  de  3  fr.  55  dans  les  établissements  oc- 
cupant de  £99  à  100  ouvriers,  de  3  francs  dans  les  établissements  occupant 
moins  de  25  ouvriers.  La  durée  de  la  journée  est  (à  Paris  au  moins,  plus 
courte  en  général  dans  les  grands  établissements  que  dans  les  petits. 

3.  Nombres  proportionnels  des  établissements  industriels  classés  d'après 
leur  importance  : 

Établissements  en  1896  en   1901 


De     0       à 

10  employés. 

36 

3a 

De    11        à 

100        —        . 

28 

28 

De  plus  de 

100       —        . 

36 

4q 

Les  mines  de    bouille,  les  usines  de  fer- blanc,  les  hauts    fourneaux,  les 

aciéries,  les  fabriques    de  phosphore    de  porcelaine,  de    bougies    sont  les 

établissements  dans  lesquels  la  concentration    a  été  la    plus  prononcée  de 
1896  à  1901. 
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les  chefs-lieux  de  département  que  la  Direction  du 
travail  a  publiée  sous  le  titre  de  Bordereaux  des  salaires 
a  allongé  la  période  d'observation  et  a  donné  comme 
salaire  moyen  de  quarante-deux  professions  à  Paris 
5  fr.  87  en  1896  et  6  fr.  q3  en  1901,  et  en  province 
3  fr.  85  en  1896  et  3  fr.  92  en  190 1. 

En  comparant  les  deux  dates  extrêmes,  1 853  et  1901, 
on  constate  que  le  salaire  a  augmenté,  en  un  demi-siècle, 
de  81  p.  100  à  Paris  et  de  92  p.  100  en  province. 

La  Direction  du  travail  continue  à  recevoir  des 
maires  et  des  conseils  de  prud'hommes  des  renseigne- 
ments avec  lesquels  elle  a  composé  le  tableau  suivant 
du  salaire  moyen  dans  les  chefs-lieux  de  département 
(moins  Paris). 

Nombres- 
Années  Francs  indices 

i853 1,99  49 

1874.     .' 3,02  75 

1892 3,83  95 

l896 3,91  97 

1901 4,o3  100 

1906 4,20  '  io4 

En  combinant  ces  éléments  avec  d'autres  données,  il 
a  été  dressé  dans  Y  Annuaire  statistique  de  la  France 
(1906)  l'échelle  suivante  de  nombres-indices  du    taux 


1.  Cette  moyenne  générale  de  4  fr.  ao  est  établie  sur  les  salaires  de  44 
professions  exercées  dans  i83  villes.  Voici  la  moyenne  spéciale  de  quelques 
professions  en  1906  :  tisserands  3  fr.  21,  terrassiers  3  fr.  5i,  cordonniers 
3  fr.  7^,  tailleurs  d'habits  4  fr.  3g,  serruriers  4  fr.  ko,  maçons  4  fr.  43, 
peintres  en  bâtiment  4  fr.  4i,  menuisiers  4  fr.  45.  ébénistes  4  fr.  G6, 
imprimeurs  4  fr.  87,  horlogers  4  fr.  92,  forgerons  5  francs. 
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moyen  du  salaire  en  Fiance  i  de  dix  en  dix  ans  depuis 
le  commencement  du  xixe  siècle  : 


1806 .  . 

.  .  46,5 

1860.  .  . 

.   64,5 

1810  .  . 

.  .  47 

1870.  .  . 

•   76 

1820.  . 

.  .  48,5 

1880.  .  . 

.   92,5 

i83o  .  . 

.  .  5o 

1890.  .  . 

•   98 

i84o  .  . 

.   .   52 

1900.  .  . 

.  100 

i85o  .  . 

.  .  56,5 

1905.  .  . 

io4 

Ces  diverses  échelles  d'accroissement  doivent  être 
considérées,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  comme  de 
simples  approximations,  puisqu'elles  résultent  non  de 
dénombrements  généraux,  mais  de  renseignements 
partiels.  Elles  sont  toutefois  aussi  rapprochées  que  pos- 
sible de  la  réalité.  Or  elles  font  voir  : 

i°  Accroissement  général  de  dix  en  dix  ans  ; 

20  Accroissement  très  lent  de  1806  jusqu'à  i85o 
(l'industrie  était  alors  sous  un  régime  ultra-protection- 
niste) ;  la  production  des  métaux  précieux  était  rela- 
tivement peu  considérable  2. 

3°  Accroissement  rapide  de  i85o  à  1880  (l'industrie 
a  été  pendant  cette  période  sous  un  régime  douanier 
libéral)  ;  la  production  des  métaux  précieux  a  subi- 
tement augmenté  et  a  diminué  la  valeur  de  la  monnaie  ; 
l'industrie,  les  transports  et  le  commerce,  grâce  à  la 
vapeur,  ont  pris  un  rapide  essor. 


I.  L'échelle  a  été  dressée  d'après  les  salaires  des  houillères,  les  salaires 
des  trois  enquêtes  de  i84o-46,  i86o-65  et  1891-0,3  et  ceux  de  la  petite 
industrie  dans  un  chef- lieu  de  département. 

3.  Nous  mentionnons  le  tarif  des  douanes  parce  que  les  protection- 
nistes invoquent,  entre  autres  arguments,  la  nécessité  de  défendre  par  des 
droits  élevés  le  salaire  de  leurs  ouvriers.  Les  faits  ne  confirment  pas  leurs 
opinions. 
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fi°  Accroissement  ralenti  depuis  1880.  Il  y  a  eu 
une  baisse  générale  du  prix  de  gros  ;  le  régime  pro- 
tectionniste s'est  reconstitué  pendant  cette  période,  le 
commerce  extérieur  est  resté  stationnaire. 

5°  Reprise  d'un  mouvement  ascendant  plus  accentué 
depuis  1896  et  surtout  depuis  1899  (ce  régime  douanier 
a  été  protectionniste)  ;  mais  l'activité  des  affaires  a  été 
grande  ;  les  prix  ont  haussé.  Peut-être  l'afiluence  de 
l'or  est-elle  pour  quelque   chose  dans    ce  nouvel  essor. 

tl  y  a  eu,  en  résumé,  plus  que  doublement  du 
salaire  moyen  nominal  depuis  le  commencement  du 
xixe  siècle  \ 


IV 


Les  éléments  dont  se  composent  ces  moyennes  géné- 
rales et  ces  nombres-indices  sont  très  divers. 

Les  moyennes  particulières  à  l'aide  desquelles  elles 
sont  formées  diffèrent  d'une  industrie  à  une  autre. 
Ainsi  les  Bordereaux  de  salaires  de  1901  donnent  pour 
les  villes  de  province,  chefs-lieux  de  département, 
une  moyenne  de  2  fr.  91  pour  les  journaliers,  de 
3  fr.  16  pour  les  tisserands,  de  3  fr.  29  pour  les  terras- 
siers, tandis  que  cette  moyenne  monte  à  4  fr.  72  pour 
les  tailleurs  de  pierre,  à  5  fr.  20  pour  les  charpentiers, 
à  6  fr.  99  pour  les  sculpteurs  ornemanistes,  qui  sont 
des  artistes. 


1 .  Gomme  exemple  d'augmentation  durant  ces  dernières  années,  citons 
les  aciéries  de  Longwy,  industrie  prospère,  dans  laquelle  les  manœuvres 
gagnaient  au  moins  3  francs  en  1890  et  3  fr.  5a  en  igo5,  les  mouleurs 
2   fr.   55  en  1890  et  k  fr.  g5  en  1900. 
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Les  salaires  normaux  (dont  le  salaire  réel  diffère 
assez  souvent  en  plus  ou  en  moins)  dans  le  bâtiment  à 
Paris  variaient  pour  la  maçonnerie  de  o  fr.  go  l'heure 
(moucheteur  et  jointoyeur)  à  o  fr.  [\o  (gardien  de  rue), 
pour  la  serrurerie  de  i  franc  pour  le  traceur  à  o  fr.  5o 
pour  l'aide  chaudronnier,  etc.  En  province  les  salaires 
des  maçons,  d'après  les  renseignements  fournis  en  190G 
par  les  maires  des  chefs-lieux  de  département  et  par  les 
conseils  de  prud'hommes,  variaient  de  o  fr.  25  (Castres) 
à  o  fr.  65  (Caen)  ;  ceux  des  tisserands,  métier  peu 
payé,  de  o  fr.  20  (Bohain)  à  o  fr.  45  (Boulogne-sur- 
mer)  . 

Les  moyennes  ne  diffèrent  pas  moins  d'une  localité 
à  une  autre.  C'est  ainsi  que  dans  les  Bordereaux  de 
salaires  on  trouve  au  bas  de  l'échelle  2  fr.  64  à  Quim- 
per,  2  fr.  59  à  Cahors,  2  fr.  52  à  Auch,  villes  de  peu 
d'industrie,  et  au  haut  de  l'échelle  5  fr.  80  à  Limoges, 
5  fr.  43  à  Lyon,  villes  industrielles,  5  fr.  79  à  Ver- 
sailles, ville  de  bourgeoisie  aisée.  Le  taux  dépasse  aussi 
4  fr.  5o  à  Beauvais,  à  Melun,  à  Chaumont,  quoique  les 
mêmes  raisons  n'expliquent  pas  aussi  clairement  leur 
position  sur  l'échelle.  Le  département  delà  Seine  occupe 
logiquement  le  premier  rang  avec  une  moyenne  de  6  fr.  1 5 
dans  l'enquête  de  189 1 -1893,  pendant  que  la  moyenne 
de  tous  les  autres  départements  réunis  n'était  que  de 
3  fr.  90.  A  Paris  il  y  a  des  métiers  dont  la  moyenne 
s'élève  à  8  francs  (ébénistes),  à  8  fr.  5o  (forgerons),  à 
10  francs  (sculpteurs  ornemanistes).  Les  bons  ouvriers 
de  l'automobile  gagnaient  une  dizaine  de  francs  avant 
la  crise  de  1907. 

Dans  cette  enquête  de  1 891-1893,  un  tableau  est  con- 
sacré au  salaire  moyen  (contremaîtres   et  enfants  non 
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compris)  des  ouvriers  par  arrondissement  ;  5  francs  et 
plus  par  jour  dans  i5  arrondissements  *,  et  au-dessous 
de  2  fr.  5o  dans  17  autres  arrondissements  s.  Ces  der- 
niers ont  très  peu  d'industries  ;  mais  il  s'en  faut  de 
beaucoup  que  les  quinze  premiers  soient  ceux  qui  en  ont 
le  plus.  Dans  un  autre  tableau  de  cette  enquête  et 
dans  une  carte  de  l'album  graphique  qui  l'accompagne, 
les  départements  sont  classés  d'après  le  taux  du  salaire 
des  «  ouvriers  de  métiers  » .  Le  département  de  la  Seine 
y  est  coté  à  7  fr.  5o.  Dans  les  autres  départements  du 
bassin  de  la  Seine  et  dans  les  Vosges,  la  Côte-d'Or  et  le* 
Loiret,  il  l'est  entre  6  fr.  10  et  4  fr.  25.  A  l'opposé,  il 
est  coté  au-dessous  de  3  fr.  66  en  Bretagne,  dans  le 
centre  de  la  France,  dans  la  région  pyrénéenne,  etc* 
Là  apparaît  distinctement  l'influence  du  développe- 
ment de  l'industrie  ou  delà  richesse. 

Les  Bordereaux  de  salaires  confirment  à  peu  près 
cette  répartition,  ou  du  moins  mettent  en  évidence  l'in- 
fluence des  mêmes  causes.  Ainsi  les  vingt-deux  villes 
où  le  salaire  est  au-dessus  de  l\  fr.  5o  sont,  à  peu  d'ex- 
ceptions près,  des  centres  d'activité  économique,  tandis 
que  les  trois  localités  où  il  est  inférieur  à  3  francs  sont 
presque  sans  industrie  3. 


1.  Grasse,  Cognac,  Montbrison,  Gien,  Cambrai,  Nevers,  Saint-Julien, 
Meaux,  Melun,  Fontainebleau,  Etampes,  Corbeil,  Perpignan,  Limoges, 
Avallon. 

2.  Tournon,  Castelnaudary,  Limoux,  Guingamp,  Loudéac,  Bourganeuf, 
Châteaulin,  Muret,  Fougères,  Figeac,  Florac,  Marvejols,  Mende,  Mayenne, 
Saint  Omer,  Bagnères-de-Bigorre,  Bochechouart. 

3.  Au-dessus  de  4  fr.  5o  :  Mézières  (4  fr.  75),  Troyes  (4  fr.  67),  Mar- 
seille (4  fr.  61),  Dijon  (4  fr.  78),  Ëvreux  (4  fr  73),  Bordeaux  (4  fr.  62), 
Lons-le-Saulnier  (4  fr.  50),  Nantes  (4  fr.  5i),  Orléans  (4  fr.  81),  Cbau- 
mont  (5  fr.     i4),    Nancy    (4     fr.     9.4),    Bar-le-Duc     (4    fr.  85),    Never- 
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La  moyenne  diffère  aussi  le  plus  souvent  avec  l'âge 
de  l'ouvrier.  Une  enquête  de  l'Office  du  travail  sur  les 
métiers  de  l'ameublement  en  fournit  un  exemple  ; 
3  fr.  43  en  moyenne  de  douze  à  dix-sept  ans,  5  fr.  3 4 
de  dix-huit  à  vingt-quatre  ans,  7  fr.  19  de  vingt-cinq 
à  quarante-quatre  ans,  7  fr.  17  de  quarante-cinq  à 
soixante-quatre  ans,  5  fr.  g3  au-dessus  de  soixante- 
quatre  ans  *.  Les  ouvriers  de  cette  dernière  catégorie 
ne  forment  qu'une  petite  minorité  ;  le  recensement  de 
1901  a  constaté  que  70  p.  100  des  ouvriers  et  employés 
avaient  moins  de  quarante-sept  ans  et  qu'il  y  en  avait  à 
peine  3  p.   100   qui  eussent  dépassé  les  soixante-cinq. 

Elle  diffère  beaucoup  dans  une  même  usine  ou  manu- 
facture suivant  l'emploi.  Ainsi,  dans  les  aciéries  de 
Loiïgwy,  en  1905,  pendant  que  les  premiers  chauffeurs 
gagnaient  8  fr.  5o  à  9  fr.  3o,  les  manœuvres  du  maga- 
sin central  gagnaient  3  fr.  52  à  3  fr.  g5.  L'enquête  de 
1 891 -1893  constate  que  la  moyenne  générale  (Paris 
excepté)  pour  le  manœuvre  était  de  2  fr.  25,  tandis  que 
celle  des  ouvriers  exercés  del'imprimerie,  du  cuir,  du  bois, 
des  métaux,  du  bâtiment  se  tenait  entre  f\  et  5  francs  -. 


(4  fr.  53),  Lille  (4  fr.  55),  Beauvais  (5  fr.  09),  Belfort  (4  fr.  69),  Lyon 
(5  fr.  43),  Mâcon  (4  fr.  96),  Rouen  (4  fr.  89),  Melun  (5  fr.  09),  Ver- 
sailles (5  fr.  79),  Limoges  (5  fr.  o5).  Au-dessous  de  3  francs  :  Quimper 
(2  fr.  64),  Auch  (2  fr.  52),  Cahors  (2  fr.  4g). 

1.  Dans  l'usine  métallurgique  de  Rachecourt,  pendant  que  les  chefs 
d'équipe  aux  pièces  gagnent  9  francs  et  le  second  et  le  troisième  ouvrier 
7  francs  et  5  francs,  les  manœuvres  n'ont  que  4  francs  ;  on  occupe  les  ou- 
vriers Vieillis  en  leur  donnant  3  francs  par  jour.  Cette  usine,  établie  dans 
une  commune  de  900  habitants  environ,  mais  occupant  45o  à  5oo  personnes, 
est  un  exemple  des  hauts  salaires  que  certaines  industries  peuvent  atteindre 
dans  de  petites  localités. 

2.  A  Paris,  en  1908,  les  ouvriers  de  l'Imprimerie  nationale,  ouvriers 
d'élite  il  est  vrai,  gagnaient  de  8  à    i3  francs. 
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C'est  à  l'habileté  et  à  la  productivité  qu'il  faut  deman- 
der la  raison  de  ces  différences. 

Pour  les  manufactures  de  tabacs,  l'enquête  de  1891- 
i8q3  a  dressé  l'échelle  des  salaires  par  tranches  de 
5o  centimes.  Près  des  trois  quarts  (71  p.  0/0)  des  ouvriers 
sont  classés  ejitre  4  et  6  francs,  et  il  s'en  trouve  deux 
fois  plus  au-dessus  de  6  francs  qu'au-dessous  de  4  francs. 
On  a  pu  calculer  une  moyenne  précise  du  salaire  de 
ces  ouvriers,  qui  esta  peu  près  de  5  fr.  5o  et  dont  les  élé- 
ments s'échelonnent  de  o  fr.  5o  (7  ouvriers)  à  i3fr.  5o 
(1  ouvrier). 

Les  i3.8oo  ouvriers  du  département  de  la  Seine 
dont  les  salaires  ont  été  relevés  par  l'enquête  de  1891- 
1893  se  groupent  à  peu  près  de  la  môme  manière1 
entre  o  fr.  5o  et  1  «4  fr-  5o,  les  trois  quarts  (77  p.  0/0) 
ayant  4  fr.  5o  à  7  fr.  5o.  Dans  les  départements 
71p.  100  ont  été  classés  entre  2  fr.  5o  et  5  fr. 

Les  transformations  de  l'outillage  influent  dans  beau- 
coup de  cas  sur  le  taux  des  salaires.  Ainsi  une  méca- 
nique nouvelle  qui  produit  davantage,  mais  qui  exige 
plus  d'attention  et  d'adresse  de  la  part  de  l'ouvrier, 
comme  il  est  arrivé  pour  la  filature,  est  une  cause  d'ac- 
croissement du  salaire.  D'autre  part,  si  la  mécanique  fait 
automatiquement  un  travail  qui  à  la  main  était  un  tra- 
vail difficile,  il  peut  suffire  d'ouvriers  médiocrement 
habiles  et  partant  moins  payés  :  c'est  ce  qui  a  eu  lieu 
dans  les  fabriques  d'horlogerie.  Dans  les  fabriques  de 
sucre,  lorsque  le  procédé  de  la  diffusion,  par  lequel  l'opé- 
ration se  fait  pour  ainsi  dire  d'elle-même  dans  les  alam- 
bics, a  remplacé  l'ancien  procédé,  les  salaires  ont  baissé 
en  même  temps  que  diminuait  le  nombre  des  ouvriers. 
Ainsi,  de  1880  à  1880,  les  hommes  gagnaient  environ 
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f\  francs  et  les  femmes  2  francs  ;  de  i885  à  1899  ^a 
journée  des  hommes  n'a  été  en  moyenne  que  de  3  fr.  65 
et  celle  des  femmes  de  1  fr.  80.  Mais  ces  salaires  ont 
participé  ensuite  au  mouvement  général  de  hausse,  et 
dans  la  campagne  190/1-1905,  ils  étaient  de  3  fr.  97 
pour  les  hommes  et  de  2  fr.  20  pour  les  femmes,  quoi- 
que les  fabricants  emploient  moins  d'ouvriers  et  qu'on 
ne  puisse  pas  dire  que,  dans  ce  cas,  deux  patrons  cou- 
raient après  un  ouvrier  i. 


Les  domestiques  attachés  au  service  personnel  (mais 
non  les  domestiques  de  ferme,  qui  sont  de  véritables 
travailleurs-ouvriers)  sont  dans  une  condition  spéciale 
sous  le  rapport  du  salaire  comme  sous  le  rapport  du 
travail  ;  nous  l'avons  déjà  fait  remarquer.  On  ne  peut 
pas  chercher  la  raison  de  ce  salaire  dans  le  coût  de  la 
vie,  si  par  ce  coût  on  entend  non  toutes  dépenses  de 
nécessité  ou  de  luxe  d'une  personne,  mais  les  dépenses 
nécessaires  à  l'entretien  de  la  vie  consistant  surtout 
dans  la  nourriture,  le  logement  et  le  vêtement,  puisque 
les  domestiques  sont  nourris,  logés,  blanchis,  parfois 
même  en  partie    vêtus  aux  frais  de  leur  maître.    Il  ne 

1.  Nombre  d'ouvriers  employés  dans  les 

FABRIQUES    DE    SUCRE  RAFFINERIES 

hommes  femmes  enfants  hommes  femmes  enfants 

i882-i883.   .     .       49.3Go     8  293  7.5i5  7.875         2O7         359 

1892-1893    .     .       hi. 550     3.845  2.9G1  7.918         i83         263 

190/1-1905.  .     .       3G.072     2.219  I-5ç)0  '  5-97&         571  199 
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faut  pas  non  plus,  avons-nous  déjà  dit,  chercher  la  mesure 
de  l'augmentation  de  leurs  gages  dans  leur  productivité, 
bien  que  la  capacité  personnelle  de  travail  et  les  qua- 
lités morales  influent  sur  le  taux  de  la  rémunération  ; 
caria  moyenne  générale  a  augmenté  partout  en  France 
et  dans  d'autres  pays,  quelles  que  fussent  ces  qualités. 
Pourtant  la  productivité  moyenne  d'un  domestique 
n'est  certainement  pas  devenue  plus  grande  ;  les  maî- 
tresses de  maison  ne  sont  pas  mieux  servies  qu'autrefois*, 
et,  si  elles  trouvent  maintenant  dans  leur  ménage  plus 
de  commodités,  c'est  à  des  perfectionnements  tels  que 
le  gaz,  l'eau,  l'électricité  à  domicile,  qu'elles  le  doivent. 
Ces  perfectionnements  ont  même  allégé  la  besogne 
des  domestiques. 

Néanmoins  l'augmentation  a  été  grande.  La  statis- 
tique nous  renseigne  moins  sur  les  gages  des  domes- 
tiques que  sur  le  salaire  des  ouvriers.  M.  Bienaymé, 
qui  a  étudié  la  question  à  Paris,  exprime  ainsi  l'aug- 
mentation :  «  Pour  une  bonne  à  tout  faire  suftisamment 
capable,  c'est  au  moins  à  i83o  qu'on  peut  faire 
remonter  les  20  francs  alloués  à  l'emploi  par  mois. 
Ensuite,  vers  i845,  se  trouvent  les  25  francs,  qui  se 
changent  en  3o  francs  vers  1867  et  en  35  après  la 
guerre.  En  1875,  les  4o  francs  sont  atteints.  »  Ils  sont 
dépassés  et  l'on  peut  prendre  aujourd'hui  45  francs 
comme  un  taux  ordinaire,  sans  compter  les  profits 
accessoires.  Une  cuisinière  experte  dans  le  métier  de- 
mande jusqu'à  80  francs  et  quelquefois  plus.  Pour  la 
femme  de  chambre,  5o  francs  sont  un  taux  modeste;  les 
taux  de  60  et  70  francs  ne  sont  pas  rares.  Le  domestique 
mâle,  qui  vers  iSl\o  gagnait  à  peine  une  cinquantaine 
de  francs,   gagne  maintenant   60,  70  francs   et   plus  : 
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les  gages  du  valet  de  chambre  peuvent  être  évalués  eu 
moyenne  à  90  francs. 

Nous  avons  déjà  fait  observer  que  ces  augmentations, 
dont  la  proportion  n'est  pas  moindre  que  celle  des 
salaires  ouvriers  les  plus  avantagés,  s'est  produite  sans 
syndicat  ni  grève,  par  l'effet  de  l'accroissement  de  la 
demande. 


VI 


Des  chiffres  que  nous  venons  de  mettre  sous  les  yeux 
du  lecteur  et  qu'il  serait  facile  de  multiplier  i  il  ressort 
avec  évidence  que  le  salaire  nominal  a  beaucoup  aug- 
menté depuis  le  commencement  du  xixe  siècle  en 
France. 

Tous  les  salaires  ont  participé  à  cette  augmentation, 
mais  en  proportion  inégale  suivant  les  cas.  Les  petits 
—  nous  ne  disons  pas  les  salaires  infimes  aux  pièces  — 
ne  sont  pas  ceux  qui  ont  le  moins  bénéficié  de  la  hausse. 


I.  Voir  pour  plus  de  détails  V Histoire  des  classes  ouvrières  et  de  l'indus- 
trie en  France  avant  1789  et  de  1789  à  1870,  passim,  et  Questions  ouvrières 
et  industrielles  sous  la  troisième  République,  chap.  x,  Les  salaires  et  le  coût 
de  la  vie. 


CHAPITRE  VI 


E    SALAIRE    DES    FEMMES. 


1 


Le  salaire  des  femmes  a  toujours  été  très  inférieur  à 
celui  des  hommes.  Il  l'était  dans  les  siècles  passés 
comme  aujourd'hui.  On  explique  cette  différence  par 
plusieurs  raisons  :  la  femme  a  moins  de  force  muscu- 
laire et  produit  moins  que  l'homme  dans  les  métiers  qui 
exigent  la  force;  la  femme  a  besoin  de  moins  de  nour- 
riture que  l'homme  (?)  et  sait  mieux  conduire  écono- 
miquement un  ménage  ;  elle  n'a  qu'un  nombre  restreint 
de  professions  qui  lui  soient  ouvertes,  et  par  suite  la  con- 
currence de  l'offre  y  est  plus  vive  ;  son  salaire,  quand 
elle  vit  en  famille,  n'est  souvent  qu'un  appoint  au 
budget  général ,  ce  qui  lui  permet  d'offrir  ses  services  à 
prix  réduits,  etc. 

M.  le  vicomte  d'Avenel  a  réuni  à  ce  sujet  un  certain 
nombre  de  données  qu'il  a  traduites  en  poids  d'argent 
fin  et  exprimées  en  monnaie  actuelle.  Ainsi,  pendant 
qu'au  moyen  âge  (i326-i35o)  il  attribue  o  fr.  80  par 
jour  au  journalier  agricole  non  nourri,    il   en   attribue 
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o  fr.  55  à  la  journalière  ;  il  a  trouvé  dans  les  temps 
modernes  le  même  taux  pour  1 65 1 -1675,  et  un  taux 
inférieur  (o  fr.  5o)  pour  la  femme  (o  fr.  82  pour 
l'homme)  à  la  fin  de  l'Ancien  Régime  (1 776-1 790).  Ce 
ne  sont  là  que  de  '  simples  indices,  ainsi  que  nous 
l'avons  dit  au  chapitre  v  ;  mais  ils  suffisent  pour  au- 
toriser à  croire  que  jadis  le  salaire  de  la  femme  ne 
dépassait  pas  de  beaucoup  la  moitié  du  salaire  de 
l'homme. 

Il  en  est  encore  ainsi  :  «  Comparé  au  salaire  des 
hommes,  celui  des  femmes,  dit  l'enquête  sur  les  Salai- 
res et  durée  du  travail  dans  l'industrie  française,  est 
dans  l'ensemble  égal  à  environ  la  moitié  de  celui  des 
hommes.  »  Bien  entendu,  les  travaux  exécutés  ne  sont 
généralemenl  pas  les  mêmes.  Mais,  d'autre  part,  lors- 
qu'il s'agit  du  même  genre  de  travail,  l'enquête  n'a 
constaté  l'application  du  principe  :  «  A  travail  égal, 
salaire  égal  »,  que  dans  la  seule  industrie  de  taille  des 
pierres  précieuses  f . 


Il 


Dans  les  enquêtes  décennales  de  l'agriculture  le  salaire 
des  femmes,  nourries  ou  non  nourries,  se  trouve  à  peu 
près  égal  aux  deux  tiers  du  salaire  des  hommes  ou  un 
peu  inférieur.  Celui  des  enfants  est  à  peu  près  les  deux 
tiers  de  celui  des  femmes. 


1.  Salaires  et  durée  du  travail,  t.  IV,  p.   19. 


i3a 
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Le  salaire  des  femmes  clans  l'agriculture  est  donc, 
comme  dans  les  siècles  passés,  un  peu  plus  que  la  moitié 
du  salaire  des  hommes.  La  nourriture  de  la  femme  est 
comptée  comme  coûtant  environ  les  deux  tiers  (66 
p.  100)  de  la  nourriture  de  l'homme  2. 


III 


Dans  l'industrie,  la  statistique  du  salaire  pour  les 
chefs-lieux  de  départements  publiée  par  le  ministre  du 
commerce  accuse  un  accroissement  dans  la  seconde 
moitié  du  xix°  siècle.  La  moyenne  des  neuf  catégories 
de  professions  de  cette  statistique  est  de  2  fr.  12  en 
i853  et  de  2  fr.  g5  en  1881  à  Paris:  augmentation  de 
3g  p.  100  ;  elle  est  de  1  fr.  07  et  1  fr.  77  en  province  : 
augmentation  de  66  p    100.    L'enquête  sur  les  salaires 


1.  En  1862,  les    salaires  sont  pris  i'   avant    et  après  la  moisson   ou  ré- 
colte,  a°  pendant  la  moisson  ou  récolte. 

2 .  Les  proportions  paraissent    avoir  été  à  peu  près  les  mêmes   dans    les 
siècles  passés. 
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industriels  en  1 891 -1893  assigne  aux  femmes  comme 
salaire  moyen  2  fr.  20,  à  savoir  3  francs  dans  le  dépar- 
tement de  la  Seine  et  2  fr.  10  dans  les  autres.  C'est 
aussi  à  peu  près  la  moitié  du  salaire  des  hommes  i. 
De  même  en  France  dans  les  siècles  passés  et  dans 
d'autres  pays  on  trouve  que  le  salaire  des  femmes  était 
et  est  la  moitié  ou  les  deux  tiers  du  salaire  des  hommes. 
D'après  la  comparaison  suivante  des  nombres-indices 
du  salaire  des  ouvriers  et  des  ouvrières  calculés  par 
cette  enquête,  le  salaire  des  femmes,  parti  de  plus  bas, 
aurait  plus  augmenté  que  celui  des  hommes  depuis 
1860. 


PERIOD!  s 

OUVRIERS 

OUVRIÈRES 
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De  diverses  sources  nous  tirons  quelques  exemples 
du  salaire  comparé  des  deux  sexes.  Dans  la  bonneterie 
de  Troyes,  les  hommes  gagnaient  en  fabrique  environ 
6  francs,  les  femmes  3  fr.  5o  ;  dans  l'horlogerie,  à  Saint- 
Àliermont,  les  hommes  3  à  6  francs,  les  femmes  1  fr.  5o 
à  2  fr.  5o  ;  au  Catelet,  dans  la  laine,  f\  à  10  francs  les 
hommes,  2  à  3  francs  les  fdlettes.  A.  Paris,  les  salaires 
sont  naturellement  plus  élevés.  Dans  les  maisons  de 
couture  une  fripière  gagne  au  moins  4  fr-  5o  et  son 
salaire,  si  elle  est  habile,  monte  à  5  et  6  francs,  comme 


1.  4  fr.  20  ea  moyenne  générale  pour  les  hommes,  6  fr.  i5  pour  la 
Seine,  3  fr.  90  pour  les  autres  départements.  Au  Japon,  comme  dans  les 
pays  de  race  blanche,  le  salaire  de  la  femme  varie  entre  la  moitié  et  lès 
deux  tiers  du  salaire  de  l'homme. 

SALARIAT .  4 
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celui  d'une  mécanicienne.  En  général  il  paraît,  d'après 
des  témoignages  dignes  de  foi,  qu'une  ouvrière  suffisam- 
ment habile  et  régulière  peut  à  Paris  se  faire  toute  l'année 
ou  presque  toute  l'année  A  à  5  francs.  Dans  les  Borde- 
reaux de  salaires  on  voit  que,  pendant  qu'à  Paris  les 
couturières  en  robes  sont  portées  pour  [\  fr.  26,  les 
lingères  pour  3  fr.  20,  les  giletières,  dentellières,  bro- 
deuses pour  5  francs,  les  modistes  pour  t\  francs,  les 
mêmes  professions  ne  le  sont  dans  les  autres  villes  que 
pour   1  fr.  96,  1  fr.  78,  2  fr.   16  à  2  fr.  3o,  2  fr.   i£. 

Au-dessous  du  niveau  des  salaires  ordinaires  d'hom- 
mes et  de  femmes  adultes,  il  existe  une  région,  mal- 
heureusement trop  peuplée,  de  salaires  dépréciés  et  de 
salaires  infimes. 

Les  salaires  sont  dépréciés  dans  les  industries  délais- 
sées par  le  progrès  ou  par  la  mode  ;  par  exemple  pour 
le  tissage  domestique  du  drap  dans  plusieurs  campa- 
gnes de  la  Normandie,  dans  le  tissage  du  coton  à  bras 
à  Cholet,  où  ils  sont  tombés  de  2  fr.  à  1  fr.  70  à  peine 
pour  quatorze  heures  de  travail. 

On  trouve  des  salaires  infimes  surtout  dans  les  tra- 
vaux de  couture  à  façon.  Ces  salaires,  très  bas  autre- 
fois, sont  restés  bas  et  choquent  davantage  par  leur 
contraste  avec  la  hausse  générale.  De  grandes  maisons 
de  confection  de  Paris  et  même  de  province  ont  orga- 
nisé et  distribué  des  travaux  de  couture  à  façon  dans 
les  campagnes,  notamment  dans  les  Vosges  et  dans  le 
centre  de  la  France  ;  le  gain  journalier  de  leurs 
ouvrières  ne  monte  guère  au-dessus  de  1  fr.  i5  et  des- 
cendjusqu'à  ofr.  25.  Ces  maisons  n'ont  pas,  en  général, 
abaissé  les  salaires  ;  elles  ont  seulement  profité  de  leur 
taux  infime  et  souvent  même  elles  ont  procuré  un  gain, 
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quelque  minime  qu'il  soit,  à  des  femmes  qui    n'avaient 
pas  auparavant  d'autre  occupation  que  leur  ménage. 

A  Paris,  M.  Charles  Benoist,  dans  une  étude  sur  les 
ouvrières  à  l'aiguille,  a  signalé  des  salaires  de  i  franc  à 
i  fr.  5o  pour  quatorze  heures  de  travail  à  domicile,  de 
i  fr.  20  à  2  francs  chez  de  petites  couturières,  de 
i  fr.  65  au  plus  aux  pièces  dans  la  lingerie,  l'ouvrière 
ayant  à  fournir  le  fil  et  les  aiguilles.  Le  comte  d'Haus- 
sonville,  dans  des  études  un  peu  plus  anciennes,  évaluait 
le  salaire  des  modistes  à  3  ou  [\  francs,  celui  des  coutu- 
rières à  2  fr.  5o  et  3  francs,  jusqu'à  5  francs  même 
pour  les  plus  habiles  ;  mais  il  ajoutait  que  le  salaire  des- 
cendait pour  certains  articles  à  i  fr.  25  et  même  en 
morte  saison  o  fr.  90.  Une  enquête  faite  à  Paris  en 
1906  par  l'Office  du  travail  sur  la  main-d'œuvre  fémi- 
nine dans  les  travaux  de  lingerie  a  constaté  que  la 
grande  majorité  des  217  ouvrières  questionnées  ne 
gagnait  que  5  à  25  centimes  l'heure  l  ;  d'autre  part,  sur 


1.  Sur     5  io   ouvrières    interrogées,   217  ont   fait    connaître  leur    gain 
ordinaire  à  l'heure. 

58  gagnaient     de 5  à   10  centimes. 

54          —            de 11  à   i5         — 

/|5          —           de.                       -,  16  à  20         — 

3a          —           de 21  à  25         — 

i4          —            de 26  à  3o         — 

7          —            de 3i  à  35         — 

6          —            de 36  à  /jo           — 

t\         —           plus    de.      ...  [\o         — 

Sur  3q6  ouvrières  en  lingerie,  le  gain   net  annuel  (défalcation   faite  du 
fil,  des  aiguilles  et  des  déplacements)  était  pour 

35  inférieur      à i5o  francs. 

58         —         de i5i  à       25o       — 

128          —         de a5i  à       4oo       — 

90          —         de l\oi  à       600        — 

57         —         de.      .....  600  à    1.000       — 

10  supérieur    à 1.000       — 


l36  SALARIAT    ET    SALAIRES 

3()6  ouvrières  interrogées,  /|6p.  ioo  ont  déclaré  se  faire 
un  revenu  de  200  à  ^00  francs,  i4  P-  100  un  revenu 
moindre  et  /jo  p.  100  un  revenu  supérieur.  Dans  ces 
conditions  le  salaire  moyen  ne  dépasse  pas  1  fr.  2  5  à 

1  fr.  5o. 

Les  deux  cinquièmes  de  ces  ouvrières  travaillaient 
moins  de  10  heures  par  jour;  deux  cinquièmes  tra- 
vaillaient 1 2  heures  ;  il  n'y  en  avait  guère  qu'un  dixième 
qui  prolongeât  plus  longtemps  la  journée. 

À  Lyon,  la  pose  des  mouches  dites  chenilles  sur  le 
lulle  est  payée  o  fr.  25  le  mille  à  l'entrepreneuse,  qui  ne 
donne  que  o  fr.  i.">  ào  IV.  18  à  l'ouvrière.  Celle-ci  a 
peine  à  gagner  ainsi  o  fr.  90  à  1  fr.  a4>  pendant  que 
l'entrepreneuse,  qui  occupe  une  cinquantaine  d'ouvriè- 
res, peut  se  faire  des  journées  de  20  francs.  Dans  ce 
cas,  c'est  la  femme  qui  exploite  la  femme. 

«  Des  ouvrières,  employées  dans  des  maisons  de  con- 
fection de  Paris,  de  Lyon,  de  Lille,  d'Angoulême,  etc., 
écrit  un  Glermontois,  pour  ne  pas  abandonner  leur 
ménage  et  souvent  par  amour-propre,  préfèrent  tra- 
vailler chez  elles  tout  en  gagnant  moins.  Elles  ne  peu- 
vent arriver  à  un  salaire  nécessaire  que  par  un  travail 
assidu  fait  dans  les  plus  mauvaises  conditions  de  pro- 
duction et  d'hygiène.  Pour  arriver  à  un  gain  moyen  de 

2  francs  par  jour,  elles  devront  peiner  plus  longuement 
et  plus  durement  que  l'ouvrière  en  atelier  qui  en  gagne  3, 
jusqu'à  12  heures  par  jour  dans  les  mois  de  mars,  avril 
et  mai.  C'est  cette  main-d'œuvre  qui  contribue  le  plus 
à  faire  descendre  les  salaires  dans  l'industrie  de  la  con- 
fection. » 

Des  enquêtes  en  Angleterre  et  aux  États-Unis  ont  fait 
connaître  dans  ces  deux  pays  les  misères  du  «  Sweating 
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System  »,  qui  y  est  plus  étendu  et  qui  sévit  plus  miséra- 
blement qu'en  France.  A  Londres,  il  s'est  trouvé  pour 
treize  heures  de  travail  et  plus  un  salaire  moyen  d'envi- 
ron i  schelling  par  jour,  descendant  parfois  jusqu'à 
4  pence  et  demi  ;  on  impute  une  partie  du  mal  aux 
secours  donnés  en  vertu  de  la  loi  des  pauvres. 


IV 


Nous  avons  montré  dans  le  chapitre  m  que  l'intro- 
duction des  machines  n'avait  pas  eu  autant  qu'on  le  dit 
pour  conséquence  la  substitution  des  femmes  aux  hom- 
mes dans  les  ateliers.  Les  femmes  ont  toujours  été  et 
elles  sont  en  petit  nombre  dans  les  industries  minières, 
métallurgiques,  mécaniques,  et  dans  le  bâtiment.  C'est 
surtout  dans  les  industries  textiles  et  dans  le  vêtement, 
industries  propres  aux  femmes,  qu'on  lés  trouve  en  grand 
nombre. 

Dans  la  plupart  des  professions  où  les  hommes 
étaient  en  possession  exclusive  du  travail,  ils  se  montrent 
très  hostiles  à  l'introduction  des  femmes,  dans  l'impri- 
merie particulièrement.  Ainsi  un  imprimeur  de  Lille 
ayant  (septembre  1902)  embauché  une  femme  comme 
linotypiste,  une  assemblée  générale  du  syndicat  a  mis 
l'imprimerie  à  l'index  *.  Les  recensements  en  France 
comptent  une  proportion  de  femmes  plus  forte  que 
ceux  des  pays  voisins  dans  l'ensemble  des  professions 
industrielles  :  1  femme  contre  2  hommes,  tandis  que  la 


1.  La  grève  des  linotypistes  de  Paris  en  1908  a  fait  embaucher  momen- 
tanément au  moins  quelques   femmes  comme  linotypistes. 
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Belgique  en  compte  i  contre  3  et  l'Allemagne  i  contre 
[\.  Il  faut  observer  d'abord  que  les  cadres  ne  sont  pas 
les  mêmes  exactement  dans  les  trois  pays,  ensuite  qu'en 
France  les  industries  des  tissus  et  du  vêtement  ont  une 
importance  relative,  plus  grande  qu'ailleurs  l. 

Dans  plusieurs  métiers  les  ouvriers  se  plaignent  pour 
des  motifs  autres  que  l'emploi  des  macbines  de  la  concur- 
rence des  femmes,  et  ils  cherchent  à  l'écarter,  alléguant 
qu'elle  avilit  le  salaire  :  les  compositeurs  d'imprimerie 
par  exemple.  Il  est  vrai  que  les  femmes,  étant  en  général 
moins  payées  que  les  hommes,  les  entrepreneurs  sont 
portés  à  les  employer  de  préférence  quand  le  genre  de 
travail  le  permet.  Mais  l'objection  n'est  pas  valable 
pour  le  travail  aux  pièces  ;  si  la  femme  gagne  moins 
dans  ce  cas,  c'est  qu'elle  produit  moins. 


i.  Voici  la  proportion  des  femmes  par  ioo  hommes  dans  les  dix  granùV 
groupes  professionnels.  Voir  Journal  de  la  Société  de  statistique,  juillet  1902, 
article  de  M.  March. 
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Mines,  carrières,  taille    de  la  pierre 
Industries  de  l'alimentation. 

—  chimiques,  papier. 

—  polygraphiqu.es     . 

—  textiles,  vêtements. 

Cuirs  et  peaux 

Industries  du  bois.    .      . 

—  des  métaux.   . 

—  du  bâtiment  .     . 
Céramique,  verrerie.      .      . 


Soit  une    proportion  de  femmes  de.        i/.r 
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A  l'argument  de  la  concurrence  s'ajoute  celui  des 
devoirs  sociaux  de  la  femme.  Sa  place,  dit-on,  est  dans 
son  ménage  et  son  rôle  est  celui  d'épouse  et  de  mère. 
Sans  doute  il  serait  très  désirable  qu'elle  pût,  quand 
elle  est  mariée,  se  consacrer  tout  entière  à  son  rôle  de 
ménagère,  comme  le  font  en  général  les  femmes  de  la 
bourgeoisie,  bien  que  dans  le  petit  commerce  beaucoup 
de  bourgeoises  secondent  leur  mari.  Restant  à  la  mai- 
son, la  femme  peut  tenir  plus  proprement  son  logemenU 
s'occuper  de  la  cuisine,  rendre  son  intérieur  plus  at- 
trayant pour  son  mari,  veiller  sur  ses  jeunes  enfants. 
Au  contraire,  si  elle  passe  ses  journées  à  l'atelier,  elle 
n'a  pas  le  temps  de  s'occuper  de  cet  intérieur  et  par 
suite  elle  risque  de  n'en  avoir  même  pas  le  goût  ;  ses 
enfants  vagabondent  peut-être  quand  ils  ne  sont  pas 
à  l'école,  le  mari  va  au  cabaret.  Par  les  contacts  de 
l'atelier  elle  est  plus  exposée  que  chez  elle  à  là  séduc- 
tion, laquelle  est  encore  plus  à  redouter  pour  la  jeune 
fdle  que  pour  la  mère  de  famille. 

Cependant  il  faut  vivre,  et  le  gain  de  l'ouvrière  est 
le  plus  souvent  nécessaire  à  sa  vie  et  à  celle  de  sa 
famille.  La  loi  peut,  dans  un  intérêt  social,  lui  interdire 
certains  travaux,  comme  ceux  de  l'intérieur  des  mines  ; 
mais  elle  commettrait  une  injustice  et  une  barbarie  si 
elle  l'excluait  d'une  profession  en  vue  de  ne  pas  faire 
concurrence  au  salaire  masculin.  Voudrait-on  que  la 
femme  ne  travaillât  que  chez  elle  ?  Mais  nous  venons  de 
voir  que  le  travail  à  domicile  est  d'ordinaire  moins 
rémunérateur  pour  l'ouvrière  que  le  travail  en  atelier,. 
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que  c'est  lui  surtout  qui  fournit  matière  au  «  sa- 
laire de  famine  ».  Pour  que  la  femme  mariée  reste 
à  son  foyer  et  n'y  travaille  pas  à  façon,  au  compte 
d'un  entrepreneur,  il  faut  que  le  gain  du  mari  soit  suf- 
fisant à  l'entretien  de  toute  sa  famille.  En  effet,  là  où 
le  salaire  de  l'homme  est  très  élevé,  comme  aux  États- 
Unis,  on  rencontre  moins  de  femmes  mariées  dans  les 
manufactures  que  dans  les  pays  industriels  où  le  salaire 
est  bas  ;  il  est  vrai,  d'autre  part,  qu'il  se  trouve  plus 
de  personnes  du  sexe  féminin  dans  la  catégorie  des 
employés  de  commerce  et  dans  les  professions  libé- 
rales en   Amérique   qu'en  Europe. 

Mais  le  salaire  du  mari  est  loin  d'être  toujours  suffi- 
sant. Est-il  vraisemblable,  comme  l'imaginent  certains 
réformateurs,  qu'il  le  deviendrait  si  l'entrée  des  ateliers 
était  interdite  aux  femmes?  Quand  on  sait  comme  les 
lois  régulatrices  du  salaire  sont  complexe,  on  s'abstient 
d'être  affirmatif  sur  ce  point.  Quels  ateliers  d'ailleurs 
leur  interdirait-on  au  profit  des  hommes,  puisque  les 
femmes  ne  se  trouvent  en  masse  que  dans  ceux  qui 
conviennent  à  leur  sexe  ? 

Il  n'y  a  pas  d'ailleurs  que  des  femmes  mariées  qui 
soient  intéressées  dans  cette  question.  Sur  il\  millions 
et  demi  de  personnes  du  sexe  féminin  âgées  de  plus  de 
quatorze  ans,  le  recensement  de  1 901  en  a  enregistré 
6  millions  et  demi  qui  étaient  célibataires  ou  veu- 
ves *,  N'est-il  pas  nécessaire  que  la  veuve  puisse 
vivre  de  son  travail  et  faire  vivre  ses  enfants  si  elle  en 
a?  N'est-il  pas  juste  que  la  jeune  fille  puisse  aider  sa 


1.  6.571.000,    dont    /1. 172. 000  célibataires  et  2.399.000    veuves  contre 
7.94/1.000  mariées. 
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famille  ou  se  rendre  plus  libre  et  amasser  un  petit 
pécule  et,  si  elle  doit  rester  célibataire,  qu'elle  puisse 
se  procurer  ainsi  les  moyens  de  sauvegarder  son  indé- 
pendance. 

Quant  aux  femmes  mariées,  il  faut  souhaiter  que  le 
salaire  des  maris  s'élève  assez  pour  que  leur  nombre 
diminue  dans  certaines  manufactures  :  résultat  à  obtenir 
non  pas  des  lois  prohibitives,  mais  par  la  pro- 
ducti\ité  du  travail  et  l'abondance  de  la  richesse. 
Pour  les  célibataires  et  les  veuves,  il  faut  souhaiter  que 
leur  salaire,  qui  a  augmenté  non  moins  que  le  salaire 
des  hommes  depuis  trois  quarts  de  siècle  (excepté  dans 
les  salaires  infimes  aux  pièces  à  domicile),  s'amélioro. 
encore.  Il  est  regrettable  qu'à  travail  égal  corresponde 
rarement  pour  elles  un  salaire  à  l'heure  égal  à  celui  de 
l'homme.  Au  lieu  de  dire  qu'elles  ont  moins  de  be- 
soins que  les  hommes,  on  dirait  plus  exactement  qu'elles 
s'en  font  moins.  Ce  qui  pèse  le  plus  lourdement  sur  le 
salaire  de  la  femme  vivant  exclusivement  de  son  travail, 
c'est  la  concurrence  de  la  jeune  fille  et  de  la  femme 
mariée  dont  le  gain  est  un  simple  appoint  au  budget 
familial  *. 


i.  Ce  n'est  pas  seulement  dans  les  ateliers  que  le  salaire  des  femmes  est 
généralement  inférieur  à  celui  des  hommes,  malgré  l'égalité  du  service 
rendu,  C'est  aussi  dans  les  administrations  publiques  et  dans  les  profes- 
sions libérales  :  le  traitement  des  institutrices  est  inférieur  à  celui  des 
instituteurs  ;  celui  des  professeurs  du  sexe  féminin  dans  les  lycées  do 
jeunes  filles  est  inférieur  à  celui  des  professeurs  dans  les  lycées  de  garçons. 
Cependant  leur  traitement  ne  saurait  être  considéré  comme  un  simple 
«  appoint  »  dans  le  ménage  quand  elles  sont  mariées,  et  beaucoup  ne  le 
sont  pas.  Ce  serait  là  le  cas  de  demander  :  «  Ont-elles  leur  juste  sa- 
laire ?  » 
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VI 


Les  moyennes  que  fournissent  pour  le  travail  des 
enfants  les  statistiques  décennales  de  l'agriculture  n'ac- 
cusent qu'un  très  faible  progrès  du  salaire  des  enfants. 
Il  n'y  a  pas,  en  réalité,  un  taux  moyen  de  la  rémunéra- 
tion des  enfants  employés  dans  les  ateliers  de  France. 
Autrefois,  dans  les  métiers  organisés  en  corporation, 
l'enfant  logé  et  nourri  chez  son  maître  payait  son  appren- 
tissage par  une  somme  d'argent  ou  par  une  durée  plus 
longue  de  service.  Il  en  était  encore  à  peu  près  de  même 
dans  la  première  moitié  du  xixe  siècle  :  l'apprenti  rece- 
vait au  bout  d'un  certain  temps  quelque  gratification 
hebdomadaire.  Maintenant  il  est  beaucoup  plus  rare 
dans  la  petite  industrie  que  le  maître  loge  et  nourrisse 
son  apprenti  ;  mais  il  lui  donne  plus  tôt  une  petite  rému- 
nération. Dans  la  grande  industrie,  on  ne  fait  guère 
d'apprentis  ;  on  emploie  de  petits  ouvriers  auxquels  on 
donne  souvent  o  fr.  5o  dès  le  premier  jour,  et  dont  le 
salaire  augmente  peu  à  peu  avec  l'âge  et  la  capacité  du 
jeune  travailleur. 

L'important  pour  l'enfant  ne  doit  pas  être  le  gain 
présent  ;  c'est  la  préparation  par  l'apprentissage,  l'é- 
cole ou  le  cours  qui  le  rendra  plus  tard  apte  à  avoir 
une  productivité  et  en  conséquence  un  salaire  plus 
fort  :  grand  problème  d'éducation  que  nous  ne  traite- 
rons pas  dans  ce  volume. 


CHAPITRE  VII 


ALAIRES    A    L  ETRANGER, 


Sans  vouloir  fixer  un  coefficient  précis  d'accroisse- 
ment du  salaire,  la  matière  ne  comportant  pas  une  telle 
précision,  nous  pouvons  dire,  d'après  les  données  du 
chapitre  précédent,  que  depuis  trois  quarts  de  siècle 
les  salaires  ont  à  peu  près  doublé  en  France.  En  est-il 
de  même  dans  les  autres  pays  ? 


1 


En  Belgique,  Etat  voisin  de  la  France,  la  statistique 
officielle  fournit  des  chiffres  sur  cette  question  pour  les 
années  i846,  1880,  1896  et  1900.  En  i846,  la 
moyenne  des  ouvriers  de  plus  de  16  ans  variait,  sui- 
vant les  groupes  d'industries,  de  o  fr.  80  (lin)  à  2  fr.  61 
(laine)  pour  les  hommes  et  de  o  fr.  17  (lin)  à  1  fr.  22 
(houille)  pour  les  femmes,  et  la  moyenne  générale  des 
deux  sexes  de  ofr.64à  2  fr.  29.  En  1880,  la  moyenne 
générale  était  entre  2  fr.  26  (lin)  et  4  fr.  71  (verrerie). 
En  1896,  les  relevés,  faits  d'après  un  procédé 
différent,  ont  donné  une  moyenne  de  2  fr.  5o  pour 
un    quart  des  ouvriers  recensés   (468. 54s),  au-dessus 
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de  seize  ans,  de  2  fr.  5o  à -3  francs  pour  un  cinquième, 
de  3  fr.  ."><>  pour  un  autre  cinquième,  de  3  fr.  5o  à 
f\  francs  pour  un  quart  et  de  4  francs  pour  un  dixième  : 
d'où  l'on  peut  tirer  approximativement  une  moyenne 
générale  de  3  fr.  5g  pour  les  hommes  et  de  2  fr.  29 
pour  les  femmes.  En  i846,  4-2  p.  100  des  ouvriers 
gagnaient  de  o  fr.  5o  à  2  fr.  5o  ;  en  1896,  62  p.  100  ga- 
gnaient de  2  à  4  francs  :  progrès  manifeste.  Dans  les 
mines  de  houille,  en  particulier,  le  salaire  moyen  des 
1 10m  mes  était  de  3  fr.  39  et  celui  des  femmes  de 
i  fr.  37  ;  en  1900,  période  de  grande  production,  il  a 
été  trouvé  de  4  fr.  84  et  de  1  fr.  64-  En  somme,  on 
peut  dire  avec  M.  Nicolaï  que  les  «  salaires  ont  plus 
que  doublé  depuis  quarante  ans  ».  Mais  ils  étaient  et 
ils  sont  encore  inférieurs  au  salaire  français. 


11 


En  Angleterre,  d'après  Macaulay,  les  salaires  sous  le 
règne  de  Charles  II  n'étaient  que  la  moitié  de  ce  qu'ils 
étaient  vers  1800  et  les  denrées  étaient  relativement  plus 
chères.  Ure  (Philosophy  of  manufacture),  comparant 
le  taux  des  salaires  dans  les  districts  où  la  taxe  des 
pauvres  était  très  élevée  et  ceux  où  elle  l'était  peu,  si- 
gnalait en  i83i  une  relation  inverse.  Ainsi  à  Welts,  où 
la  taxe  était  très  élevé  (56  sch.  6  d.  par  tête  et  par  se- 
maine), le  salaire  moyen  hebdomadaire  n'était  que 
de  i3  sch.  7  d.  à  i5  sch.  5  d.,  tandis  qu'à  Leeds,  où 
la  taxe  n'était  que  de  5  sch.  7  d.,  la  moyenne  du  salaire 
montait  à  22  sch.  et  22  sch.  6  d. 

Les  variations  du  salaire  agricole  en  Angleterre  dans 
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la  seconde  moitié  du  xix°  siècle,    ont  été    étudiées    par 
MM.  Fox  et  Bowley  ». 

Voici  le  tableau    publié  par  le  Labour  départ  me  ni  : 


' 

Salaire  moyen 

Nombres-indices   de  l'ac- 

•o 

hebdomadaire  2. 

-S 

croissement    (le.  salaire 

c 

d 

de  1900  étant  représenté 

-f. 

Schellings.       Deniers. 

par    100)  :i. 

i85o 

9    scli.    3    1/2    (1. 

1 85o 

04,3 

18  Go 

10            I  I 

18O0 

75,5          ' 

1870 

II            IO    1/2 

1870 

82,1 

1880 

i3          7  1/2 

1880 

95-9 

1890 

i3          01/2 

1890 

91 

1900 

i4           5  1/2 

1 900 

100 

1907 

i/j          6 

1907 

j  0 1 , 1 

Gomme  en  France  et  en  Belgique,  l'augmentation 
des  salaires  agricoles  paraît  avoir  été  plus  rapide  de 
i85o  à  1881  que  depuis  1881. 

Dune  enquête  faite  par  le  Board  of  Trade  sur  les 
salaires  industriels  à  l'occasion  de  l'exposition  de  Saint- 
Louis  (Etats-Unis),  est  résultée  l'échelle  des  nombres- 
indices  suivants4  : 


1.  D'après  Sir  Giffer,  le  salaire  hebdomadaire  en  Angleterre  a  augmenté 
dans  des  proportions  très  diverses  de  i853  à  i883  :  dei5o  p.ioo  pour  les 
tisseurs  de  Bradford,  de  a^p.  ioo  pour  les  maçons  de  Manchester.  Pendant 
cette  période  le  prix  des  vivres  a  peu  augmenté,  la  consommation  par  tète, 
au  contraire,  beaucoup. 

a.  M.  Bowley  et    M.  Fox  ont  trouvé  à  peu    près  les    mêmes  movennes. 

3,  Le  calcul  a  été  fait  sur  le  salaire  dans  63  fermes.  En  Ecosse,  le 
salaire  de  1900  étant  représenté  par  100,  le  nombre-indice  n'est  que  de 
ôo  en  Ecosse  et  de  56  en  Irlande  ;  le  taux  d'accroissement  a  donc  été  plus 
grand  qu'en  Angleterre. 

'1.  Elle  estpuhliée  depuis  l'année  1874    dans  le  Twslfl  abstract  of  Labour 
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i86o-65. 

.  .   68 

1890.  .  . 

90,1 

1873.  . 

.   91'* 

1900.  .  . 

100 

1880.  . 

.   81,2 

igo4.  .  . 

.   95,6 

1907.  .  . 

.  101,8 

La  baisse  de  1901  à  1905  est  due  surtout  aux  ouvriers 
des  mines  de  houille,  qui  de  l'indice  100  sont  tombés 
à  81,2  en  1906,  mais  se  sont  relevés  à  96,2  en  1907. 
Les  variations  d'une  année  à  l'autre  dépendent  en 
grande  partie  de  l'activité  ou  de  la  langueur  de  chaque 
industrie.  Ainsi  les  ouvriers  du  coton,  du  lin  et  du  jute 
ont  eu  des  salaires  très  élevés  de  187.4  à  1877  (nombre- 
indice  106,7  *  102,2),  puis  sont  tombés  à  88  en  1879 
et  sont  restés  entre  90  et  96  jusqu'en  1898  ;  leur  indice 
en  1906  s'était  de  nouveau  élevé  à  106,2. 

La  construction  des  navires  en  fer  et  en  acier, 
industrie  très  développée  en  Angleterre  et  en  Ecosse, 
est  un  autre  exemple  de  ce  genre.  Le  nombre-indice 
du  salaire  de  ses  ouvriers,  qui  était  de  68  en  i85o,  s'est 
élevé  à  76  en*i855;  puis  après  une  baisse,  de  1 858 
à  1860,  a  haussé  rapidement  de  1870  à  1879,  baissé 
de  1879  a  1887,  et  est  monté  à  100  en  1900. 

Il  y  a  eu  baisse  à  peu  près  générale  pendant  les  pé- 
riodes de  dépression  économique  (1868,  1876,  1879, 
1885-86,  1893-95,  1908).  De  1875  à  1886  les  salaires, 
dit  un  écrivain  anglais,  «  retombèrent  dans  certaines 
professions  aussi  bas  qu'ils  étaient  avant  l'ère  de  pros- 
périté. 0  II  y  a  eu  au  contraire  hausse  dans  les  périodes 
d'activité,  par  exemple  en  1872-7/4,  en  1881, en  1889-90, 
eu  1899-1900. 

slatistics.  Le  nombre -indice  pour  les  ouvriers  du  bâtiment  a  été  81,1 
en  1874  et  ioo  en  1907,  pour  ceux  des  industries  du  coton  106,6  et 
108,9,  pour  les  mineurs  88,9  et  96.3. 
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Le  salaire  d'un  manouvrier  de  l'industrie  (wishilled 
laborer)  varie  aujourd'hui  en  Angleterre  de  18  à 
34  schellings  par  semaine. 

Les  syndicats  ouvriers,  «  Trade  Unions  »,  ont  fourni 
à  M.  Bowley  des  chiffres  qui  indiquent  une  progression 
moindre.  Ainsi  l'importante  Amalgamated  Society  of 
Engineers  a  donné  comme  salaire  hebdomadaire  de  sa 
profession  : 

i85i-5a  1871         1882-90 

Maximum.     ...       34  sch.        36  sch.      38  sch. 
Minimum.      ...        18  2/1  26 

La  Friendly  Society  of  Iron  founders  a  donné  : 

i845-54  i865-74  1893-93 

29  sch.  3i  sch.  6  d.  35   sch. 

D'une  étude  faite  récemment  en  Angleterre  (Journal 
of  the  Royal  siatisiical  Society,  sept.  1908)  il  résulte 
que  le  nombre-indice  du  salaire  des  servantes  à  Londres 
était  42  en  1826,  60  en  1860,  100  en  1900,  tandis  que 
celui  des  ouvriers  était  60  en  1826,  72  en  1860  et  100  en 
1900.  D'après  les  annonces  du  Times,  une  cuisinière  à 
Londres  était  payée  i5  £  par  an  en  1848-1862,  28  £ 
10  sch.  en  i883  et  25  £  en  1907  ;  une  bonne  à  tout 
faire  11  £,  18  £  8  sch.  et  19  £  10  sch.  Le  salaire  des 
domestiques  semble  avoir  plus  augmenté  que  celui 
des  ouvriers. 

Les  femmes  sont,  en  général,  bien  moins  payées  que 
les  hommes  en  Angleterre,  comme  dans  les  autres  pays. 
On  estime  que  la  journée  de    l'ouvrière   non  qualifiée 
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(unsldlled)  est  à  peu  près  moitié  moindre  que  celle 
de  l'ouvrier  ;  mais  dans  beaucoup  de  métiers  qui 
exigent  un  apprentissage,  le  salaire  féminin  équivaut, 
à  travail  égal,  aux  deux  tiers  du  salaire  de  l'homme.  Les 
femmes  gagnent  comme  typographes  23  sch.  par  semaine 
à  Londres  ;  22  sch.  18  d.  à  Glasgow  ;  à  Bradford,  dans  la 
lilature  et  le  peignage  de  la  laine,  10  à  i3  sch.  ;  dans 
le  tissage  de  la  laine,  métier  dur.  elles  peuvent  attein- 
dre 17  sch.  On  ne  cite  que  les  manufactures  de  coton 
du  Lancashire  où,  à  travail  égal,  elles  aient  le  même 
salaire  que  les  hommes1.  11  y  a  peu  de  femmes  affiliées 
à  un  syndicat;  cependant  on  a  observé  que  celles  qui 
l'étaient  avaient,  dans  certaines  professions  au  moins 
comme  celle  de  piqueuses  de  bottines,  un  plus  fort 
salaire  que  celles  qui  ne  l'étaient  pas. 


III 


En  Allemagne,  une  commission  anglaise  a  relevé  les 
moyennes  de  quelques  salaires  hebdomadaires  en 
octobre  1900.  Ceux  des  maçons  et  charpentiers  étaient 
de  26  sch.  11  d.  à  3i  sch.  3  d.;  ceux  des  manœuvres 
du  bâtiment  de  19  sch.  6  d.  à  if\  sch.  ;  ceux  des  mou- 
leurs de  3o  à  34  sch.;  ceux  des  forgerons  de  28  sch.  6  d. 
à  33  sch.  ;  ceux  des  ouvriers  de  l'imprimerie  étaient  de 
24  sch.  65  d.  à  25  sch.  11  d.  Le  niveau  général  du 
salaire  s'est  très  notablement  élevé  depuis  une  quarantaine 
d'années,  si  l'on  en  juge  par  quelques  exemples  connus, 
comme  le  gain  annuel  des  mineurs  en  Saxe  qui  équivalait 

1.  Les  l'enimes  y  l'ont  partie  de  mêmes  syndicats  que  les  hommes. 
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à  93o  francs  en  1869  et  à  1.088  en  1880,  et  des  mineurs 
(ouvriers  du  fond)  en  Prusse  qui  équivalait  à  900  francs 
en  1888  et  à  1.229  en  x^99  ou  par  celui  des  jour- 
naliers en  Wurttembergqui,  de  2  fr.  85  en  f885,  a  passe 
à  3  fr.  00  en  1896. 


IV 


Aux  Etats-Unis  *,  les  ccnsus  décennaux  donnent,  d'a- 
près le  montant  des  salaires  payés  dans  le  cours  de 
l'année,  une  estimation,  plus  ou  moins  proche  de  la 
réalité,  du  gain   moyen  annuel  des  ouvriers  : 

1800 2^7  dollars. 

1860 335        — 

1870 370        — 

1880 346      — 

1890.     .t 45o      — 

19°° •     •  43t)      — 

Le  salaire, malgré  des  baisses  accidentelles,  aurait  donc 
en  somme,  d'après  ce  document,  augmenté  de  79  p.  100 
depuis  i85o. 

D'après  le  rapport  du  sénateur  Aldrich  (statistique 
dressée  par  M.  Falkner),  le  nombre-indice  du  salaire 
aurait  passé  de  100  en  1860  à  i58,9  en  1890. 
Suivant  le  Commissaire  du  travail  à  Washington,  cette 
progression  aurait  même  été  de  100  p.  100  de  i85o  à 
1898.  Enfin,  d'après  les  relevés  et  les  calculs  du  Dépar- 


1 .  Le  salaire  industriel  dans  les  villes  était  déjà  très  élevé  relativement 
au  salaire  européen  dans  la  première  moitié  du  xix°  siècle  ;  ainsi,  en  i8a5, 
un  maçon  gagnait  par  jour  i  dollar  iq  cents   à  i  d.  5o  c. 


t5o 
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tement   du  travail,  on  peut  exprimer  les  variations    et 


proj 


par 


les  nombres-indices  suivants 


1870  . 

.  84,6 

1890  . 

•  99'3 

1871  . 

.  94 

1891  . 

100 

1875  . 

.  88 

1890  . 

.  97,2  (ou  98,4  ou  98,3)  ». 

1880  . 

•  9ï-9 

1900  . 

.  io3,4  (ou  io4,i  ou  io5,5). 

i885  . 

•  97,1 

En  prenant  la  moyenne  de  salaire  à  l'heure  de  1896 
1899  comme  base  représentée  par  100,  le  Départe 
ment  du  travail  a  calculé  les  nombres-indices  suivants  : 


1890  .  . 

ioo,3 

1899  •  • 

102,0 

1891  .  . 

ioo,3 

1900  . 

ioô,5 

1892  . 

100,8 

1901  . 

108,2 

1893  .  . 

100,9 

1902  . 

1 12,2 

1894  .   . 

97>9 

1903  . 

1 15,3 

1895  .  . 

98,3 

1904  .  • 

117,0 

1896  .  . 

99-7 

1905  . 

118,9 

1897  .  . 

99>6 

1906  . 

124,2 

1898  .  . 

100,2 

1907  .  . 

128,8 

C'est  depuis  1898  que  l'accroissement  s'est  mani- 
festé et  il  a  été  considérable  (28,8  p.  100)  dans  la  der- 
nière décade.  Mais  il  a  été  suivi,  après  la  crise  de  1907. 
d'une  réduction  dont  le  taux  n'est  pas  encore  connu. 
Cet  accroissement  est  dû  à  une  demande  beaucoup 
plus  grande  de  travail2. 


1 .  Voir  pour  les  divers  relevés  Questions  ouvrières  et  industrielles  sous  la 
troisième  République,  par  E.  Levasseur,  p.  5g5.  D'après  Y  Interstate  com- 
merce Commission,  les  salaires  des  ouvriers  et  employés  de  chemins  de  fer 
ont  augmenté,  de  1897  d  19°7>  de  2  P  I0°  (ouvriers  des  stations)  à  28,7 
(mécaniciens)  ;   l'augmentation  moyenne  est  d'environ  20  p.    100. 

2.  Le  nombre  des  ouvriers  et  employés  a  augmenté  de  44  p.  100  de 
189G  à  1907. 
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Voici  le  salaire  à  l'heure  dans  quelques  industries  : 
compositeurs  d'imprimerie  hommes,  29  cents  dans  le 
Sud-atlantique,  38  dans  l'Ouest;  femmes,  29  dans  le 
Nord;  linotypistes  hommes,  38  cents  dans  le  Sud-atlanli 
que  et  45  dans  l'Ouest  ;  linotypistes  de  journaux,  56  cents 
dans  le  Nord-atlantique  et  38  dans  l'Ouest  ;  tailleurs  de 
pierre,  [\\  dans  le  Nord-atlantique  et  56  dans  l'Ouest  ; 
briquetiers,  54  cents  dans  le  Nord-atlantique  et  69  dans 
l'Ouest  ;  forgerons,  20  cents  dans  le  Nord-atlantique  et  3 9 
dans  l'Ouest  ;  manœuvres,  i5  dans  le  Nord-atlantique  et 
i5  dans  l'Ouest;  industrie  du  coton,  hommes,  i5à  20c, 
et  femmes,  ioà  i3  dans  le  Nord-atlantique  ;  hommes,  6  à 
i3,  et  femmes,  6  à  9  dans  le  Sud  atlantique.  Si  l'on  tra- 
duit ces  salaires  en  francs,  on  trouve  que,  la  journée 
étant  de  dix  heures,  ils  correspondent  à  une  somme  va- 
riant pour  les  hommes  de  3  fr.  12,  salaire  exception- 
nellement bas  (coton,  Sud-atlantique),  à  35  fr.  28  (bri- 
quetiers, Ouest)  et  pour  les  femmes  de  3  fr.  12  (coton, 
Sud-atlantique)  à  i5  fr.  10  (imprimeries,  Nord-atlan- 
tique). Quand  on  examine  la  série  entière,  on  trouve 
que  dans  certains  métiers,  par  exemple  celui  de  com- 
positeur d'imprimerie,  le  salaire  des  femmes  égale 
celui  des  hommes,  mais  qu'en  général  il  ne  s'élève  pas 
à  plus  des  deux  tiers.  Hommes  ou  femmes,  d'ailleurs, 
ont  dans  tous  les  métiers  des  salaires  beaucoup  plus 
forts  qu'en  Europe.  Il  faut  aller  dans  les  colonies  aus- 
traliennes pour  trouver    un  taux  général  aussi   élevé. 


Dans    le  tableau    de  l'accroissement  des  salaires,  le 
Japon  ne  doit  pas  être  omis.  C'est  au  mois  de  décem- 
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bre  i885  que  la  statistique  des  salaires  a  commencé  : 
mais  à  cause  du  changement  opéré  dans  le  système 
monétaire  en  1897,  cest  dePms  ^98  seulement  que 
la  comparaison  est  pratiquement  possible.  Or,  le  salaire 
des  charpentiers  était  de  5i  sen  en  1899  et  60  en 
1905;  celui  des  tailleurs  de  pierre  de  07  et  de  66  : 
celui  des  tailleurs  de  vêtements  japonais  de  37  et  de 
/i7  4  ;  celui  des  tisseurs  de  3i  et  34  ;  celui  des  journa- 
liers agricoles  de  26  et  32  ;  celui  des  journalières  de 
18  et  23.  Les  salaires  sont  encore  très  bas,  puisque  la 
valeur  intrinsèque  des  plus  forts  ne  dépasse  pas  1  ir.  5o  ; 
mais  dans  aucun  autre  pays  ils  n'ont  eu  un  aussi 
rapide  accroissement  durant  la  dernière  décade.  Le 
développement  économique  du  Japon  explique  ce  pri- 
vilège 2. 


1.  En  i885,  première  année  de  cette  statistique,  la  moyenne  pour  les 
ouvriers  du  bâtiment  était  de  28  sens.  Ces  salaires  sont  extraits  de  \'An- 
nuaire  statistique  du  Japon.  L'Annuaire  du  ministère  des  finances  donne 
îles  chiffres  parfois  un  peu  différents  pour  les  années  i855  à  1906.  Ainsi 
les  charpentiers  en  1906  sont  cotés  à  o,65,  les  journaliers  agricoles  à  o,34, 
les  journaliers  clans  les  villes  à  o,  /|2  ;  de  1901  à  1966  il  y  a  des  augmen- 
tai ions    qui  varient  de  2  et  5  p.   100  à   f36  et   i42  (potiers). 

2.  JNous  croyons  utile  de  compléter  en  note  ces  moyennes  par  les  chiffres 
suivants  extraits  de  VAbstruct  of  foreign  labour  stutistics,  publié  par  le 
«  Hoard  of  trade,  Labour  Department  ». 

A  Moscou,  les  manœuvres  (bas  salaires)  gagnaient  1  s.  5  3/4  en  1891 
et  1  s.  9  3/4  en  1906;  les  charpentiers  (hauts  salaires)  1  s.  1 1  3/4  et  2  s. 
7  3/4.  —  En  Norvège,  à  la  campagne,  les  charpentiers  2  s.  8  i/4  en  1890 
et  3  s.  3  i/4  en  1900  ;  les  manœuvres  i,3  1/2  et  1,  7  i/4  ;  à  la  ville,  les 
maçons  4,  2  3/4  et  5,  1  3/4  ;  les  manœuvres  (smilhs)  2,  1  1/2  et  2,6  1/2  ; 
les  femmes  dans  les  filatures  r,  1  3/4  et  i,5.  —  En  Allemagne,  des  mi- 
neurs du  bassin  de  la  Ruhr  avaient  par  an  un  gain  moyen  de  45  1.  19  s. 
en  1889  et  de  03,  4  en  1904  (leur  gain  dans  l'année  de  prospérité  igo3 
»'est  même  élevé  à  G6  1.  0  s.)  ;  les  forgerons  dans  les  chemins  de  fer 
d'Etat  du  Wurttemberg  avaient  par  an  Gi,  i5  en  1891  et  73,  9  en 
K)o4  ;  les  balayeurs  des  rues  (2e   classe)  à  Berlin  2  s.  6  en  1889  et    3,6  en 
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VI 


Le  Labour  Department   en  Angleterre    a   donne  un 
tableau  des   salaires   en    190/i   dans  quelques    grandes 


Iqo.'i.  — Au\  Pays-Bas,  le  salaire  par  heure  des  maçons  s'est  élevé  de3d.  1/2 
en  1895  a  4  en  1903  ;  celui  des  manœuvres  de  2  1/2  à  3.  —  En  Belgique,  le 
salaire  des  forgerons  est  monté  de  2,  7  3/4  (1890)  à  3,  2  i/a  (igoo). —  En 
Italie,  les  salaires  dans  les  mi  nos  ont  plutôt  diminué  qu'augmenté  depuis 
trente  ans   :  les  mineurs  sardes  avaient  une  journée  de  2  s.  en  1871    et  de 

1,  7  i/'i  en  1899  ;  les  maçons  sardes  2,7  i/4  en  1871  et  2,  3 i/4en  1901  ; 
en  Sicile,  les  hacheurs  dans  les  mines  de  soufre  à  la  journée  2,  2  3/4  et 
■>.,  2  ;  en  Romagne,  2,  3  3/4  et  1,  10;  cependant,  d'autre  part,  on  constate 
une  très  légère  augmentation  de  1898  a  1903  pour  la  plupart  des  ouvriers 
employés  dans  les  chemins  de  1er  ;  exemple  :à  Naples  les  forgerons  avaient 

2,  3  3/4  en  1898  et  2,  8  3/4  en  1903.  —  En  Autriche,  la  légère  diminution 
que  l'on  constate  dans  le  salaire  des  ouvriers  des  mines  de  combustibles  do 
1901  à  n)<>4  provient  du  changement  dans  l'état  du  marché,  car  si  l'on 
prend  pour  point  de  départ  Tannée  1882  ou  même  l'année  1890,  on 
trouve  une  notable  amélioration  ;  exemple:  à  Prague,  les  chercheurs  1  s.  10 
en  1882,  2,  5  en  1890,  2,  9  en  1900  ;  dans  les  manufactures  de  cigares, 
9,10  par  semaine  en  1896  et  i3,  2  en  1904  pour  les  hommes.  G,  11  et  9.  2 
pour  les  femmes  ;  dans  l'agriculture,  le  journalier  non  nourri  gagne 
1,  5    1/2  en  189G  et  1,7   1/2   en  igo4- 

Aux  Etats-[ïnis,  le  salaire  moyen  par  mois  de  l'ouvrier  agricole  non 
nourri  était  de  3  £  18  S.  11  en  1882,  de  3,  17,  6  en  1892,  des  4.  12,  3 
en  1902  (avec  de  grandes  différences  d'une  région  à  l'autre  :  en  1902, 
4,  1,  9  dans  le  Texas  et  9,  7,  8  dans  le  Montana)  ;  les  mécaniciens  de 
chemins  de  fer  9,  G  1/4  en  1892,  10,  10  1/2  en  1904  ;  les  ouvriers  des 
usines  à  fer  avaient  à  peu  près  le  même  salaire  à  l'heure  en  1900  qu'en 
1890  ;  ceux  des  industries  textiles  avaient  en  moyenne  un  peu  plus  (6  eu 
1890,  G  1/2  en  1900  dans  les  lainages  pour  les  hommes,  5  et  5  pour  les 
femmes)  ;  pas  de  changement  dans  la  verrerie  et  dans  la  tannerie  ;  ac- 
croissement dans  labrasserie(io  i/2en  1890,  12  1/2  en  1900). — Au  Japon, 
l'accroissement  a  été  plus  rapide  de  1892  à  1904  qu'en  Europe  et  en 
Amérique  :  les  charpentiers  0,9  i/4  et  1,  2  1/2,  les  maçons  o,  10  1/2  et 
1,  4,  les  tailleurs  (à  la  japonaise)  o,  7  3/4  et  0,11,  (à  l'européenne) 
1,  3  i/4  et  1,  2  1/2  (le  genre  est  devenu  moins  rare),  les  typographes  o,  7 
3/4  et  o,  10,  les  tisserands  o,  4  1/2  et  o,  8  1/2,  les  manœuvres  o,  G  1/2  et 
o,  9  3/4,  les  bonnes  (par  mois)  2  s.  5  3/4  et  3,  4  i/4. 

De    ces  chiffres    nous  n'avons  pas  à    tirer  de    moyenne    générale,     mais 
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villes  d'où  nous  extrayons  les  comparaisons  suivantes 


Maçons  (en  été) 

Plombiers . 

Peintres. 

Grande  -  B 

tagne. 
France  . 
Belgique. 
Pays-Bas. 
Allemagne 
.Italie.     . 
Norvège 
Etals-Unis  . 

Vf  - 

9d          à         10   1/2 
4  1/2  à         8   i/4 

3  i/4   a          h    1/2 

4  3/4  à         5   1/3 
4  3/4  à         9   ./2 

i'8'i/4à2Vi/4 

9'1          à          1 1 
4  1/'.    à          7  1/4 

3  1/4  à         4  i/4 

4  1/2  à           5 

5  1/'.  à         7  '/'■ 

» 

l*  8*  i/:>à  2'  7a  i/4 

8J         à         9J 
3  3/4            7  3/4 

» 
5  1/2       à       7  1/4 
3  1/',      à     5  3/4 

6 
i'  3d  3/ 'ià  1 1'  id  1/4 

Forgerons. 

Ebénistes. 

Tapissiers. 

Grande  -   I: 

tagne . 
France  . 
Belgique. 
Pays-Bas. 
Allemagne 
Italie.     . 
Norvège. 
Etats-Unis 

re  - 

7-1/2     à    8-  3/4 

4    3/4     à     8  1/4 

3    i/4     à     4   3/4 

3  3/4 

» 

» 

5  i/4 

i"  id  i/4à  i5  7"  1/2 

8d  i/a      à      10  1/2 

4   3/4    à      7  3/4 
4  3/4 

',    1/4     à       5 
7    i/4     à       8  1/2 
4  3/4 
» 

i'o  '  i/'i  à  1  '  10  ' 

7  3    '1        à        9 
3  3/4      à      91/2 

3  i/a       à       4  3/4 

4  1/2               G 

)) 
2  3/0       à       3 

2'  id         à        i*  10 

Le  maximum  en  France  est  toujours  donné  par 
Paris;  il  l'est  souvent  en  Angleterre  par  Londres;  aux 
Etats-Unis  par  New- York,  Chicago  ou  le  Far  West.  La 
différence  d'une  ville  à  l'autre  dans  la  même  profession 
est  quelquefois  très  grande  ;  elle  paraît  l'être  en  France 
et  en  Allemagne  plus  qu'ailleurs.  Parmi  les  huit  Etats 
précités,  les  Etats-Unis  sont  celui  où  les  salaires  sont  le 
plus  élevés  ;  la  Belgique  et  l'Italie  ceux  où   ils  sont  le 


.seulement  à  constater  que  partout,  et  pour  presque  toutes  les  professions 
(excepté  les  mines  en  Italie),  l'augmentation  des  salaires  a  continué  à  se 
produire  depuis  une  quinzaine   d'années. 
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plus  bas.  Entre  la  France  et  l'Allemagne,  les  diffé- 
rences, d'après  cette  statistique  du  moins,  semblent 
être  aujourd'hui  peu  considérables. 

En  rapprochant  les  données  statistiques  de  cinq 
Etats,  M.  Mardi  a,  de  son  côté,  dressé  le  tableau  sui- 
vant des  indices  comparatifs  d'accroissement  des  salaires 
dans  six  professions  '. 


1870-73 
1880-8 3 
1890-93 
1900-03 

France. 

Belgique. 

Grande-Bretagne. 

Allemagne. 

Etats-Unis. 

84..7 
95>7 

100 

io4,i 

%7 

96>9 

100 
111,2 

9'<9 
97-9 
100 

108,7 

» 
loo 
II7 

92,2 
96, (i 

100 

111,2 

Ce  ne  sont  là  que  de  simples  indications  tirées  d'un 
petit  nombre  de  documents.  Elles  font  voir  au  moins 
que  dans  tous  ces  pays,  il  y  a  eu  depuis  trente  ans 
accroissement  ;  que  l'Allemagne  paraît  sous  ce  rapport 
la  mieux  partagée  depuis  une  douzaine,  d'années  ;  que, 
de  1870  à  i883,  c'est  en  France  que  le  progrès  a  été  le 
plus  rapide  (les  salaires  en  Allemagne  n'ayant  pas  été- 
relevés  dans  cette  période),  mais  que  depuis  1890  l'ac- 
croissement, pour  six  professions  du  moins,  y  a  été 
moindre  que  celui  des  quatre  autres  Etats,  dont  deux, 
Grande-Bretagne  et  Etats-Unis,  ont  un  niveau  général 
de  salaire  supérieur  au  sien  et  dont  deux,  Belgique  et 
Allemagne,  sont  à  un  niveau  inférieur. 


1.  Ces  professions    sont  :  forgerons,  compositeurs,  machinistes,  maçons, 
peintres  en  bâtiment,  plombiers. 
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Puisque  l'augmentation  des  salaires  est  générale,  il 
faut  en  chercher  les  raisons  dans  des  faits  généraux 
plutôt  que  dans  des  causes  particulières  et  accidentelles 
comme  les  grèves.  Ces  faits  sont  l'accroissement  de  la 
production  armée  d'un  outillage  de  plus  en  plus  puis- 
sant, le  perfectionnement  des  moyens  de  communi- 
cation et  de  crédit,  la  multiplication  des  capitaux,  et, 
comme  conséquence,  une  demande  plus  grande  de  bras. 
Les  autres  causes,  plus  ou  moins  spéciales  à  chaque 
Etat,  n'ont  eu  qu'une  influence  secondaire. 


CHAPITRE   VIII 


COMPLEMENTS    ET     SUPPLEMENTS    DE    SALAIRE. 


I 


Le  salaire,  calculé  à  l'heure,  à  la  journée,  aux  piè- 
ces ou  en  moyenne  pour  l'année  entière,  déduction  faite 
du  temps  perdu,  ne  donne  pas  une  idée  adéquate  du 
revenu  intégral  des  travailleurs  salariés.  Il  importe  de 
tenir  compte  dans  beaucoup  de  cas  des  compléments 
ou  des  suppléments  de  salaire. 

Avant  d'en  parler,  il  n'est  pas  inutile  de  dire  quel- 
ques mots  des  deux  principaux  modes  du  contrat  de 
louage  de  travail  :  le  travail  au  temps  et  le  travail  à  la 
tâche,  dont  le  salaire  est  réglé  de  manière  différente. 

Le  travail  au  temps  peut  l'être  à  l'heure,  à  la  journée, 
au  mois,  à  l'année  ;  les  deux  premiers  modes  s'appli- 
quant  en  général  à  l'ouvrier,  les  deux  autres  aux  con- 
tremaîtres, aux  employés,  aux  domestiques.  Le  salaire 
à  l'heure  est,  dans  nombre  de  professions,  particulière- 
ment dans  le  bâtiment,  fixé  par  des  conventions  entre 
patrons  et  ouvriers  ou  par  des  usages  qui  ont  force  de 
convention.  Quand  les  syndicats  demandent  une  aug- 
mentation, c'est  généralement    une   augmentation  du 
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prix  de  l'heure,  parce  qu'ils  craignent  que  la  fixa- 
lion  à  la  journée  n'induise  leurs  patrons  à  prolonger  la 
durée  de  cettejournée.  Les  contremaîtres  et  les  employés 
sont  ordinairement  engagés  au  mois  ;  les  domestiques 
de  ferme  le  sont  à  l'année  ;  les  employés  supérieurs 
aussi,  et  même  pour  un  temps  plus  long.  Ces  diverses 
manières  de  louage  ont  leur  raison  d'être  et  ont  leurs 
conséquences,  par  exemple  relativement  au  délai  de 
congé  en  cas  de  rupture    du  contrat. 

Le  travail  à  tâche  ou  à  façon  se  fait  soit  dans  l'atelier 
ou  dans  un  chantier  temporaire  du  patron,  soit  au 
domicile  du  façonnier.  Il  est  payé,  conformément  à  la 
convention,  tant  la  pièce.  Il  donne  lieu  à  des  retenues 
en  cas  de  malfaçon  :    matière  à   contestations. 

Le  marchandage,  par  lequel  un  chef  d'équipe, 
contremaître  ou  simple  ouvrier,  prend  à  un  prix 
déterminé  un  travail  à  façon  et  l'exécute  en  collabo- 
ration avec  des  compagnons,  puis  partage  avec  ses 
collaborateurs  le  prix  payé  en  bloc  par  le  patron,  est 
un  genre  de  contrat  qui  produit  d'ordinaire  un  salaire 
supérieur  au  tarif  ordinaire  ;  cette  plus  value  peut  être 
considérée  comme  un  supplément.  Cependant,  sur  la 
demande  d'ouvriers,  un  décret  du  3  mars  i848  l'avait 
interdit;  il  ne  l'a  pas  fait  disparaître.  Il  y  a  un  mar- 
chandage qui  peut  être  une  véritable  entreprise,  c'est 
celui  d'un  sous-traitant  pour  une  partie  de  l'œuvre 
dont  un  entrepreneur  général  s'est  chargé  ;  il  a  son 
matériel  d'exploitation  et  ses  ouvriers  avec  lesquels  il 
traite  seul.  Cette  dernière  forme  du  marchandage  est 
mal  vue  des  ouvriers,  qui  accusent  le  sous-contractant 
de  réduire  leur  part  légitime  à  son  profit.  Le  marchan- 
dage dont  nous   voulons   parler   est  celui    qui    a    lieu 
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entre  le  patron  et  une  équipe  d'ouvriers  de  son  établis- 
sement, sous  la  direction  du  tâcheron,  chef  de  l'équipe  ; 
c'est  celui  par  lequel  la  part  afférente  à  chaque  associé 
est  stipulée,  le  plus  souvent  par  écrit.  C'est  un  contrat 
licite,  avantageux  au  groupe  des  associés  comme  au 
patron.  Exemple  :  dix  ouvriers,  dont  huit  payés  à 
r  franc  l'heure  et  deux  à  i  fr.  20,  mettraient  10  heures 
à  faire  un  certain  travail  :  coût,  io4  francs.  Ils 
acceptent  un  marchandage  à  90  francs  et  ils  exécutent 
le  travail  en  six  heures  ;  ils  prennent  d'abord  leur 
salaire  de  1  franc  et  de  1  fr.  20,  soit  62  fr.  [\o  ; 
reste  un  boni  de  27  fr.  60  qu'ils  se  partagent  au  pro- 
rata de  leur  salaire  à  L'heure.  Patron  et  ouvriers  y 
ont  gagné  et  le  travail  est  terminé  plus  vite. 

Très  souvent  aussi  se  pratique  le  marchandage  indi- 
viduel. Exemple  :  un  mécanicien  payé  1  franc  l'heure 
fraise  100  pièces  dans  sa  journée  ;  le  patron  peut  lui 
offrir  le  travail  de  ces  pièces  à  façon  pour  9  francs  ; 
l'ouvrier  accepte,  et  les  fraise  en  huit  heures,  gagnant 
ainsi  1  franc  de  sursalaire  relativement  à  son  salaire  à 
l'heure. 

Les  syndicats  ne  comprennent  pas,  en  général,  cette 
solidarité  des  intérêts  et  ne  facilitent  pas  l'augmenta- 
tion du  salaire  quand  ils  limitent  la  production  et  sur- 
chargent le  prix  de  revient  par  une  lenteur  systéma- 
tique dans  l'exécution. 

II 

Le  complément  le  plus  ordinaire  du  salaire  payé  en 
argent  consiste  dans  la  nourriture,  ou  dans  la  nourriture 
et  le  logement.  Aux  siècles  passés,  il  n'était  pas  rare  que 
le   compagnon    vécût  à  la  table  et   sous  le  toit  de  son 
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maître  ;  c'était  même  la  condition  à  peu  près  générale 
de  l'apprenti,  condition  qui  était  encore  très  fré- 
quente dans  la  première  moitié  du  xixe  siècle.  Elle  est 
devenue  maintenant  l'exception,  surtout  dans  les  gran- 
des villes. 

Mais  à  la  campagne  les  journaliers  sont  souvent 
nourris  à  la  ferme,  et  les  domestiques  de  ferme  sont 
presque  toujours  nourris  et  logés.  Si  l'on  consulte  les 
statistiques  décennales  de  l'agriculture,  on  trouve,  pour 
la  seconde  moitié  du  xixe  siècle,  que  la  nourriture  figure 
dans  le  budget  des  hommes  pour  3 7  centièmes  environ 
et  pour  /jo  centièmes  dans  celui  des  femmes  en  1892. 

Il  est  plus  difficile  de  donner  une  évaluation  pour  la 
part  du  logement  dans  le  revenu  du  domestique  de 
ferme    engagé   à    l'année. 

Les  domestiques  de  ferme,  premier  ou  second  garçon, 
laboureur,  berger,  etc.,  appartiennent  à  la  classe  ouvrière 
par  le  mode  de  leur  rémunération  comme  par  le  genre 
de  leur  travail.]  Les  domestiques  attachés  au  service 
personnel  sont  aussi  des  salariés  ;  mais  ils  ne  collabo- 
rent pas  d'ordinaire  à  la  fabrication  de  produits  destinés 
au  commerce  dont  la  valeur  puisse  servir  à  mesurer  leur 
productivité '  individuelle  ;  ce  sont  principalement  des 
services  qu'ils  rendent,  et  leurs  produits,  quand  ils  en 
créent,  sont  d'ordinaire  consommés  dans  la  famille  sans 
qu'il  s'établisse  par  la  vente  un  compte  de  doit  et  avoir. 
Il  est  vrai  qu'il  y  a  des  ouvriers  dont  le  travail  ne 
s'incorpore  pas  non  plus  dans  une  matière  :  tel  est, 
par  exemple,  celui  des  hommes  de  peine. 

On  peut  estimer  qu'à  Paris  un  domestique  mâle  qui  a 
70  francs  de  gages  par  mois,  jouit  d'un  revenu  —  éva- 
luation vague  d'ailleurs  —  à  peu  près  égal  à  celui  d'un 
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ouvrier  gagnant  régulièrement  7  francs  par  jour  J  et 
d'un  bien-être  matériel  plus  grand,  compensation  d'une 
dépendance  plus  étroite.  La  plupart  des  domestiques 
touchent  des  gratifications,  étrennes,  etc.,  qui  sont  des 
suppléments  de  salaire. 

Les  pourboires  que  reçoivent  les  garçons  de  peine 
qui  portent  des  marchandises  chez  les  clients  sont  aussi 
des  suppléments.  Pour  les  garçons  d'hôtel  et  de  café,  ce 
sont  plutôt  des  compléments  ;  car  les  pourboires  sont 
comptés,  quand  ils  entrent  en  service,  comme  consti- 
tuant une  part  importante,  voire  même  la  totalité  de 
leurs  émoluments.  Les  étrennes  d'un  concierge  dans  une 
maison  occupée  par  un  grand  nombre  de  locataires 
sont-elles  complément  ou  supplément  ?  Peu  importe  ; 
de  quelque  nom  qu'on  les  qualifie,  ce  sont  des  addi- 
tions au  revenu  que  font  entrer  en  ligne  de  compte  ces 
serviteurs  quand  ils  recherchent  une  place. 

Comme  complément,  peut-être  doit-on  noter  le  char- 
bon de  terre  que  les  mines  de  houille  accordent  pour 
la  plupart  à  leurs  ouvriers,  les  vêtements  que  donnaient 
souvent  et  que  donnent  encore  quelquefois  les  maîtres- 
ses a  leurs  femmes  do  chambre,  et  divers  avantages 
résultant  du  patronage  dont  nous  parlerons  dans  un 
autre  chapitre. 

1.  A  Paris  l'ouvrier  qui  a  un  salaire  de  7  francs  à  un  revenu  (pour 
3 00  jours)  de  2.100  francs;  le  domestique,  avec  70  francs  de  gages,  te 
loyer  étant  évalué  à  3oo  fr.,  la  nourriture  à  91 3  francs  (a  fr.  5o  au  mini- 
mum par  jour),  l'entretien  du  linge,  le  chauffage  et  l'éclairage  à  100  fr. 
au  moins,  a  un  revenu  éçal  de  :s .  1 53  francs. 
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III 


Les  sursalaires  sont  des  suppléments  de  salaires. 
L'augmentation  du  prix  de  l'heure  pour  le  temps  pen- 
dant lequel  l'ouvrier  travaille  sur  la  demande  du  patron 
après  la  durée  normale  de  la  journée  (dans  certains 
métiers)  ou  pendant  la  nuit  (dans  un  grand  nombre  de 
métiers)  est  un  sursalaire.  Le  salaire  à  l'heure  ou  à  la 
lâche  pour  les  ouvriers,  au  mois  pour  les  employés, 
étant  une  fois  fixé,  un  sursalaire  s'y  ajoute  non 
comme  une  gratification  due  à  la  libéralité  du  patron, 
mais  comme  l'acquittement  d'un  contrat  quand  le 
service  du  salarié  dépasse  la  moyenne  de  ce  que  le 
patron  a  droit  d'attendre  de  lui  et  qu'il  a  payé  par  le 
salaire.  Exemple  :  des  ouvriers  à  la  tâche  font  10  piè- 
ces dans  leur  journée  de  dix  heures  ;  tel  en  a  fait  12  ; 
il  y  a  bénéfice  pour  le  patron,  puisque  ce  supplément  de 
2  pièces  est  obtenu  sans  augmentation  des  frais  généraux 
de  l'atelier.  Il  est  équitable  que  l'ouvrier  ait  une  part 
du  bénéfice  en  recevant  de  chaque  unité  supplémentaire 
un  prix  un  peu  supérieur  au  tarif,  et  le  patron  a  intérêt 
à  le  promettre.  Autre  exemple  :  un  chauffeur  dépense 
par  jour  pour  alimenter  le  foyer  de  sa  chaudière  une 
certaine  quantité  de  charbon  de  terre  ;  si  par  une  bonne 
conduite  de  son  foyer  il  parvient  à  en  user  moins,  le 
patron  a  intérêt  à  lui  donner  une  partie  de  la  valeur  du 
combustible  qu'il  lui  a  épargné.  Le  premier  exemple 
est  la  prime  à  la  production,  le  second  est  la  prime  à 
l'économie.  Les  cas  sont  divers  ;  mais  tous  constituent 
une  combinaison  de  salaire  avantageuse  aux  deux  par- 
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lies  contractantes  qui  pour  l'industrie  devient  une  cause 
de  bon  marché. 

Cependant  les  chefs  du  parti  ouvrier  ne  recomman- 
dent guère  l'économie  de  la  matière  et  ils  sont  ouverte- 
ment hostiles  au  surplus  de  production,  prétendant  que 
l'exemple  de  surproduction  servirait  tôt  ou  tard  aux  en- 
trepreneurs à  abaisser  le  tarif  à  la  pièce,  que  d'ailleurs 
la  production  intense  des  uns  enlève  à  d'autres  du  travail 
que  les  patrons  auraient  sans  elle  été  forcés  de  com- 
mander. Le  premier  grief  peut  trouver  parfois  sa  justifi- 
cation dans  les  faits  ;  mais  l'un  et  l'autre  prouvent  que  le 
parti  ne  comprend  pas  assez  que  l'abondance  du  travail 
pour  le  salarié  dépend  en  grande  partie  de  la  prospérité 
de  l'industrie,  laquelle  dépend  elle-même  en  partie  du 
bon 'marché  des  produits. 

Un  autre  obstacle  à  la  généralisation  du  sursalaire, 
c'est  qu'il  est  souvent  très  difficile  de  calculer  le  sup- 
plément de  productivité  quand  le  salaire  n'est  pas  aux 
pièces  ou  quand  il  s'agit  du  fini  du  travail.  Aussi  les 
patrons  préfèrent-ils  d'ordinaire  donner  aux  bons 
ouvriers  un  salaire  supérieur  à  la  moyenne  ou  supé- 
rieur au  tarif,  quand  il  y  a  tarif,  de  même  qu'ils  n'ac- 
ceptent des  travailleurs  de  capacité  inférieure  que 
pour  un  salaire  inférieur  aussi  à  la  moyenne  :  ce 
dernier  genre  de  contrat  d'ailleurs  n'est  guère  favorable 
à  leur  intérêt  et  ils  ne  l'acceptent  souvent  que  par 
charité. 

Dans  les  statistiques  agricoles  on  a  tenu  compte  de 
la  nourriture  pour  les  salariés  de  la  ferme.  En  général, 
dans  les  autres  statistiques,  on  ne  mentionne  pas  les 
compléments  et  suppléments  de  salaires,  quoiqu'ils  ne 
soient  pas  sans  importance  pour   l'existence  d'un  cer- 
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tain   nombre  d'ouvriers,  mais  il  n'est  pas  possible  d'en 
calculer  la  valeur  moyenne. 

Certaines  institutions  de  patronage  industriel  et  les 
sociétés  coopératives  de  consommation  agissent  comme 
suppléments  de  salaires.  Nous  en  parlerons  dans  les 
chapitres  suivants. 


I\ 


Une  des  conceptions  les  plus  ingénieuses  de  supplé- 
ment de  salaire  est  assurément  la  participation  aux 
bénéfices.  Il  ne  faut  pas  la  confondre  avec  le  sursalaire 
dont  nous  venons  de  parler,  ni  avec  les  primes  à  la  vente 
connues  sous  le  nom  de  guelte,  que  des  maisons  de 
commerce,  surtout  des  magasins  de  nouveautés,  don- 
nent à  leurs  employés  au  prorata  de  leurs  ventes,  et 
qui  sont  un  stimulant  efficace. 

La  participation  aux  bénéfices  de  l'entreprise  est 
autre  chose.  On  l'a  définie  :  «  Une  libre  convention 
par  laquelle  l'entrepreneur  salariant  assure  à  ses  salariés, 
en  sus  du  salaire  normal,  une  part  dans  ses  bénéfices, 
sans  participation  aux  pertes.  »  Ce  n'est  donc  pas  une 
association;  c'est  un  mode  spécial  de  louage  du  travail, 
un  genre  de  contrat  conclu  librement  entre  les  parties, qui 
a  pour  objet  de  créer  un  droit  à  un  complément  éven- 
tuel de  salaire.  Elle  ne  résulte  pas  toujours,  il  est  vrai, 
d'un  contrat  bilatéral  écrit;  mais,  sans  contrat,  elle  n'est 
plus  qu'une  libéralité  (Volontaire  du  patron  toujours 
révocable  à  son  gré.  Elle  est  dite  individuelle  et  immé- 
diate, quand  le  boni  est  directement  payé,  après  inven- 
taire, à  chaque  ayant  droit;  elle  est  dite  encore  indivi- 
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duelle,  mais  différée,  quand  le  boni  est  placé  à  la  caisse 
des  retraites  pour  la  vieillesse  ou  dans  une  assurance  au 
compte  du  bénéficiaire  et  sur  livret  individuel  .Elle  estdite 
collective  et  réservée,  quand  le  boni  est  attribué  à  une 
institution,  telle  par  exemple  qu'une  société  de  secours 
mutuels,  dont  bénéficient  tous  les  ayants  droit.  Elle  est 
dite  totale  si  tous  les  salariés  de  l'établissement  y  sont 
admis  ;  elle  est  partielle  quand  sont  admis  seulement 
les  salariés  qui  remplissent  certaines  conditions  déter- 
minées par  les  statuts.  Elle  peut  s'appliquer  à  i'ensem- 
ble  des  bénéfices  annuels  de  l'entreprise  ou  être  sec- 
tionnée par  atelier  si  l'entreprise  comprend  des  ateliers 
divers.  Les  détails  du  contrat,  quand  il  y  a  contrat, 
varient  suivant  les  espèces. 

Une  question  sur  laquelle  les  partisans  de  la  partici- 
pation sont  divisés  est  de  savoir  comment  doivent  être 
calculés  les  bénéfices  et  comment  les  ouvriers  en  peu- 
vent avoir  connaissance.  Les  uns  admettent  que  la 
publicité  des  livres  de  compte  et  des  secrets  de  la 
clientèle  pourrait  avoir  de  très  graves  inconvénients 
commerciaux  et  que  le  patron  doit  être  cru  sur 
parole  relativement  au  montant  des  bénéfices  qu'il 
déclare.  D'autres  —  et  ce  sont  surtout  les  ouvriers  —  es- 
timent que  bénéfice  net  est  un  terme  dont  il  importe  de 
vérifier  la  réalité,  parce  qu'un  patron  peut  le  dissimuler 
en  le  transformant  en  un  accroissement  du  capital  de 
son  exploitation,  en  abrégeant  la  durée  de  ses  amortis- 
sements, etc.,  et  qu'il  importe  que  les  intéressés  puissent 
examiner  les  livres.  Entre  ces  deux  systèmes  se  place 
celui  de  la  vérification  par  des  experts,  chargés  par  les 
ouvriers  participants  de  faire  cet  examen  et  d'approu- 
ver ou  d'improuver  les   comptes    de   l'établissement  ; 
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mais  ce  palliatif  a   un  grave   inconvénient  qui  est   de 
nature  à   paralyser    la    bonne    volonté  des  patrons. 

L'obstacle  des  comptes  n'est  pas  le  seul.  La  partici- 
pation ne  convient  guère  à  un  établissement  nouveau 
qui,  ayant  besoin  de  compléter  son  outillage  et  ses  ap- 
provisionnements, ne  procure  pas,  dès  le  début,  des  bé- 
néfices disponibles,  ni  à  un  établissement  qui  donne 
des  bénéfices  dont  l'irrégularité  mécontenterait  les  par- 
ticipants, ni  à  un  établissement  qui  en  donne  de  trop 
modiques  pour  constituer  un  appoint  des  salaires  suf- 
fisamment attrayant.  Il  faut  un  établissement  solide- 
ment assis  et  prospère.  D'autre  part,  sans  être  une  vé- 
ritable association,  la  participation  est  un  lien  qui 
nécessite,  pour  ne  pas  se  rompre,  l'harmonie  dans  la 
coopération.  Cette  harmonie,  qu'il  n'est  pas  toujours 
facile  d'obtenir  de  deux  ou  trois  associés  en  nom  col- 
lectif opérant  sur  le  pied  d'égalité,  est  bien  plus  diffi- 
cile à  faire  naître  et  subsister  entre  un  patron  et  un 
groupe  nombreux  de  subordonnés  qui  doivent  obéir.  Si 
le  patron  forme  le  lien,  c'est  qu'il  espère  que  ses  par- 
ticipants prenant  intérêt  à  son  affaire,  déploieront  une 
activité  et  un  zèle  qui  lui  vaudront  des  bénéfices  supé- 
rieurs à  la  portion  qu'il  leur  concède.  Les  ouvriers 
s'en  contenteront-ils,  surtout  si  leur  quote-part  indivi- 
duelle est  maigre?  Pour  adopter  la  participation,  il 
faut,  outre  la  solidité  d'un  établissement  déjà  prospère  et 
donnant  des  bénéfices  suffisamment  réguliers,  un  patron 
qui  ait  non  seulement  foi  dans  le  système,  et  qui  réu- 
nisse les  conditions  susdites,  mais  qui  ait  l'esprit  d'or- 
ganisation et  beaucoup  de  persévérance  ;  car  ce  n'est 
pas  en  un  jour  que  l'on  réunit  dans  un  atelier  un  noyau 
d'ouvriers  capables  de    comprendre  la  participation    et 
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cle la  mériter.  Or,  le  parti  ouvrier  français,  qui  met  en 
tête  de  son  programme  la  lutte  de  classe,  est  hostile  à 
une  combinaison  qui  implique  l'accord  en  même  temps 
que  la  sujétion  patronale. 

Il  existe  pourtant  des  établissements  qui  ont  prati- 
qué avec  succès  la  participation.  Le  plus  ancien  est  ce- 
lui de  M.  Leclaire,  entrepreneur  de  peinture  à  Paris, 
qui,  en  18.^2,  a  admis  à  la  participation  une  partie  de 
son  personnel."  Il  comprit  que  dans  sa  profession,  où  les 
ouvriers,  travaillant  au  dehors  par  équipes  loin  de 
l'œil  du  maître,  étaient  plus  enclins  que  dans  un  ate- 
lier concentré  à  gaspiller  le  temps  par  flânerie  et  la 
matière  par  négligence,  il  pouvait  être  profitable  de  les 
intéresser  à  se  surveiller  eux-mêmes.  L'expérience 
réussit.  En  1869,  sa  fortune  faite,  M.  Leclaire,  qui 
n'avait  pas  d'enfants,  eut  la  générosité  de  céder  sa  mai- 
son à  des  gérants  associés  en  nom  collectif  qui  devaient 
former  le  «  noyau  »,  c'est-à-dire  un  corps  composé  des 
meilleurs  ouvriers  et  employés  et  recruté  par  coopta- 
tion. M.  Leclaire  compléta  son  œuvre  en  constituant 
comme  commanditaire  pour  la  somme  de  200.000  fr. 
la  caisse  de  prévoyance  et  de  secours  mutuels  de 
l'établissement  qu'il  avait  créée  auparavant,  et  à  laquelle 
il  fit  don  de  l'outillage,  des  matières  et  de  la  clientèle 
de  sa  maison.  Cette  libéralité  fit  de  la  maison  Leclaire 
une  société  coopérative  avec  participation  sur  laquelle 
nous  aurons  l'occasion  de  revenir  plus  loin,  ainsi  que 
sur  le  familistère  de  Guise  qui  est  devenu  aussi  une  so- 
ciété coopérative. 

Un  petit  nombre  d'autres  patrons  avaient  introduit 
dans  leur  établissement  la  participation  avant  1870, 
par  exemple  M.  Debernydans  sa  fonderie.  Ils  ont  eu  des 
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imitateurs  sous  la  troisième  République.  Depuis  1872, 
l'imprimerie  Ghaix  accorde  i5  p.  îoodeses  bénéfices  à 
ses  ouvriers  et  employés  au  prorata  de  leur  salaire,  et 
depuis  1895  verse  à  la  Caisse  des  retraites  pour  la 
vieillesse  la  somme  afférente  à  chaque  participant. 
VI.  Gofïinon,  entrepreneur  de  couverture  et  de  plom- 
berie à  Paris,  qui  avait  commencé  à  pratiquer  la  parti- 
cipation pendant  le  second  Empire,  a  régularisé  par 
contrat  cette  constitution  en  1872,  accordant  5  p.  100 
de  ses  bénéfices  à  répartir  par  portions  inégales,  suivant 
le  classement,  à  un  groupe  d'élite  comprenant  le  tiers 
des  ouvriers,  la  moitié  de  la  part  de  chacun  lui  étant 
versée  immédiatement  en  espèces  et  l'autre  moitié  étant 
placée  en  rente  viagère  sur  livret  individuel.  La  maison 
Laroche-Joubert  sous  le  second  Empire,  la  maison 
Marne,  de  Tours,  en  1 87/1,  ont  adopté  un  système  qui 
est  qualifié  inexactement  de  participation,  puisqu'il  est 
basé  sur  le  chiffre  de  la  production  et  sur  le  chiffre  de 
la  vente1,  sans  considération  du  bénéfice  net,  le  boni 
étant  versé  en  espèces  pour  moitié  à  l'intéressé  et  placé 
pour  moitié  à  son  compte  à  la  Caisse  des  retraites. 
Dans  la  fabrique  de  lunettes  Baille-Lemaire,  industrie 
prospère,  la  participation  existe  depuis  i885  ;  depuis 
1892,  elle  est  du  tiers  ou  du  quart  des  bénéfices  réa- 
lisés; elle  est  répartie  au  prorata  du  montant  du  salaire 
de  chacun,  y  compris  le  patron  qui  entre  en  ligne  de 
compte  avec  son  personnel  dans  la  proportion  du  sa- 
laire qu'il  s'est  attribué  comme  directeur  ;  chaque 
ayant  droit   touche  les  deux  tiers  de  son  boni   en   es- 


1.  i,35  p.  100    dans  l'imprimerie  et  2,5o   daus  la  librairie  de  la  maison 
Marne. 
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pèces,  l'autre  tiers  est  versé  à  la  Caisse  des  retraites. 
Ce  sont  là  des  exemples  ;  nous  en  pourrions  citer 
d'autres.  Cependant  il  faut  reconnaître  que  le  système 
delà  participation,  fondé  sur  un  principe  recomman- 
dable  (la  solidarité  des  intérêts  du  salariant  et  des  sa- 
lariés) et  assez  souple  pour  revêtir  des  formes  très 
diverses  suivant  la  nature  de  l'entreprise  et  la  con- 
ception du  patron,  n'a  eu  qu'une  très  médiocre 
fortune.  Plusieurs  maisons  qui  l'avaient  adopté  y  ont 
renoncé1.  Les  difficultés  d'installation  et  d'application 
que  nous  avons  mentionnées  en  détournent  la  masse 
des  patrons  qui  ne  veulent  pas  se  créer  des  embarras  de 
cette  sorte  et  n'y  attirent  pas  les  ouvriers  qui,  même 
quand  ils  ne  sont  pas  systématiquement  hostiles,  n'y 
voient  pas  un  avantage  certain  et  suffisant.  La  partici- 
pation n'est  pas  en  progrès.  On  s'est  même  demandé  si, 
en  se  généralisant,  elle  ne  finirait  pas  par  s'incorporer 
au  salaire  sans  en  élever  le  taux.  En  tout  cas,  il  y  au- 
rait, suivant  les  maisons,  une  irrégularité  injuste  des 
salaires  ayant  pour  cause  non  la  capacité  personnelle  du 
salarié,  mais  celle  de  l'entrepreneur  salariant. 


1 .  Un  des  renoncements  les  plus  connus  est  celui  de  la  houillère  de 
Whitwood,  exploitée  par  M.  Briggs,  dont  le  succès  de  i8C5  à  1872  a  été 
célèbre  ;  la  participation  a  été  abandonnée  par  les  patrons  à  la  suite  de 
difficultés  avec  les  ouvriers.  M.  Bord,  facteur  de  pianos,  supprima,  après 
vingt-deux  ans  de  pratique,  la  participation,  à  la  suite  d'une  grève  de  ses 
ouvriers  (1892). 


CHAPITRE  IX 


Dl/REE   HEBDOMADAIRE   DU  TRAVAIL. 


Le    nombre     des  heures    du    travail    par   semaine 
influe  sur  le  gain  hebdomadaire  des  salariés. 


I 


Sous  l'ancien  régime,  la  journée  de  l'ouvrier  était 
généralement  longue.  «  Tous  ouvriers,  dit-on  dans 
une  ordonnance  de  i354  relative  à  la  ville  de  Paris, 
iront  avant  le  lever  du  soleil  aux  places  accoutumées 
pour  se  louer  à  ceux  qui  auront  besoin  d'eux.  »  Il  en 
était  encore  à  peu  peu  près  de  même  au  xviu6  siècle 
dans  certaines  professions.  Un  règlement  de  l'impri- 
merie (1771)  fixe  la  journée  de  6  heures  du  matin  à 
8  heures  du  soir  en  été  et  de  7  à  9  en  hiver;  une  or- 
donnance de  police  sur  les  métiers  à  Versailles  (1789)' 
porte  que  les  ouvriers  serruriers  continueront,  comme 
par  le  passé,  à  travailler  de  5  heures  du  matin  à 
8  heures  du  soir. 

Sous  le  règne  de  Louis-Philippe,  l'enquête  gouver- 
nementale de  i834  et  le  rapport  de  Villermé  à  l'Àca- 
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demie  des  sciences  morales  et  politiques  ont  constaté 
que  la  journée  dans  les  industries  textiles  variait  en 
général  de  il\  h.  1/2  à  i5  heures  avec  2  heures  d'in- 
tervalle pour  les  repas  ;  quelquefois  même  dans 
les  filatures  de  l'Alsace  elle  était  de  17  heures,  dont 
i5  1/2  de  travail. 

En  France,  la  loi  du  22  mars  i84i  est  la  première 
depuis  la  Révolution  qui  ait  fixé  le  nombre  d'heures 
de  travail  ;  mais  elle  ne  s'appliquait  qu'aux  enfants 
travaillant  dans    les   manufactures.    Le   décret-loi  du 

9  septembre  18/19  s'appliquait  aux  adultes:  il  fixait  le 
maximum  à  12  heures  de  travail  effectif  dans  les  usines 
et  manufactures  en  province  et  à  10  heures  à  Paris. 
Ce  décret-loi,  restreint  par  d'autres  décrets,  était  peu 
observé  ;  il  a  été  revivifié,  sous  la  surveillance  des  inspec- 
teurs du  travail,  par  la  loi  du  16  février  1882.  La  loi  du 
19  maii87/i,  qui  ne  concernait  que  les  enfants  et  les 
filles  mineures  travaillant  en  atelier,  a  limité  à  12  heu- 
res leur  présence  et  leur  a  interdit  le  travail  la  nuit 
et  les  dimanches  et  fêtes. 

La  loi  du  2  novembre  1892  interdisait  l'accès  des 
ateliers  aux  enfants  de  moins  de  douze  ans  et  même  de 
treize  quand  ils  n'étaient  pas  pourvus  du  certificat  d'é- 
tudes primaires.  La  journée  fut  limitée  par  cette  loi   à 

10  heures  jusqu'à  seize  ans,  à  11  heures  jusqu'à  dix- 
huit  ans  et  pour  les  femmes  de  tout  âge.  Les  hommes 
adultes  restaient  sous  le  régime  légal  du  décret-loi 
de  18^9.  Cette  diversité  de  temps  causa  de  sérieuses 
difficultés  pour  l'organisation  du  travail  dans  les  manu- 
factures. 

La  loi  du  3o  mars  1900,  qui  régit  actuellement  la 
matière,  a  décidé  que  «  les  jeunes  ouvriers  et  ouvrières 
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jusqu'à  dix-huit  ans  et  les  femmes  ne  pourraient  pas 
être  employés  à  un  travail  effectif  de  plus  de  10  heures 
coupées  par  un  ou  plusieurs  repos  dont  la  durée  totale 
ne  peut  être  inférieure  à  une  heure  et  pendant  lesquels 
le  travail  est  interdit  ».  Dans  les  ateliers  mixtes,  c'est- 
à-dire  ceux  où  travaillent  en  commun  des  hommes 
avec  des  femme  ou  des  enfants,  la  règle  des  10  heures 
est  appliquée  à  tout  le  personnel.  Cette  loi,  qui  a  eu 
son  effet  compléta  partir  d'avril  ioo4,  a  ainsi  unifor- 
misé la  journée  dans  les  ateliers  de  femmes  et  dans  les 
ateliers  mixtes,  atteignant  indirectement  les  travailleurs 
adultes  du  sexe  masculin.  Elle  a  eu  le  grave  inconvénient 
de  faire  renvoyer  de  beaucoup  d'ateliers  et  d'empêcher 
d'y  admettre  des  jeunes  gens  au-dessous  de  dix-huit 
ans,  les  patrons  voulant  maintenir  la  journée  légale  de 
12  heures  pour  leurs  ouvriers  adultes  ;  elle  a  nui  à  l'ap- 
prentissage, déjà  très  compromis  par  les  changements 
survenus  dans  les  ateliers  et  dans  la  vie  de  famille  \ 

Les  prescriptions  de  cette  loi  n'atteignent  pas  tous 
les  travailleurs  ;  car  la  petite  industrie  dans  les  cam- 
pagnes et  les  bourgs,  l'industrie  à  domicile,  l'agricul- 
ture n'y  sont  pas  assujetties. 

Avant  le  vote  de  cette  loi.  l'enquête  de  i8qi-i8g3 
avait  trouvé  que,  dans  les  établissements  industriels,  la 
moyenne  générale  était  de  10  h.  i/4  ;  que  les  mines, 
avec  9  h.  1/2,  étaient  au  bas  de  l'échelle,  et  que  les 
industries    textiles  et  la    taille   des  pierres   précieuses 


i.  La  chambre  de  commerce  de  Lyon,  dans  un  rapport  de  son  prési- 
dent, M.  Isaac,  en  1908,  a  dénoncé  «  comme  la  principale  cause  de  la 
crise  de  l'apprentissage  une  des  plus  fâcheuses  manifestations  de  l'esprit 
de  réglementation  administrative,  nous  voulons  dire  la  loi  du  3o  mars 
1900  sur  le  travail  des  ateliers  mixtes  ». 
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étaient  au  haut  avec  n  h.  1/2.  À  Paris,  les  trois  cin- 
quièmes des  ateliers  fonctionnaient  avec  10  heures  au 
plus. 

Les  syndicats,  surtout  les  rouges,  aspirent  à  de  plus 
grandes  diminutions  de  la  journée  du  travail  ;  mais 
ils  ont  la  prétention  de  conserver  un  salaire  hebdoma- 
daire au  moins  égal.  En  réalité,  les  salaires  ont  été 
maintenus  dans  un  certain  nombre  de  cas  ;  ils  ne  l'ont 
pas  été  dans  d'autres;  quelquefois  ils  l'ont  été  sans  que 
l'augmentation  par  heure  compensât  complètement  la 
diminution  du  nombre  des  heures  l. 

La  journée  de  8  heures  "2  est  réclamée  énergique- 
mentpar  les  plus  ardents;  c'est,  comme  aux  Etats-Unis, 
le  mot  d'ordre  de  Ja  manifestation  du  ier'mai.  Les  pro- 
grès de  l'industrie  et  des  mœurs  économiques  ont  déjà 
sensiblement  réduit  la  durée  du  travail  dans  le  cours  du 
xi\°  siècle.  Ils  pourront,  sans  l'intervention  du  législa- 
teur, réduire  encore  peu  à  peu  cette  durée.  Est-il  désirable 
qu'elle  soit  exactement  et  uniformément  de  8  heures 
partout,  et  le  travailleur,  salarié  ou  salariant,  est-il 
épuisé  quand  il  a  dépassé  cette  limite  ?  Les  «  trois 
huit  »  ne  sont  qu'un  jeu  de  mots.  Les  «  quatre  six  », 
dont  un  réservé  à  l'instruction,  auraient  autant  de  raison 
de  devenir  à  la  mode. 


1 .  Les  terrassiers  des  environs  de  Paris  avaient  un  salaire  de  o  fr .  70 
l'heure  et  faisaient  10  heures  ;    ils  ont    obtenu  la  journée  de    9  heures  et 

5  centimes  d'augmentation  ;  ils  gagnaient  7  fr.,    ils  ne  gagnent   plus  que 

6  fr.  75. 

2.  Un  projet  de  loi  présenté  par  M.  Basly,  modifié  par  la  commission 
du  travail  (n  décembre  1901),  réduit  d'abord  à  9  heures,  puis  à  8  heures 
au  bout  de  quatre  ans  la  durée  de  la  journée  dans  les  travaux  souterrains 
des  mines  de  combustibles.  La  durée  de  la  journée  variait  à  cette  époque 
de  9  à  12  heures,  suivant  les  régions. 
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On  a  beaucoup  parlé  de  l'accroissement  d'énergie 
ou  d'attention  et  par  suite  de  productivité  que  doit  don- 
nerait travailleur  la  réduction  du  nombre  d'heures  de 
travail.  On  a  cité  des  exemples  ;  ils  sont  en  général  peu 
précis  et  ne  sont  pas  concluants  pour  une  réforme  gé- 
nérale *.  Il  est  certain  qu'une  journée  de  labeur  pro- 
longée à  l'excès  est,  d'une  part,  préjudiciable  à  la  santé 
de  l'ouvrier,  et  d'autre  part,  que  les  dernières  heures 
rendent  moins  de  production  que  les  premières.  Mais 
où  commence  l'excès  ?  On  a  dit  aussi  qu'à  cause  de 
la  fatigue,  les  accidents  sont  plus  fréquents  à  la  fin  que 
danslc  cours  de  la  journée.  C'est  très  probable;  mais  il 
n'y  a  pas  non  plus  sur  ce  fait  de  statistiques  probantes. 

On  a  évalué,  vaguement  aussi,  à  i5  p.  ioo  la  dimi- 
nution de  production  dans  certaines  filatures  de  coton 
à  la  suite  de  l'établissement  des  dix  heures.  Dans  un 
sens  contraire,  la  Commission  supérieure  du  travail 
(rapport  de  1897)  avait  dit  :  «  L'amélioration  de  vitesse 
des  engins  mécaniques,  les  pertes  de  temps  moins  nom- 
breuses, les  repos  plus  réels,  ont  permis  à  la  produc- 
tion non  de  diminuer  ou  de  rester  stationnaire,  mais  de 
suivre  une  marche  ascendante,  si  bien  que  peu  d'indus- 
tries se  résoudraient  aujourd'hui  à  revenir  à  la  journée 
de  15  heures.  »  Cette  affirmation  a  été  faite  d'après 
les  rapports  des  inspecteurs  qui  sont  portés,  par 
profession,  à  être  optimistes  en  cette  matière.  Si  les  ma- 
chines avaient  produit  réellement  un  effet  tel  que  les 
manufacturiers    ne  voulussent  plus  de    la  journée  de 


1  .  Voir  entre  autres  documents  la  Réponse  du  comité  des  houilleurs  de 
France  au  Questionnaire  adressé  le  25  juillet  1901  par  la  Commission  de  la 
durée  du  travail' dans  les  mines. 
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1 2  heures,  la  réduction  se  serait  faite  d'elle-même  sans 
qu'il  y  fût  besoin  de  légiférer1. 

Les  syndicats  réclament,  outre  la  diminution  des  heu- 
res pour  les  cinq  premiers  jours  de  la  semaine,  la  fer- 
meture des  ateliers  pendant  la  demi-journée  du  samedi, 
comme  en  Angleterre,  afin  que  les  familles  ne  soient 
pas  gênées  dans  leur  approvisionnement  de  ménage 
par  le  repos  du  dimanche. 


Il 


Avant  1789,  le  travail  était  interrompu  les  dimanches 
et  jours  de  fêtes  consacrées,  lesquelles  étaient  en  grand 
nombre  ;  l'autorité  religieuse  suffisait  à  faire  observer 
la  règle  sans  qu'il  fût  nécessaire,  le  plus  souvent,  de 
l'insérer  dans  les  statuts  des  communautés  d'arts  et 
métiers  ou  d'en  faire  l'objet  d'une  ordonnance  de  police. 
Depuis  1789  cet  usage  a  cessé  d'être  la  règle.  Mais,  sous 
l'influence  du  clergé,  la  Restauration  crut  devoir  prescrire 
le  repos  dominical  par  la  loi  du  18  novembre  181/i,  loi 
qui  tomba  en  désuétude  après  i83o.  Le  gouvernement 
de  la  troisième  République,  estimant  que  l'Etat  devait 
s'abstenir  d'imposer  des  obligations  cultuelles,  abrogea 
même  cette  loi  par  celle  du  12  juillet  1880.  Toutefois 
le  repos  hebdomadaire  fut  prescrit  pour  les  enfants  et 
les  femmes  par  la  loi  du  2  novembre  1892. 


1.  Dans  un  rapport  sur  la  fondation  Zeiss,  d'Iéna,  fabrique  d'instru- 
ments d'optique,  on  voit  que,  par  suite  d'améliorations  techniques,  la  journée 
a  été  réduite  de  12  heures  à  10  en  1870,  à  9  en  1891,  à  8  en  1900,  et  que 
.cependant  le  rendement  moyen  de  la  journée  par  ouvrier  a  augmenté  de 
3,  3  p.  100.  Mais  quelle  est  la  part  du  perfectionnement  des  machines  dans 
cet  accroissement  ? 
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L'obligation  légale  du  repos  hebdomadaire  pour  tous 
les  travailleurs  était  réclamée  par  des  partis  divers.  Le 
Congrès  international  de  1889  le  recommanda  comme 
«  nécessaire  pour  le  développement  normal  de  la  vie  ph)  - 
sique,  intellectuelle  et  morale,  pour  la  vie  de  famille...)), 
mais  sans  demander  l'obligation.  Des  projets  de  loi 
furent  présentés  qui  la  prescrivaient,  en  évitant  de  la 
fixer  au  dimanche,  de  crainte  d'être  taxés  de  clérica- 
lisme. La  loi  du  1 3  juillet  1906  a  tranché  la  question 
en  ces  termes  :  «  Il  est  interdit  d'occuper  plus  de  six  jours 
par  semaine  un  môme  ouvrier  ou  employé  dans  un  même 
établissement  industriel  ou  commercial  ou  dans  ses 
dépendances,  de  quelque  nature  qu'il  soit,  public  ou 
privé,  laïque  ou  religieux,  même  s'il  a  un  caractère 
d'enseignement  professionnel  ou  de  bienfaisance.  Le 
repos  hebdomadaire  devra  avoir  une  durée  minima 
de  24  heures  consécutives.  Le  repos  hebdomadaire 
doit  être  donné  le  dimanche.  »  La  loi  prévoit  un 
certain  nombre  d'exceptions,  notamment  pour  les 
restaurants  ou  pour  un  travail  urgent  ou  imprévu; 
pour  les  petits  établissements  occupant  moins  de  cinq 
personnes  et  admis  au  repos  par  roulement,  ce 
repos  pourra  être  donné  en  deux  demi-journées. 
Une  amende  de  5  à  i5  francs  appliquée  autant  de  fois 
qu'il  y  aura  de  personnes  indûment  occupées,  laquelle 
en  cas  de  récidive  peut  monter  jusqu'à  3. 000  fr.,  est 
portée  contre  les  chefs  d'établissement  délinquants. 
La  surveillance  de  l'exécution  est  confiée  aux  inspec- 
teurs du  travail. 

Cette  exécution  a  soulevé  au  début  des  difficultés  et 
même  quelque  désordre  causé  par  l'ingérence  inoppor- 
tune de  la  Bourse  du  travail  à  Paris. 
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Le  sentiment  religieux  qui  a  inspire  dans  plusieurs 
pays  le  repos  dominical  en  rend  l'observation  facile.  En 
France,  la  défiance  du  gouvernement  contre  toute  ins- 
piration religieuse  en  a  retardé  le  vote  et  en  rendra  plus 
difficile  l'adoption  générale  par  les  mœurs.  Cette  loi 
impose  aux  inspecteurs  du  travail  un  surcroît  de  besogne 
dont  ils  s'acquittent  péniblement.  Les  cas  litigieux  sont 
fréquents  :  le  rapport  de  la  Commission  supérieure  du 
travail  en  fait  foi.  Néanmoins  il  est  certain  que  le  repos 
hebdomadaire  est  désirable  et  que  la  loi  peut  contribuer 
à  le  rendre  plus  général.  Les  mœurs  auraient  peut- 
être  amené  peu  à  peu,  sans  contrainte  légale,  le  même 
résultat  si  l'Etat  et  les  grandes  Administrations  qui 
relèvent  plus  ou  moins  directement  de  lui,  avaient 
résolument  donné  l'exemple. 


III 


En  Angleterre,  l'obligation  du  repos  dominical,  au 
moins  partiel,  remonte  à  l'année  1677.  ^a  coutume 
l'a  rendu  général,  en  apparence  du  moins.  Une  loi 
du  17  avril  1901  a  consacré  cet  usage  pour  les  fabri- 
ques. Depuis  un  demi-siècle,  le  nombre  d'heures  de 
travail  de  la  semaine  a  diminué  dans  certaines  profes- 
sions :  par  exemple  ce  nombre  était  pour  les  plâ- 
triers de  Belford  de  60  heures  en  i85o  et  de  54  en 
1890.  Par  contre,  les  tailleurs  d'Edimbourg,  les  po- 
tiers de  Glasgow  sont  restés  au  même  taux.  Il  n'y 
a  guère  que  les  ouvriers  du  bâtiment  qui  soient  au 
régime  des  8  heures.  Le  Labour  department,  dans 
une  statistique  de    1893-1899,  a  constaté   que  les  deux: 
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tiers  des  diminutions  d'heures  de  la  journée  avaient  été 
obtenus   au  moyen  de  la  grève  et  un  tiers  sans  grève. 

La  Suisse,  à  la  suite  d'une  active  propagande  faite 
dans  les  cantons,  a  imposé  le  repos  dominical  par  une 
loi  fédérale  qui  est  strictement  observée  ;  des  primes 
sont  même  données  au  dénonciateur.  D'après  les  statis- 
tiques, la  majorité  des  ouvriers  travaille  (travail  effectif, 
sans  compter  les  intervalles)  10  à  11  heures  par  jour 
et  67  à  60  heures  par  semaine  x  ;  cependant  dans  le 
tissage  la  durée  est  le  plus  ordinairement  de  62  1/2  à 
65  heures. 

L'Empire  allemand  a  suivi  l'exemple  de  la  Suisse  et 
a  imposé  le  repos  dominical  par  une  loi  de  1891  contre 
laquelle  se  sont  élevées  au  début  des  protestations,  mais 
dont  la  pratique  est  entrée  aujourd'hui  dans  les  habi- 
tudes de  la  population.  Dans  les  mines,  la  journée  varie 
entre  10  et  11  heures  en  Silésie  et  dans  le  Harz  ;  elle 
n'est  que  de  9  heures  et  même  un  peu  moins  dans  les 
mines  d'Etat  du  bassin  de  Sarrebruck  pour  les  ouvriers 
du  fond.  Des  conventions  entre  patrons  et  ouvriers  dans 
divers  métiers,  principalement  dans  le  bâtiment,  ont  fixé 
la  durée  du  travail  effectif  entre  9  et  1 1  heures,  le  plus 
ordinairement  à  10  heures  ;  dans  l'imprimerie,  les  deux 
tiers  des  ouvriers  travaillent  54  heures  par  semaine  ; 
dans  les  manufactures  les  femmes  au-dessus  de  16  ans 
travaillent  la  moitié  environ  de  9  à  10  heures  et 
l'autre  moitié  de  10  à  11  heures;  il  n'y  en  a  qu'un 
dixième  dont  le  travail  dure  seulement  9  heures  ou 
moins.  En  Bavière  et  en  Wurttemberg,  la  durée  ordi- 
naire de  la  journée  est  de  10  à  11  heures. 

1.  Dans   beaucoup  d'imprimeries  le  travail    ne   dure   que  5i     1/2    à  54 
heures. 


DURÉE  HEBDOMADAIRE  DU  TRAVAIL  ŒT^ 

En  Autriche,  il  n'y  a  que  le  tiers  des  ouvriers  qui 
ait  travaillé  plus  de  n  heures  par  jour  en  1904.  La  loi 
qui  fixe  la  journée  à  1 1  heures  au  maximum  est  à  peu 
près  observée. 

En  Hongrie,  plus  du  tiers  des  ouvriers  et  ouvrières 
sur  lesquels  a  porté  l'étude  statistique  en  1900  a  tra- 
vaillé de  9  à  10  heures  ;  les  autres  ont  travaillé  pour  la 
plupart  de  10  a   12  heures. 

En  Danemark,  la  moitié  des  ateliers  font  moins  de 
10  heures.  Au  contraire,  en  Russie,  plus  de  la  moitié 
l'ont  12  heures  et  davantage. 

En  Autriche  et  dans  les  Etats  Scandinaves  il  y  a 
des  prescriptions  légales  pour  le  repos  du  dimanche. 

En  Belgique  aussi  le  recensement  de  1896  a  constaté 
que,  sur  267.000  ouvriers,  33. 000  travaillaient  9  heures 
et  moins,  70.000  travaillaient  de  9  à  10  h.,  81.000  de  10 
à  11  h.,  etc.,  et,  sur  42.000  femmes,  8.700  travaillaient 
de 9 à  10  heures,  9.400  de  10  à  11  heures,  16.700  de  11 
à  11  h.  1/2,  etc.;  que  sur  25. 000  enfants  de  moins  de 
16  ans,  1 1 .000  environ  travaillaient  10  heures  au  moins. 
Dans  les  mines,  le  travail  de  la  moitié  des  ouvriers  durait 
de  8  à  10  h.  1/2;  dans  les  industries  textiles  la  journée 
était  en  général  de  1 1  h.  à  1 1  h.  1/2  pour  les  hommes,  les 
femmes  et  les  enfants.  La  moyenne  générale  était  d'en- 
viron 1 1  heures. 

Aux  Étais-Unis  les  mœurs  sont  à  cet  égard  les  mêmes 
qu'en  Angleterre,  et  presque  tous  les  Etats  ont  des 
lois  sur  le  repos  dominical.  En  i83o,  la  durée  moyenne 
de  la  journée  dans  un  tiers  des  établissements  était  de 
12  a  i3  heures  '  ;   en    1899,  les  neuf  dixièmes  ne  tra- 

j.  M.  W.  Barnes  (âgé  de  85  ans),  dans  une  brochure  sur  l'élection  pré- 


l8o  SALARIAT    ET    SALAIRES 

raillaient  que  9a  10  heures.  A  New-York  et  à  Chicago, 
en  1904.  la  semaine  de  travail  était  de  44  heures  pour 
les  ouvriers  du  bâtiment  et  de  55  heures  pour  les 
manœuvres,  d'une  cinquantaine  d'heures  (44  à  58)  pour 
d'autres  métiers;  à  Boston,  elle  était  de  42  (linoty- 
pistes) à  56  (manœuvres)  ;  à  Baltimore,  la  moyenne 
était  entre  48  et  54  heures.  Les  syndicats  (American 
Fédération  of  Labor,  etc.)  ne  cessent  depuis  1860  de 
réclamer  la  journée  de  8  heures.  Plusieurs  Etats  ont 
inscrit,  particulièrement  pour  les  travaux  publics,  dans 
leur  législation  la  journée  de  8  heures,  quand  il  n'y  a 
pas  convention  contraire  entre  les  parties.  Une  loi 
fédérale  de  1 887-1 888  porte  que  8  heures  seront  la 
durée  réglementaire  de  la  journée  de  tous  les  ouvriers 
employés  pour  le  compte  du  gouvernement  des  Etats- 
Unis1. 

Les  colonies  australiennes  de  Victoria  et  de  la  Nou- 
velle-Zélande sont  au  régime  des  8  heures. 


sidentielle  (octobre  1908),  dit  :  «  YVhen  [  was  a  boy,   the  hours  of  labour 
Avère  from  6  A.  M.  until  6   P.  M.,  with  an  bour  for  dinner.   » 

1.  Lors  de  l'élection  présidentielle  en  1908,  la  plate-forme  du  parti 
démocratique  portait,  entre  autres  articles  :  «  AVe  favor  the  eight-hour 
day  on  ail  government  work.  » 


CHAPITRE    X 


CHOMAGE. 


Le  salaire  journalier  et  le  salaire  hebdomadaire  ne 
fournissent  pas  la  mesure  exacte  et  la  moyenne  géné- 
rale du  gain  annuel  dont  vit  l'ouvrier.  Il  faut  tenir 
compte  du  chômage  qui  réduit  le  gain  de  l'année.  Que 
nous  apprend  à  ce  sujet  la  statistique  française?  L'en- 
quête de  1 891 -i8g3  sur  les  Salaires  et  durée  du  travail 
a  prouvé  que  la  moyenne  des  jours  de  travail  dans  les 
principales  industries  était  de  290  jours  avec  des 
extrêmes  de  327  jours  dans  les  industries  chimiques  et 
de  255  dans  la  construction  en  pierre  ;  d'où  il  semble 
résulter  que  le  chômage  général  est  très  inégal  en  durée 
moyenne  suivant  les  professions  et  que  le  bâtiment  est 
une  des  plus  mal  partagées. 


On  a  interrogé  la  population  au  moyen  du  recense- 
ment. Celui  de  1896  a  indiqué  une  proportion  de 
3,i  chômeurs  sur  100  salariés,  en  général,  le  jour  du 
recensement  (mois  de  mars)  ;  celui  de  1901,  unepro- 
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portion  de  3,4'  ;  pour  les  salariés  de  l'industrie  cette 
proportion  s'élevait  à  4,5  p.  ioo  en  1896  et  à  4,6  en 
1901  (4,7  pour  les  ouvriers  et  4,4  pour  les  ouvrières2). 
Par  départements  la  proportion  variait  entre  8,4  (pour 
les  ouvriers  dans  la  Seine)  et  1  environ  (dans  le  Lot)  ; 
par  professions,  de  o,46  (dans  les  mines  et  carrières), 
professions  stables,  à  33, 1  (dans  le  moulage  en  plâtre). 

Il  y  a  naturellement  moins  de  chômeurs  dans  un 
département  tout  agricole  que  dans  un  département  où 
afflue  constamment  une  immigration  de  travailleurs,  et 
on  en  trouve  moins  dans  une  grande  industrie  régu- 
lière comme  les  mines  que  dans  une  industrie  morcelée 
comme  le  moulage  en  plâtre. 

D'après  les  renseignements  fournis  alors  par  les 
recensés  on  peut  estimer  que  la  durée  du  chômage 
antérieure  au  jour  du  recensement  avait  été  de  huit 
semaines. 

Ce  ne    sont  là  que   des  indications  approximatives. 

L'enquête  de  1 891 -1893  a  calculé  que  pour  100  places 
il  se  trouvait  116  ouvriers,  dont  79  étaient  stables  toute 
l'année  et  37  instables.  Parmi  ces  derniers  la  moitié  (soit 
17  1/2  p.  100  du  total  des  ouvriers)  restait  par  consé- 
quent une  moitié  de  l'année  en  chômage,  et  ce  n'étaient 
pas  naturellement  les  meilleurs  ouvriers.  Voilà  un 
second  indice.  Mais  en  temps  de  crise  cette  proportion 

i.  Le  2k  mars  1901,  227.557  hommes  et  86.973  femmes  ont  déclaré  être 
en  chômage  sur  6.100.000  hommes  et  3  millions  de  femmes  employés  dans 
des  établissements  privés.  La  Seine  et  les  Bouches-du-Rhône  étaient  les 
départements  où  la  proportion  du  nombre  des  chômeurs  relativement  au 
nombre  total  des  ouvriers  était  la  plus  forte.  Mais  il  y  a  lieu  d'ajouter  que 
les- grandes  villes  sont  d'ordinaire  celles  où  affluent  le  plus  de  non -valeurs. 

2.  Suivant  les  syndicats  ouvriers,  le  chômage  en  mars  1896  était  de 
h.  8  ofx>  et  en  mars,  i 901  de  11  0/0.  --■'•; —  '-/    •-■- 


CHOMAGE  l83 

peut  grossir  beaucoup.  Ainsi,  à  Berlin,  pour  ioo  places 
vacantes  dans  les  industries  mécaniques,  1 26  ouvriers 
offraient  leurs  services  en  juillet  1906  ;  en  juillet  1908, 
il  y  en  avait  3o8.  En  France  une  enquête  demandée  par 
le  Conseil  supérieur  du  travail  a  établi  que  le  chômage 
avait  varié  p.   100  de  7   en  1897  à  9  en  1902. 

Un  certain  nombre  de  syndicats  ouvriers  français 
fournissent  mensuellement  des  renseignements.  Quoique 
ces  renseignements  ne  portent  que  sur  une  minime 
fraction  de  la  classe  ouvrière  '  et  qu'on  ait  lieu  de 
penser  qu'ils  tendent  à  exagérer  plutôt  qu'à  atténuer  le 
chômage,  ils  sont  utiles  à  recueillir.  Ils  accusent  une 
moyenne  annuelle  dans  l'industrie  et  le  commerce  de 
6,8à  10,7  p.  100  du  nombre  total  des  ouvriers  et  em- 
ployés. Cette  moyenne  n'atteint  pas  6  dans  l'industrie 
du  livre2,  tandis  qu'elle  est  de  i3  à  i/i  dans  les  textiles 
et  qu'elle  a  varié  de  12,1  en  1907  à  18,6  en  190/i 
dans  le  bâtiment,  industrie  dont  la  moyenne  mensuelle 
monte  jusqu'à  3o  et  même  [\o  (janvier  1906)  en  hiver. 
De  1900  à  1904,  années  de  langueur  économique,  le 
nombre  des  chômeurs  a  été  en  augmentant  ;  il  a  été  au 
contraire  en  diminuant  de  1905  à  1907,  années  d'acti- 
vité :  ce  qui  est  logique  3. 

Il  faut  distinguer  du  chômage,  qui  est  accidentel,  les 
mortes  saisons  que  supportent    régulièrement  certaines 

1.  i/jo.ooo  à  306. 000  ouvriers  par  an  depuis  1900  fournissent  ces  ren- 
seignements. 

2.  Dans  l'industrie  du  livre,  le  maximum  du  chômage  est  pendant  les 
vacances. 

3.  A  la  fin  de  1907  cependant,  depuis  la  crise  américaine,  le  chô- 
mage a  augmenté.  Dans  la  mégisserie,  on  a  constaté  jusqu'à  £o  p.  100 
d'ouvriers  en  chômage  (Annonay,  Millau),  en  partie  à  cause  de  la  crise  et  en 
partie  à  cause  de  la  mode  des  gants  de  fil. 
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industries,  comme  le  bâtiment,  les  modes,  les  conserves, 
et    contre    les    inconvénients    desquelles  beaucoup    de 
travailleurs    se    garantissent    en    exerçant    une   indus 
trie   accessoire  l.  Elles  figurent,    d'après    une   note  de 
l'Office  du  travail,  pour  un  tiers  dans  le  chômage  total. 

Il  faut  distinguer  aussi  la  maladie,  qui  n'est  pas  une 
cause  industrielle  d'interruption  du  travail  et  dont 
les  sociétés  de  secours  mutuels  atténuent  les  effets  ; 
la  maladie  figure  pour  un  quart  (d'après  l'Office  du 
travail)  dans  le  total. 

En  somme,  les  causes  principales  de  chômage  sont  : 
i°  causes  économiques  :  l'excédent  ordinaire  de  l'offre 
du  travail  sur  la  demande,  cause  permanente,  la  morte- 
saison,  la  torpeur  commerciale  qui  est  la  suite  d'une 
crise,  la  grève,  le  délaissement  d'une  industrie  par  la 
consommation,  la  transformation  des  procédés  de  fa- 
brication ;  2°  causes  personnelles  :  la  maladie  ou  l'in- 
firmité, la  vieillesse,  l'irrégularité  résultant  de  la  flâ- 
nerie, de  l'insubordination  ou  de  l'incapacité  du  tra- 
vailleur. 

A  première  vue,  on  est  facilement  porté  à  exagérer  le 
nombre  des  chômeurs.  Pendant  la  crise  de  1906,  en 
Angleterre,  un  membre  du  parti  ouvrier  à  la  Chambre 
des  communes,  Keir  Hardie,  disait  les  larmes  aux 
yeux  (27  octobre)  :  «  Il  y  a  2.260.000  ouvriers  ou  ma- 
nœuvres sans  travail,  c'est-à-dire,  en  y  comprenant 
leurs  familles,  6.760.000  victimes.  »  A  quoi  le  ministre 
John    Burns  répondait  :  u  II  est  faux  que  les   victimes 

1.  Un  aide-maçon  à  qui  je  demandais  à  New- York  comment  vivaient 
l'hiver  les  ouvriers  du  bâtiment  :  «  En  obtenant  de  balayer  les  rues 
quand  on  a  de  hautes  protections,  »  me  répondit-il.  En  France,  beaucoup 
de  inaçon9  retournent  l'hiver  dans  leur  pays. 
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du  manque  de  travail  se  comptent  par  millions4.  Il 
est  regrettable  que  les  travailleurs  fassent  de  grosses 
dépenses  en  boissons.  Il  importe  qu'ils  comptent 
davantage  sur  eux-mêmes  et  moins  sur  l'Etat  et  les 
municipalités,  moins  sur  la  charité  aveugle,  moins  sur 
la  philanthropie  mal  éclairée.  »  Il  annonçait  en  même 
temps  que  le  gouvernement  faisait  faire  maintenant  des 
travaux  qui  n'auraient  du  être  exécutés  qu'ultérieu- 
rement et  qu'il  emploierait  à  cet  effet  125  millions  d'oc- 
lobre  à  mars  prochain. 

Il  y  a  dans  la  petite  et  dans  la  grande  industrie  un 
nombre  considérable  de  salariés  stables  qui  ne  chôment 
pour  ainsi  dire  jamais,  excepté  dans  le  cas  de  maladie. 

Si  les  travailleurs  peuvent  trouver  un  remède  aux 
mortes-saisons  par  l'exercice  de  deux  professions,  il  n'en 
est  ordinairement  pas  de  même  dans  les  autres  cas.  En 
temps  de  crise  tout  le  monde  souffre,  employeurs  et 
employés,  ceux-ci  plus  que  ceux-là  parce  qu'ils  n'ont 
pas  les  mêmes  réserves  d'argent  et  que,  tandis  que  le 
patron  réduit  ses  frais  en  fermant,  en  tout  ou  en  partie, 
son  atelier,  l'ouvrier  nepeut  guère  réduire  les  frais  d'entre- 
tien de  sa  famille  sans  subir  de  dures  privations.  Le  chô- 
mage par  transformation  ou  délaissement  d'une  industrie 
est  souvent  plus  pénible  encore  parce  qu'il  est  définitif. 
On  dit  que  dans  ce  cas  l'ouvrier  changera  de  métier. 
Sans  doute  ;  mais  en  attendant  qu'il  sache  un  autre 
métier  ou  qu'il  trouve  une  autre  place?  Quant  aux  ou- 

i.  Au  mois  d'août  1908,  d'après  la  statistique  du  Board  of  Irade,  12 
p.  100  des  ouvriers  chômaient  dans  la  mécanique,  2  5  p.  100  dans  la 
construction  navale,  deux  grandes  industries  qui  souffraient  plus  que  les 
autres;  mais  il  n'y  avait  que  5,5  chômeurs  p.  100  om  tiers  dans  l'enseinhle 
des  autres  industries.  En  Allemagne,  un  député  affirmait  qu'il  y  avait 
34o.ooo  chômeurs. 
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vriers  instables  ou  incapables,  il  n'y  a  guère  que  lacba- 
rité  qui  puisse  venir  à  leur  secours.  Il  en  est  de  même 
des  ouvriers  vieillis  qui  se  replacent  bien  difficilement. 

Les  socialistes  accusent  le  machinisme  et  la  grande 
industrie  moderne  d'avoir  aggravé  le  chômage  ;  les 
syndicats  ouvriers  endossent  volontiers  cette  opinion  *. 
C'est  une  erreur.  Nous  avons  dit  qu'il  l'a  dans  certains 
cas  rendu  plus  apparent  et  plus  navrant  en  mettant  sur 
le  pavé  des  masses  agglomérées.  L'opinion  populaire  est 
portée  dans  ce  cas  à  s'exagérer  le  mal.  Mais  la  statistique 
a  constaté  que  le  chômage  est  précisément  moindre 
dans  les  grands  ateliers  que  dans  les  petits  et  surtout 
que  dans  le  travail  à  domicile  ;  nous  en  savons  la  raison. 
Au  temps  passé,  sous  le  régime  de  la  petite  industrie, 
le  chômage  résultant  de  nombreuses  fêtes  et  autres 
causes  ne  laissait  guère  que  a5o  journées  productives 
dans  l'année2.  Aujourd'hui  la  moyenne  paraît  être  de 
290  à  3oo  et  la  majorité  des  ouvriers  stables  dans  les 
usines  et  manufactures  n'est  presque  pas  atteinte  par  le 
chômage  3. 

Les   essais  de   statistique  faits  dans  les   pays  étran- 


1.  Dans  le  projet  de  contrat  collectif  que  le  syndicat  des  terrassiers  a 
proposé  aux  entrepreneurs  (1 3  août  1908),  l'argument  suivant  est  donné 
en  vue  d'une  augmentation  de  salaire  :  a  Le  chômage  d'autrefois  et  celui  d'au- 
jourd'hui. En  1882,  le  machinisme  n'avait  pas  remplacé  le  grand  tiers  de 
travailleurs  manuels  qu'il  jette  aujourd'hui  sur  le  pavé,  tant  dans  l'in- 
dustrie qu'aux  champs..  »  Le  syndicat  généralisait  trop  ;  ce  qui  est  en 
partie  vrai  pour  l'agriculture  ne  l'est  pas  pour  l'industrie  dont  le  nombre 
des  ouvriers  a  augmenté. 

2.  Un  document  officiel,  le  calendrier  de  la  Cour  des  monnaies,  porte 
1 55  jours  fériés  ;  reste  210  jours  de  travail. 

3.  L'Office  du  travail  ne  compte  pas  dans  les  coefficients  de  chômage 
qu  il  calcule  le  syndicat  des  mineurs  du  Pas-de-Calais  (environ  3o.ooo 
ouvriers),  parce  que  le  chômage  y  est  à  peu  près  nul. 
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gers  confirment  à  peu  pics  les  résultats  de  la  statis- 
tique française.  Dans  l'Etat  de  Massachusetts,  de 
1889  à  1895,  la  proportion  pour  les  principales  indus- 
tries a  été  trouvée  très  faible  (1,9  p.  100  en  1891)  dans 
les  années  prospères  et  en  grande  augmentation 
en  temps  de  crise,  par  exemple  en  1890  où  elle 
s'est  élevée  de  2,9  en  juin  à  22,3  en  septembre.  Dans 
le  Rhode  Island,  en  1894  et  1895,  le  chômage  a  varié  de 
7,3  p.  100  (février  1895)  à  /|,5  (juin  189/i). 

Le  Gensus  des  Etats-Uni6,  en  1890,  a  relevé  une  pro- 
portion de  16  chômeurs  pour  100  travailleurs  dans  la 
population  masculine  au-dessus  de  10  ans  et  de  10 
dans  la  population  féminine,  et  une  longueur  de  chô- 
mage de  1  à  3  mois  pour  la  moitié  des  chômeurs  et 
de  plus  de  3  mois  pour  l'autre  moitié1. 

En  Angleterre,  la  moyenne  annuelle  donnée  par  le 
Board  of  trade  de  1887  à  1896  a  été  d'à  peu  près 
3  p.  100  dans  le  bâtiment,  de  6  dans  les  usines  métal- 
lurgiques, de  4,5  pour  l'ensemble,  avec  des  variations 
mensuelles  de  1,7  p.  100  (juillet  1889)  à  10, 3  (janvier 
1887).  Dans  les  années  de  crise,  comme  1887  et  i8g3, 
le  taux  a  atteint  8  et  7,5  p.  100,  tandis  qu'il  est  des- 
cendu à  2,1  dans  les  années  prospères  1889  et  1890  2. 
De  1898  à  1907  la  moyenne,  d'après  les  rapports  des 
«  Trade  unions  »,  a  été  [\, 2  p.  100,  variant  de  2,4  en 
1899  à  6,5  en  190/i  ;  c'est  en  février  qu'il  y  a  eu  le 
plus  de  chômage.   A  en  juger  d'après  la  statistique  des 


1.  Dans  une  étude  qui  s  étend  de  1861  à  1887,  M.  Wood  a  trouvé  des 
moyennes  annuelles  variant  de  1,9  p.   100  (1890)    a     12, 5  (1879). 

2.  La  commission  anglaise  de  ComparabiUty  of  Britlshand  Germanstalislics 
of  unemployement  (appendice  IX)  conclut  qu'on  ne  peut  pas  comparer  les 
données  des  deux  pays  sur  la  durée  du  chômage. 
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trois  années  189/4,  1896,  1896,1e  chômage  serait  moin- 
dre et  moins  variable  d'un  mois  à  l'autre  en  Angle- 
erre  qu'en  France.  Faut-il  attribuer  cette  différence  à 
une  plus  forte  et  meilleure  organisation  des  syndicats  ? 
Ce  ne  sont  là,  d'ailleurs,  à  l'étranger  comme  en 
France,  que  des  indications.  Il  n'y  a  pas  de  statistique 
précise  du  chômage,  et  il  semble  à  peu  près  impossible 
qu'on  trouve  une  moyenne  générale  satisfaisante  parce 
que  le  taux  varie  avec  les  professions,  les  années,  la 
situation  personnelle  des  travailleurs. 


Il 


Quelle  qu'en  soit  la  mesure,  le  chômage  est  un  mal 
qui  cause  de  grandes  souffrances  à  la  .classe  ouvrière  et 
auquel  on  cherche  des  remèdes  ou  tout  au  moins  des 
adoucissements.  Les   gouvernements  s'en  préoccupent. 

Les  principaux  moyens  employés  s'appliquent  au 
placement,  à  l'indemnité  et  à  l'assistance. 

Dans  presque  tous  les  pays,  il  existe  des  bureaux  de 
placement. 

En  France,  il  y  avait  jadis  un  grand  nombre  de 
bureaux  de  placement  privés,  surtout  pour  les  domes- 
tiques. Un  décret  du  25  mars  i852  les  avait  soumis  à 
l'autorisation  préalable.  On  a  évalué  à  plus  d'un  million 
le  nombre  des  placements  qu'ils  faisaient  en  une  année. 
Mais  on  leur  reprochait  d'exploiter  les  salariés  qu'ils  pré- 
tendaient servir,  reproche  qui  contribua  à  diminuer  leur 
clientèle.  Les  syndicats  ouvriers,  qui  étaient  autorisés  par 
la  loi  du  21  mars  i884  à  tenir  des  bureaux  gratuits  et 
qui  aspiraient  à  accaparer  le    placement,     leur    étaient 
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particulièrement  hostiles.  Ils  ont  obtenu  la  loi  du 
i4  mars  iqo/j.  Cette  loi  porte  : 

«  Les  bureaux  de  placement  gratuit  créés  par  les 
municipalités,  par  les  syndicats  professionnels,  patro- 
naux, ouvriers  ou  mixtes,  les  bourses  de  travail,  les 
compagnonnages,  les  sociétés  de  secours  mutuels  et 
toutes  autres  associations  légalement  constituées,  ne 
seront  soumis  à  aucune  autorisation.  Les  communes 
de  plus  de  10.000  habitants  sont  tenues  d'avoir  un 
bureau  municipal.  Les  bureaux  payants  peuvent  être 
supprimés,  avec  indemnité  pour  les  bureaux  existant 
avant  la  loi.  » 

Contre  certains  bureaux  payants  il  y  avait  sans  doute 
des  griefs  légitimes  ;  mais  la  majorité  rendait  des 
services.  Les  municipalités  en  France  n'ont  qu'un 
rôle  passif  ;  les  syndicats  ont  un  rôle  partial  ;  la 
concurrence  en  cette  matière  comme  en  bien  d'autres 
aurait  tempéré  les  abus. 

Depuis  la  loi  de  i884  des  syndicats  ouvriers,  léga- 
lement constitués,  se  sont  occupés  du  placement  ; 
on  en  comptait  en  1907  i.io5  cpii  faisaient  ce  service. 
Ils  ne  sont  pas  à  l'abri  de  la  critique  ;  le  premier 
reproche  est  de  ne  placer  que  les  camarades  syndiqués. 
Or,  ces  camarades  ne  sont  qu'une  minorité  dans  le 
métier  et,  comme  la  plupart  des  syndicats  ne  les 
admettent  qu'à  condition  qu'ils  soient  des  frères  en 
politique,  le  placement  se  trouve  détourné  de  son 
véritable  but.  Un  autre  reproche  est  qu'ils  ne  placent 
les  ouvriers  que  dans  l'ordre  d'inscription,  à  peu  près 
comme  le  faisait  l'ancien  compagnonnage,  et  qu'ainsi 
le  patron  perd  le  droit  de  choisir  le  collaborateur  qui 
lui  conviendrait   le    mieux.    En  outre,  comme  ils    ne 
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tolèrent  pas  qu'on  embauche  au-dessous  de  leur  tarif, 
l'ouvrier  de  capacité  inférieure  que  le  patron  accep- 
terait peut-être  à  un  prix  réduit  ne  peut  pas  se  placer 
ou,  s'il  se  place,  risque  d'être  promptement  congé- 
dié. Les  petits  syndicats,  de  leur  côté,  trouvent  la 
charge  d'un  bureau  trop  onéreuse.  Ce  n'est  pas 
qu'ils  veulent  y  renoncer  ;  mais  ils  demandent  à 
l'Etat  de  leur  allouer  une  subvention  pour  frais  de 
bureau  !. 

Le  placement  est  un  des  services  pour  lesquels  les 
bourses  du  travail  ont  été  créées.  En  effet,  le  vote  du 
conseil  municipal  de  Paris  du  19  novembre  1900  porte 
que  la  bourse  est  destinée  à  remplacer  les  places  de 
grève,  les  bureaux  payants,  et  à  centraliser  l'offre  et  la 
demande  de  travail  2.  En  1906,  89  bourses  (Paris  non 
compris)  ont  fait  98.000  placements,  dont  62.000  à 
poste  fixe  et  3 6. 000  temporaires  ;  c'est  peu  relative- 
ment à  ce  qu'elles  pourraient  faire  non  seulement  pour 
le  placement,  mais  pour  le  déplacement  dés  ouvriers. 
Si  elles  se  renfermaient  dans  leur  véritable  rôle,  elles 
feraient  moins  de  politique  et  elles  se  rendraient  plus 
utiles  à  la  classe  ouvrière. 

En  1906,  on  comptait  325  bureaux  fondés  par  des 
syndicats  patronaux  ou   par   des  fédérations  patronales 


1.  Enquêtes  faites  par  l'Office  du  travail.  Voir  clans  le  Bulletin  de 
l'Office  du  travail  (1907-1908)  le  dernier  article  (septembre  19,08)  relatif 
au  placement  des  domestiques.  L'article  conclut  :  «  De  renseignements 
recueillis  auprès  d'une  quinzaine  de  bonnes  et  de  domestiques  il  résulterait 
que  la  loi  a  amené  la  baisse  des  salaires  (?)...  Des  sociétés  fictives  ne  se 
seraient  constituées  que  pour  masquer  leurs  opérations  de  placement 
pavant.  Des  concierges  et  des  marchands  de  vin  s'occuperaient  de 
placement  en  prenant  un  gros  bénéfice. 

2.  Cette  bourse  a  été  ouverte  en  février  1887. 
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et  29  par  des  syndicats  mixtes.  Le  succès,  excepté  dans 
le  tissage,  est  jusqu'ici  très  médiocre. 

Les  premiers  bureaux  municipaux  de  placement 
avaient  été  ouverts  à  Paris  en  i848  ;  ils  n'avaient  pas 
réussi.  L'idée  a  été  reprise  sous  la  troisième  Républi- 
que et,  depuis  i856,  76  bureaux  ont  été  créés  (dont  12 
à  Paris  et  1  à  Alger)  qui,  en  1906,  ont  placé  47-410  per- 
sonnes, surtout  des  domestiques  :  c'est  peu. 

En  Allemagne,  les  bureaux  de  placement  sont  très 
nombreux  :  en  1906,  2.400  bureaux  de  corporation, 
1.000  bureaux  de  syndicats,  /|6o  bureaux  publics  *,  en 
tout  près  de  [\  .000  bureaux  qui  ont  placé  cette  année 
1.200.000  personnes.  En  Autriche,  10.809  bureaux, 
qui  sont  surtout  des  bureaux  publics,  ont  fait  en  1906 
plus  de  Soo.ooo  placements.  La  Suisse  a  imité  l'Alle- 
magne ;  ses  bureaux  publics  ont  placé  /j5.ooo  person- 
nes en  1905.  Au  mois  de  décembre  1907,  le  Conseil 
fédéral  a  voté  à  ces  bureaux  une  subvention  qui  doit 
être  soumise  au  référendum.  En  Angleterre,  il  existait 
seulement  en  décembre  1907  une  cinquantaine  de 
bureaux  publics  contre  la  création  desquels  les  «  Trade 
unions  »  protestent. 

Les  bureaux  d'émigration  peuvent  figurer  à  côté  des 
bureaux  de  placement.  Il  y  a  des  pays  où  ils  ont  une 
grande  importance  2.  Mais  en  France,  dont  la  popu- 
lation est  presque  stationnaire,  leur  influence  sur  l'allé- 
gement  du  chômage    est  très  faible.   Le  parti  ouvrier 

1.  C'est  surtout  clans  le  sud  que  les  bureaux  municipaux  sont  le  plus 
nombreux  ;le  premier  a  été  fondé  en  i865  à  Stuttgart,  le  second  à  Cologne 
en  187/i.  Par  décret  du  i5  septembre  1895,  le  Wurttemberg  a  organisé 
iG  bureaux  reliés  à  un  bureau  central. 

3.  Nous  avons  traité  cette  question  dans  la  Population  française,  t.  III, 
liv.  IV,  eh.  ix. 
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se  préoccupe  davantage  de  l'immigration  des  ouvriers 
étrangers,  italiens  et  belges  surtout,  qui  vient  lui  faire 
concurrence  ;  il  a  obtenu  le  vote  de  lois  qui  ont  réglé 
les  conditions  du  séjour  des  étrangers  *. 

L'indemnité  en  cas  de  chômage  est,  en  principe  au 
moins,  comme  les  frais  de  maladie  dans  les  sociétés  de 
secours  mutuels,  le  résultat  d'une  assurance. 

En  France,  il  y  a  des  syndicats  qui  ont  créé  des  caisses 
de  chômage,  avec  cotisation  spéciale.  Ainsi  la  Fédération 
du  livre  paie  une  indemnité  de  12  francs  par  semaine 
en  cas  de  chômage  ou  de  maladie  ;  le  total  pour  un  même 
membre  ne  doit  pas  dépasser  72  francs  dans  l'année. 
La  loi  de  finances  du  22  avril  1900  a  alloué  un  crédit 
de  1 10.000  francs  pour  aider  dans  cette  œuvre  les  syn- 
dicats comptant  au  moins  5o  membres  (100  membres 
d'après  le  vote  primitif)  appartenant  au  même  métier  ; 
L'indemnité  doit  être  de  2  francs  par  jour  et  la  durée 
limitée  à  deux  mois.  En  1907,  le  subside  a  profité 
seulement  à  68  syndicats  dont  le  nombre  total  des 
membres  était  de  38.562  et  dont  le  nombre  des  chô- 
meurs s'est  élevé  à  7.0^1  avec  une  durée  moyenne 
de  dix  jours  de  chômage:  proportion  forte,  quoique 
moindre  qu'en  1906,  qui  semble  indiquer  que  ce  sont 
en  général  des  syndicats  particulièrement  exposés  qui 
ont  adopté  cette  pratique  2. 

En  Angleterre,  beaucoup  de  «  Trade  unions  »,  dont  les 
ressources  sont  importantes,  ont  des  caisses  de  chômage. 
En  190/i,  les  comptes  des  quatre  cinquièmes  des  cent 
principales  unions  ont   accusé  une  dépense  de   i5  mil- 

1.  Voir  la  Population  française,  t.  HT,  p.  099. 

2.  Cependant  ce  sont  les  indices  1res  pofy graphiques  et  le  travail  des 
métaux  qui  ont  compté  en  1907  le  plus  de  chômeurs. 
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lions  de  francs  payés  pour  indemnité  de  chômage  à 
1 .127.000  membres. 

En  Allemagne,  le  résultat  n'est  pas  moindre  ;  en 
igo/j,  la  dépense  pour  chômage  et  secours  de  route  a 
été  de  3  millions  de  marcs,  répartis  entre  1 .354. 000  per- 
sonnes. En  Autriche,  les  chiffres  sont  moins  élevés  : 
85o. 000  francs,  dont  323. 000  membres  de  syndicats 
ont  bénéficié. 

La  Suisse  a  expérimenté  plusieurs  systèmes.  Le  can- 
ton de  Saint-Gall  avait,  en  189/4,  institué  l'assurance 
obligatoire  pour  tout  ouvrier  gagnant  moins  de  5  francs  ; 
la  cotisation  et  l'indemnité,  variables  suivant  le  taux  du 
salaire,  étaient  pour  les  ouvriers  gagnant  5  francs  de 
o  fr.  3o  de  cotisation  et  de  2  fr.  45  d'indemnité  par  jour; 
l'indemnité  n'était  payable  que  pendant  6ojours;elle  ne 
l'était  pas  en  cas  de  grève  ou  de  maladie.  Les  ouvriers 
se  sont  montrés  rebelles  à  cette  obligation  et  la  caisse 
a  dû  se  fermer  avec  déficit  en  1897.  L'assurance 
facultative  du  bureau  de  chômage  de  Berne,  fondée  en 
1892  par  la  Ligue  des  travailleurs  manuels  et  devenu 
municipal  en  1893,  a  eu  plus  de  succès.  Mais  elle  ne 
compte  guère  que  600  assurés,  auxquels  elle  assure  une 
indemnité  pendant  dix  semaines,  et  ses  assurés  ne  lui 
fournissent  que  21p.  100  de  ses  recettes  ;  le  reste  pro- 
vient de  la  municipalité  (66  p.  100)  et  des  patrons. 
C'est  donc  une  assurance  très  fortement  additionnée 
d'assistance. 

La  ville  de  Gand  a  créé  en  1 900  un  système  qui  con- 
siste à  donner  sur  les  fonds  publics  une  subvention  aux 
syndicats  qui  entretiennent  des  caisses  de  chômage.  Ce 
système  a  fait  des  imitateurs  en  Italie,  où  s'est  consti- 
tuée l'Association  umanitaria,  à  Strasbourg  et  à  Munich, 
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en  France,  où  les  syndicats  ont  reçu  en  1 907  pour  cet 
objet  près  d'un  demi-million  de  subventions.  Ces  syndi- 
cats demandent  en  général  à  leurs  membres  une  cotisa- 
tion mensuelle  de  10  centimes  pour  l'entretien  de  la 
caisse  de  chômage  et  de  secours  de  route. 

En  France,  l'assistance  publique  par  le  travail  en  cas 
de  chômage  est  pratiquée  aujourd'hui  régulièrement 
dans  un  grand  nombre  de  villes.  Le  rapport  sur  l'année 
1907  mentionne  les  travaux  de  chômage  exécutés 
dans  820  villes  appartenant  à  66  départements.  Ce  sont 
le  plus  souvent  des  travaux  de  terrassement.  La  dépense 
a  été  d'environ  2  millions.  C'est  un  mode  d'assistance 
très  ancien  ;  on  le  pratiquait  dans  les  ateliers  de  charité 
de  1789.  Les  ateliers  nationaux  de  18/48,  que  l'on  cite 
quelquefois  à  ce  sujet,  sont  un  cas  exceptionnel  et  une 
erreur  du  gouvernement  provisoire  ;  on  avait  rassemblé 
à  Paris  plus  de  100.000  ouvriers  qu'on  payait  sans 
les  faire  réellement  travailler  et  dont  la  dissolution  a 
été  le  signal  de  la  sanglante  insurrection  de  Juin. 

Outre  les  ateliers  publics  temporaires,  il  y  a  un  cer- 
tain nombre  d'institutions  privées,  temporaires  ou  per- 
manentes, comme  les  sociétés  d'assistance  par  le  travail, 
qui  emploient  des  ouvriers  et  des  ouvrières  en  chô- 
mage. 

En  Angleterre  et  surtout  à  Londres,  on  a  eu  fréquem- 
ment recours  à  ce  moyen  d'occuper  les  chômeurs.  En 
mars  1907,  les  comités  de  détresse  de  la  capitale  et  des 
provinces  avaient  à  leur  charge  60./400  chômeurs  ;  les 
«  Avorkhouses  »  sont  des  maisons  de  travail  où  des  ou- 
vriers sans  ouvrage  se  rencontrent  avec  des  vagabonds. 

En  A  Uemagne,  presque  toutes  les  grandes  villes  orga- 
nisent des  travaux  de  chômage  en  hiver. 
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Les  Herbergen  sont  une  institution  particulière  à 
ce  pays.  Tout  ouvrier  de  plus  de  vingt  ans  doit  toujours 
porter  avec  lui  son  «  Arbeitsbuch  »  *  sur  lequel  sont  ins- 
crits son  entrée  et  sa  sortie  chaque  fois  qu'il  change  d'a- 
telier, le  paiement  de  sa  cotisation  pour  les  assurances 
obligatoires  ;  le  patron  a  la  garde  de  ce  livret,  qu'il  rend 
à  l'ouvrier  et  signe  au  moment  de  la  sortie  de  celui- 
ci.  Les  secours  et  les  migrations  des  dix-huit  millions 
d'ouvriers  de  l'Allemagne  sont  ainsi  enregistrés  et 
connus  des  autorités  ;  car  un  ouvrier  qui  se  déplace  et 
ne  peut  produire  son  «  Arbeilsbuch  »  est  traité  comme 
vagabond  et  n'est  pas  reçu  dans  les  «  Herbergen  >u 
Au  contraire,  dans  ces  «  Herbergen  »,  hôtelleries  publi- 
ques de  charité,  sont  reçus  gratuitement  ou  moyennant 
un  léger  paiement  les  ouvriers  en  voyage  ;  on  exige 
qu'ils  aient  une  destination  déterminée.  En  1890,  il  y 
avait  362  «  Herbergen  »  ;  en  1906,  A61  établies  pour 
ainsi  dire'  d'étape  en  étape  et  communiquant  par 
téléphone  ;  elles  avaient  reçu  dans  l'année  2  millions 
d'hôtes  (1.608.000  payants,  [\l\'2. 000  gratuits)  qui  y 
avaientpassé  3.907.000  nuits.  H  y  a  beaucoup  d'«  Her- 
bergen »  en  Saxe,  peu  en  Prusse. 

En  outre,  dans  beaucoup  de  villes  allemandes,  l'assis- 
tance des  pauvres  est  organisée  d'après  le  système  d'El- 
berfeld,  c'est-à-dire  par  la  division  du  territoire  en 
petites  circonscriptions  qui  ne  comprennent  guère  plus 
de  3oo  familles,  riches  ou  pauvres,  et  où  les  secours 
sont  délivrés  sous  la  surveillance  et  sous  la  respon- 
sabilité de  personnes  honorables  de  la  localité. 

Au  moyen  de  ce  double  système,  l'Allemagne  se  flatte 
de  n'avoir  ni  vagabondage  ni  indigence  privée  de 
secours. 
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En  Suisse,  l'Union  internationale  pour  l'assistance 
des  sans-trayàil  n'accorde  de  secours  qu'aux  personnes 
qui  produisent  leur  livret  et  qui  prouvent  qu'elles  ont 
travaillé  dans  le  cours  du  trimestre. 

Après  l'assistance  par  le  travail,  il  n'y  a  plus  que  l'as- 
sistance pure  qui  recueille  les  épaves  de  l'atelier,  sur- 
tout les  infirmes  de  corps  ou  d'esprit  et  les  vieillards,  et 
qui  leur  donne  les  moyens  d'achever  leur  existence  dans 
les  hospices  et  autres  établissements  analogues. 

L'assistance  soulage  les  malheureux,  mais  elle  ne 
supprime  pas  le  mal,  et  elle  atteint  surtout  les  ouvriers 
de  médiocre  valeur  qui  sont  précisément  à  cause  de  cela 
les  plus  difficiles  à  replacer.  Il  y  a  des  pays  qui  n'en 
souffrent  pas  autantque  d'autres,  par  exemple  les  États- 
Unis,  où  l'activité  industrielle  fournit  facilement,  excepté 
dans  les  périodes  de  crise  intense,  du  travail  à  presque 
tous  ceux  qui  sont  en  état  de  travailler.  On  peut  en  dire 
de  nos  jours  à  peu  près  autant  de  l'Allemagne.  Mais 
en  France,  malgré  le  faible  accroissement  de  la  popula- 
tion et  le  progrès  de  l'industrie,  le  chômage,  quoiqu'il 
ne  soit  pas  en  général  intense,  est  un  problème  grave 
qui  doit  être  sérieusement  étudié. 


CHAPITRE    XI 


,E  PRIX  DES  CHOSES;   LE  SALAIRE  REEL  ET  LE  COI  T  DE  LA  VIE 


Si  le  coût  de  la  vie  n'est  pas  la  règle  absolue  du 
taux  du  salaire,  il  en  est  cependant,  ainsi  que  nous 
l'avons  montré  dans  le  second  chapitre,  un  des  élé- 
ments principaux.  Mais,  s'il  est  difficile  de  déterminer, 
même  approximativement,  la  moyenne  du  salaire  no- 
minal dans  un  pays,  il  l'est  beaucoup  plus  encore  d'é- 
valuer le  coût  de  la  vie  de  la  classe  ouvrière,  —  non 
plus  d'ailleurs  que  celui  des  autres  classes,  —  et  par 
suite  d'apprécier  le  salaire  réel  qui  consiste  dans  le 
rapport  du  salaire  nominal  au  coût  de  la  vie. 

Il  faut  pourtant  essayer  de  se  rendre  compte  de  ce 
rapport.  Le  salaire  est  le  revenu  du  salarié.  Il  constitue 
le  plus  souvent  l'unique  moyen  d'existence  de  la 
famille  ouvrière,  celle  qu'on  désigne  sous  le  nom  de 
u  prolétaire  ».  Entre  ce  revenu  et  le  genre  de  vie  que 
mènent  les  prolétaires,  il  y  a  nécessairement  une  très 
étroite  relation. 

Mais  est-ce  le  coût  de  la  vie  qui  détermine  le  taux 
du  salaire  ou  le  salaire  qui,  fournissant  les  ressources 
pécuniaires,  règle  le  train  de  vie  ?  Nous  avons  déjà  fait 
observer  clans  le  chapitre  n  que,  s'il  suffisait  de  grossir 
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In  chiffre  de  ses  dépenses  pour  voir  grossir  son  revenu 
dans  une  proportion  égale,  il  n'y  aurait  plus  nécessité 
de  mettre  un  frein  à  ses  désirs,  puisque  tout  besoin 
ne  tarderait  pas  à  être  satisfait  par  cela  seul  qu'il  serait 
conçu  ;  la  société  économique  deviendrait  un  vrai 
pays  de  Cocagne.  11  n'en  est  pas  ainsi  dans  le 
monde  réel. 

Examinons  la  réalité.  Elle  présente  tout  d'abord  une 
contradiction.  D'une  part,  la  vie  coûte  aujourd'hui  plus 
cher  qu'il  y  a  cent  ans  dans  toutes  les  conditions. 
On  le  répète  de  tous  côtés  et  cela  semble  incon- 
testable, à  l'apparence  tout  au  moins  :  premier  fait. 
D'autre  part,  la  majorité  des  produits  manufacturés  de 
consommation  usuelle  sont  aujourd'hui  d'un  prix 
moindre  qu'autrefois  ou  d'un  prix  à  peu  près  égal, 
quoique  certains  d'entre  eux,  mais  surtout  les  pro- 
duits de  luxe,  aient  beaucoup  renchéri  :  second  fait 
dont  la  plupart  des  consommateurs  ne  se  rendent  pas 
compte.  Gomment  expliquer  cette  contradiction  ? 
Voyons  en  premier  lieu  quel  est  le  prix  des  choses. 


Nourriture.  —  On  sait  que  dans  le  budget  de  la  famille 
ouvrière  la  plus  forte  dépense  est  celle  de  la  nourriture. 
Le  rapport  de  cette  dépense  à  la  dépense  totale  varie  : 
i°  suivant  le  nombre  des  personnes  à  nourrir,  le  céliba- 
taire étant  à  cet  égard  dans  une  condition  beaucoup 
plus  aisée  que  le  père  de  quatre  ou  cinq  enfants  ; 
2°  suivant  le  montant  du  revenu  de  la  famille,  la  pro- 
portion de  cette  dépense  au  total  du  budget  diminuant 
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d'ordinaire  à  mesure  que  le  revenu  est  plus  fort,  bien 
que  la  famille  consacre  probablement  plus  d'argent  h 
sa  nourriture  ;  3°  suivant  le  prix  des  denrées  alimen- 
taires dans  la  localité  :  4°  suivant  la  qualité  et  le  choix 
des  éléments,  le  menu  pouvant  varier  suivant  les  goûts- 
et  la  bourse  des  familles. 

Voici  comme  exemple  et  non  comme  moyenne  des 
dépenses  d'alimentation,  le  prix  actuel  de  la  nourriture 
d'un  ouvrier  menuisier  célibataire  de  Paris  gagnant 
o  fr.  70  l'heure,  tel  qu'il  a  été  donné  par  un  obser- 
vateur :  café  le  matin  o  fr.  20,  déjeuner  et  café  1  fr.  5o> 
goûter  o  fr.  20,  apéritif  o  fr.  20,  dîner  1  fr.  10,  total 
3  fr.  20,  soit  par  an  63  p.  100  d'un  salaire  de 
i.83o  francs  1. 

Des  essais  de  statistique,  qui  ne  sont  que  des  estima- 
tions plus  ou  moins  approximatives,  fixent,  en  effet,  ce 
chapitre  du  budget  entre  60  et  66  p.  100  pour  les  petits 
salaires  et  entre  5o  et  35  p.  100  (cette  dernière  propor- 
tion est  rare)  pour  les  ouvriers  aisés  2.  Il  y  a  trente  et 


1,  Enquête  de  M.  Cadoux,  Journal  de  la  Société  de  Statistique,  déc. 
1907. 

2.  Dans  l'enquête  du  «  Board  of  Irade  ))  de  1904,  la  dépense  pour  la 
nourriture  (la    dépense  totale  étant  100)  est  évaluée    approximativement  : 

Proportion 
Revenu  hebdomadaire  Pour  Pour 

en  schellings.  le  Royaume-Uni.         l'Allemagne. 

2:")  à  3o  66  62 

3o  à  35  65  59 

35  à  4o  61  58 

Pour  quatre  familles  de  filateurs  de  Lille,  M.  Cadoux  a  trouvé  (nour- 
riture et  boisson)  un  taux  de  55, o5  pour  k  personnes  à  6/1,90  p.  100  pour 
7  personnes. 

Cependant  la   Statistique  décennale    agricole    de    la   France    donne    une 
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quelques  années,  M.  Engel,  étudiant  la  question  en 
Saxe,  a  donné  62  p.  100  comme  coefficient  de  la 
nourriture  pour  les  familles  ayant  un  revenu  de  i.ir>5 
à  i.5oo  francs  et  de  5o  p.  100  pour  celles  dont  le  re- 
venu était  entre  3.760  et  5. 000  francs.  Le  Bureau  du 
travail  de  Washington  a  calculé  qu'aux  États-Unis  une 
famille  ouvrière  dépensait  en  moyenne  pour  sa  nour- 
riture ho  p.  100  de  son  revenu  quand  elle  n'avait  pas 
d'enfants,  et  47  quand  elle  en  avait  cinq  ;  5o  p.  100 
quand  son  revenu  était  inférieur  à  5oo  dollars,  et  36 
seulement  quand  il  était  supérieur  à  1.200  '. 

De  l'enquête  faite  par  le  «  Board  of  trade  »  en  Alle- 
magne il  résulte  qu'une  famille  gagnant  17  shillings 
7  deniers  par  semaine  doit  consacrer  68  p.  100  de  son 
revenu  à  sa  nourriture,  et  qu'une  famille  gagnant  48  shil- 
lings en  consacre  56.  Les  proportions  sont  plus  élevées 
qu'aux  États-Unis,  probablement  parce  que  le  taux  des 
salaires  est  plus  bas  en  Allemagne2. 

Le  prix  des  vivres,  qui  tantôt  hausse  et  tantôt  baisse, 
a-t-il  en  définitive  réellement  augmenté  en  France  et  de 

proportion  moindre  ;  car  elle  fait  figurer  la  nourriture  à  raison  de  30  à 
fn  p.  ioo  dans  le  salaire  de  l'ouvrier  agricole.  (Voir  plus  haut  le  salaire 
de  l'ouvrier  nourri  et  celui  de  l'ouvrier  non  nourri  en  1892.)  Le  rapport 
est  pour  les  hommes  de  3G  p.  100  en  hiver  et  de  37  en  été,  pour  les 
femmes  de  lu   p.   100  en  hiver  et  de  39  eu  été. 

1.  Dans  l'Ouvrier  américain  nous  avons  donné  un  tableau  des  coefficients 
des  divers  chapitres  du  budget  des  ouvriers  aux  États-Unis  calculés  par 
des  statisticiens  du  pays.  La  dépense  de  nourriture  y  varie  de  34,3  à 
G^i  p.  100  du  total  de  la  dépense.  Elle  varie  suivant  le  nombre  des  mem- 
bres de  la  famille,  le  revenu  annuel,  la  région  ;  la  moyenne  générale  est 
d'environ   45  p.   IOO. 

2.  L'enquête  faite  en  France  par  l'Office  du  travail  en  1891-1893  con- 
firme cette  gradation  ;  la  dépense  de  nourriture  ne  décroît  pas  autant  que 
le  gain  de  la  famille.  Quelques  statisticiens  ont  proposé  jusqu'à  73  p.  100 
pour   les  familles  pauvres. 
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combien  ?  Pour  répondre,  il  est  essentiel  de  distinguer 
les  lieux  et  les  temps.  Aux  campagnes  autrefois  isolées 
les  routes  et  les  chemins  de  fer  ont  ouvert  des  débou- 
chés qui  ont  permis  aux  producteurs  d'aborder  des 
marchés  lointains  et  rémunérateurs,  et  il  en  est  résulté 
dans  la  localité  une  augmentation  de  prix,  quelquefois 
considérable,  qui  a  été  profitable  aux  cultivateurs  pour 
la  vente  de  leurs  produits,  mais  dommageable  aux  sala- 
riés pour  l'achat  de  leurs  vivres.  Il  y  a  des  régions,  par- 
ticulièrement dans  les  départements  du  centre,  où  l'ac- 
croissement du  coût  de  la  vie,  même  en  supposant  que 
la  quantité  des  consommations  par  tête  n'ait  pas  aug- 
menté, a  dépassé  l'accroissement  du  salaire  nominal  *. 
D'autre  part,  l'aiïïucnce  des  denrées  dans  les  villes  y  a 
produit  une  tendance  à  la  baisse,  quand  toutefois  le 
progrès  de  la  demande  n'a  pas  excédé  celui  de  l'offre. 

Si  nous  cherchons  la  moyenne  du  prix  des  vivres 
pour  toute  la  France,  jadis  et  aujourd'hui,  nous  trou- 
vons que  dans  les  chefs-lieux  de  département  le  pain  a 
atteint  son  apogée  (45  centimes  le  kilogramme  pre- 
mière qualité)  en  1866-1867,  que  de  1866  à  1880  il  a 
oscillé  autour  de  4o  centimes,  et  que  depuis  i883  il 
varie  entre  35  et  3o  centimes  -.  Donc  il  n'y  a  pas 
eu  d'augmentation  générale  et  constante  de  ce  chef. 

Le  prix  moyen  du  kilogramme  de  bœuf,  d'après  les 
statistiques  décennales  de  l'agriculture,  était  de  o  fr.  75 


1.  Ainsi  dans  tout  le  Massif  central  et  dans  l'Ouest,  les  chemins  de  1er 
ont  augmenté  considérablement  l'exportation  du  bétail,  eu  même  temps 
qu'ils  permettaient  d'approvisionner  plus  largement  toute  la  région  du  INord 
et  celle  de  la  Méditerranée. 

2.  35  à  33  centimes  en  ioo5  ;  maximum,  45  centime*  à  Nice  j  mini- 
mum, 27  centimes  à  \annes. 
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en  18/40,  de  i  fr.  n  en  1862,  de  1  fr.  58  en  1882,  de 
1  fr.  46  en  1892,  de  1  fr.  59  en  1906  '.  Les  courbes 
du  prix  de  la  vache,  du  veau,  du  mouton,  du  porc  se 
comportent  à  peu  près  de  la  même  manière,  en  sui- 
vant les  variations  du  prix  du  bœuf.  La  viande  de 
vache  est  au  bas  du  faisceau  ;  en  haut  se  trouvent  le 
veau  et  surtout  le  mouton,  qui  depuis  1888  ont  une 
tendance  à  la  hausse  :  ce  qui  semblerait  indiquer  que 
les  viandes  de  choix  sont  plus  recherchées  que  jadis  par 
la  masse  des  consommateurs.  De  ce  chef  il  n'y  avait 
pour  ainsi  dire  pas  eu  augmentation  pendant  vingt- 
trois  ans,  tout  au  moins  pour  les  cultivateurs  vendeurs. 
Mais  depuis  1896  il  y  a  eu  une  très  sensible  augmen- 
tation des  prix. 

Les  prix  fixés  chaque  année  par  la  Commission  des 
valeurs  de  douane  fournissent  un  contrôle,  en  même 
temps  qu'une  base  plus  étendue.  En  additionnant  les 
prix  de  l'unité  de  9  denrées  alimentaires  principales 
(7  à  l'importation  et  2  à  l'exportation)  on  trouve  une 
somme  de  5  fr.  9/1  en  18/17,  de  11  fr.  07  en  1873 
(point  culminant  de  la  cherté),  de  10  fr.  43  en  1907.  Ce 
document  accuse  une  augmentation  très  forte  jusqu'en 
1873  ;  une  baisse  entre  1873-1880  et  1 890-1900;  de 
1900  à  1908,  au  contraire  2,  il  y  a  eu  augmentation 
nouvelle. 


1.  Les  taux  varient  quelque  peu  selon  qu'on  les  prend  dans  les  statistiques 
décennales  qui  donnent  une  évaluation  pour  la  France  entière  ou  dans  le 
Bulletin  mensuel  où  ils  sont  calculés  d'après  une  autre  méthode  (le  chitl'r* 
de  1905  est  celui  du  Bulletin).  La  différence  de  l'un  à  l'autre  n'est  pas 
grande . 

a.  Cependant,  en  1906,  la  moyenne  générale,  étant  de  9  fr.  i3,  n'indique 
nas  pour  cette  année  un  accroissement  de  prix,  excepté  pour   le  beurre. 
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Nous  pouvons  compléter  cet  aperçu  pour  Paris  par 
des  données  précises  provenant  des  hôpitaux  et  hos- 
pices et  des  lycées,  ^us  le  faisons  en  premier  lieu  en 
additionnant  les  unités  de  prix  des  denrées  achetées 
chaque  année  par  le  lycée  Louis-le-Grand.  Le  total  de 
ces  unités  ressort  à  16  fr.  63  en  18^7,  à  16  fr.  62  en 
1873,  à  16  fr.  5i  en  1905,  à  18  fr.  36  en  1907,  à 
17  fr.  69  en  1908.  C'est  une  confirmation  des  indices 
que  nous  a  fournis  la  Commission  des  valeurs  de  douane, 
accusant  même  plus  nettement  la  hausse  des  dernières 
années.  Pour  le  lycée  Louis-le-Grand  cette  hausse  a 
porté  principalement  sur  la  volaille  et  le  gibier,  le 
beurre,  la  viande  de  boucherie. 

En  second  lieu,  d'une  enquête  faite  au  commencement 
de  l'année  1909  dans  70  lycées  et  portant  sur  les  19 
principales  denrées  alimentaires  (et  sur  le  charbon  de. 
terre)  depuis  l'année  1880  nous  avons  tiré  les  nombres- 
indices  suivants,  la  moyenne  de  1896-1900  étant 
représentée  par  100  *. 


1880.  .  . 

•   ki-9 

1903.  . 

99-9 

i885.  .  . 

.   io4.3 

1904.  . 

99-? 

1890.  .  . 

ioO.-j 

1900.  . 

•   '97-3 

a8(p.  .  . 

100.  -i 

1906.  . 

98.8 

1900.  .  . 

99- 3 

1907.  . 

,  .   1  u.3 . 1 

'1901.  .  . 

•    94.5 

1908.  . 

io6.5 

a.903.  .  . 

.   93.3 

1.  Le  miniettVe  de  l'instruction  publique  a  eu  la  complaisance  d'en- 
«voyer  dans  70  lycées  le  questionnaire  que  nous  avons  dressé.  Les  résul- 
tats détaillés  de  cette  enquête  seront  publiés  à  part.        .... 

iLes  indices  économiques  publiés  par  la  Réforme  économique  et  ceux 
.qu'ont  calculés  M.  March  et  M.  de  Foville  (Voir  Bulletin  de  statistique 
.et  de  législation  comparée  du  ministère  des  finances)  (mars  et  septembre  1900, 
ïanyier  1909)  marquent,  avec  de  légères  différences,  les  mêmes  variations 
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Tous  ces  chiffres,  il  est  vrai,  sont  des  prix  de  gros 
ou,  pour  Paris,  de  demi-gros.  Il  faudrait,  en  outre, 
pouvoir  tenir  compte  de  l'augmentation  du  détail. 

Il  importe  de  constater  d'abord  qu'il  existe  une  soli- 
darité générale  des  prix,  surtout  pour  ceux  de  gros 
qui  subissent  plus  vite  et  plus  fortement  que  ceux  du 
détail  les  influences  de  hausse  et  de  baisse  des  grands 
marchés  du  monde.  Toutes  les  marchandises  de  gros 
assurément  n'en  sont  pas  également  affectées  ;  des  causes 
particulières  peuvent  contrarier  le  mouvement  d'ensem- 
ble ;  cependant,  dans  la  grande  majorité  des  cas,  la 
solidarité  se  manifeste  et  les  statisticiens  peuvent  en  tirer 
légitimement  des  moyennes  générales  1 . 

Or,  la  tendance  générale  a  été  i°à  la  hausse,  hausse 
très  accentuée  de  1800  à  1807-1860;  20  elle  a  conti- 
nué, dans  une  proportion  peut-être  moins  forte,  jus- 
qu'à la  période  1873-1888;  3°  depuis  cette  période  jus- 
que vers  1896  la  tendance  a  été  au  contraire  à  la  baisse  ; 
/|°  depuis  1897  et  surtout  depuis  1900,  il  s'est  produit  un 
relèvement  des  prix  qui  a  été  fortement  accentué  en  19082. 
La  crise,  ou,  pour  parler  plus  exactement,  l'éclat  de 


que  les  Index- nnmbers  de  M.  Sauerbeck    et    de  VEconomisl.  Pour    1908  la 
Hé/orme  économique  donne   io5  en  janvier  et  99.4  en  décembre. 

1.  Les  nombres-indices  de  prix  calculés  jusqu'en  189*)  par  Soetbeer  pour 
le  marché  de  Hambourg,  par  YEconomist  anglais  et  par  M.  Sauerbeck  pour 
l'Angleterre,  par  M.  Falkner  et  par  le  Département  du  travail  pour  l'Amé- 
rique, par  M.  Mardi  et  par  nous  pour  la  France,  etc.,  quoique  différant 
quoique  peu  dans  les  détails,  concordent  assez  bien  dans  l'ensemble.  (Voir 
Questions  ouvrières  et  industrielles  sous  la  troisième  République,  p.  58i.) 
-2.  D'après  YEconomist,  les  nombres-indices  ont  été  : 

1881 100  1894 78,7 

1906 102,4 

Mai    1907.     ...     100  Août  1908,     ...       81 

D'après  M.  Sauerbeck,  les  nombres-indices  sont  : 
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la  crise,  qui  était  menaçante  depuis  plus  d'un  an  et  qui 
a  eu  lieu  en  Amérique  au  mois  d'octobre  1907,  a 
ralenti  sur  tous  les  marchés  le  mouvement  des  échanges 
et  a  fait  baisser  les  prix  de  gros  de  beaucoup  d'articles 
en  1908.  Les  vivres  ont  participé  à  ce  mouvement 
que  la  statistique  étrangère  constate  comme  la  statis- 
tique française  '. 

Nous  savons  que  des  causes  diverses  déterminent  le 
taux  des  salaires  et  peuvent  le  faire  monter.  L'augmen- 
tation du  prix  des  vivres  est  assurément  une  des  plus 
importantes.  Quand  la  classe  ouvrière  a  obtenu  en 
temps  de  cherté  des  vivres  une  augmentation  et  qu'en- 
suite le  prix  des  vivres  vient  à  baisser,  elle  s'efforce  de 
maintenir  le  niveau  acquis.  D'ordinaire  sa  résistance 
réussit,  sinon  complètement,  du  moins  en  partie  ;  le 
taux  du  salaire  ne  retombe  pas  jusqu'à  son  ancien 
niveau.  Depuis  une  douzaine  d'années,  les  accroisse- 
ments de  salaire  dont  le  coût  de  la  vie  a  été  certaine- 
ment une  des  causes  subiront-ils  une  réduction,  s'il  sur- 
vient une  baisse  de  prix  des  denrées?  Nous  ne  le  pensons- 
pas. 


Moyenne  Moyenne 

générale.  générale. 

1881-87 79  Mai    1907.      .      .      .        82,4 

1886 61  Mai    1908.     ...        73,6 

1907 80  Février  1909.     .     .       7!'>9 

Les  nombres-indices  des  denrées  alimentaires  ont  été,  d'après  Sauerbeck, 
73  en  1890,  69  en  1900  et  72  en   1907. 

Tous  ces  nombres-indices  de  M.  Sauerberck  sont  inférieurs  à  100  :  ce 
qui  signifie  que  les  prix  no  sont  pas  remontés  au  niveau  qu'ils  avaient 
atteint  en  18G7-1877. 

1 .  Sur  le  marché  métropolitain  des  bestiaux  à  Londres,  le  prix  de  la 
livre  de  bœuf  (sur  pied)  était  en  moyenne  de  5  i/4  à  8  pence  en  1866- 
1870,  de  6  à  6/8  en  i88i-i885,  de  3  3/4  à  6  3/4  en  1896-1900,  de  k  1/8 

SALARIAT,  6** 
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La  hausse  des  salaires  a  continué  à  se  produire  en 
France  depuis  une  douzaine  d'années  en  même  temps 
que  s'élevait  le  prix  des  marchandises,  tandis  que  de 
1873-1880  à  1896,  elle  s'était  produite  en  même  temps 
que  le  prix  des  marchandises  était  à  la  baisse.  L'a- 
vantage paraît  être  moins  grand  pour  l'ouvrier  aujour- 
d'hui ;  il  peut  même  se  faire  qu'il  n'y  ait  pas  eu  avan- 
tage dans  divers  cas  et  que  la  statistique,  lorsqu'elle 
aura  pu  retenir  des  éléments  suffisants  pour  un  calcul 
comparatif,  constate  que  le  salaire  réel  moyen  a  perdu 
depuis  quelques  années  quelques  points  en  France. 
iNous  avons  vu  que  ce  ne  serait  pas  la  première  fois  que 
se  produirait  un  phénomène  de  ce  genre. 

Une  question  a  été  posée  :  Sont-ce  les  salaires,  en 
s'élevant,  qui  ont  augmenté  le  coût  de  production  et  fait 
renchérir  le  prix  des  marchandises,  ou  est-ce  l'aug- 
mentation du  prix  des  marchandises  qui  a  poussé  les 
ouvriers  à  demander  des  augmentations  ?  Les  deux  in- 
lluences  ont  pu  se  faire  sentir.  Bien  que  des  fabricants 
ne  manquent  pas  de  dire  :  «  La  main-d'œuvre  a  ren- 
chéri, »  et  ajoutent  même  parfois  :  «  Les  grèves  en  sont 
la  cause,  »  cependant  ce  n'est  pas  l'augmentation  des 


à  7  en  igoo-iQo5  ;  à  Liverpool  (viande  débitée)  de  5  à  7  i/4  en  1866-1870 
de  h  à  5  1/8  en  1881  i885,  de  3  5/8  à  5  3/8  en  1896-1900  et  de  4  à  G 
en  1901-1905  ;  la  livre  de  mouton  (sur  pied)  à  Londres,  de  5  i/.'i  à  8  1/2 
en  18G6-1879,  de  7  3/8  à  10  en  i88i-i885,  de  5  à  8  ï/a  en  1896-1900, 
de  5  1/2  à  8  3/4  en  igo5,  La  viande  de  boeuf  importée  a  diminué  davan- 
tage :  2  £  9  $  5  les  100  livres  en  1 806- 1870,  2  £  1  il  ^  2  en  1871- 
i885,  1  £  8  <jj$  6  en  1896-1900,  1  £  19  ,X  en  1901-1905.  Il  en  esta  peu 
près  de  même  du  porc,  au  moins  depuis  1870,  du  fromage,  des  oeufs, 
des  pommes  de  terre.  Ces  prix,  donnés  par  le  Board  oj  agriculture  and 
/ishevies  (1907),  accusent  en  général  un  mouvement  du  genre  (Je  celui  que 
nous  signalons  pour  la  France  :  hausse  jusque  vers  1880  ;  baisse  jusqu'en 
1893-1900;  relèvement  depuis  quelques  années. 
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salaires  industriels  qui  a  fait  renchérir  le  coût  de  pro- 
duction des  denrées  agricoles  ni  celui  de  beaucoup  de 
matières  premières  importées  de  l'étranger;  d'autre  part, 
ce  ne  sont  pas  nécessairement  les  marchandises  dans 
le  prix  de  revient  desquelles  la  main-d'œuvre  a  le  plus 
d'importance  qui  ont  le  plus  renchéri.  La  cause  princi- 
pale est  l'accroissement  de  la  consommation,  lequel  a 
surexcité  la  spéculation.  Celle-ci  a  fait  la  hausse  jusqu'au 
jour  où,  l'ayant  poussée  trop  haut,  elle  a  découragé  la 
consommation  et  où  cette  consommation,  en  se  déro- 
bant, a  fait  tomber  la  spéculation  dans  le  vide. 

La  spéculation  se  relèvera  et  les  prix  se  relèveront 
par  elle.  Jusqu'à  quelle  hauteur  avant  de  rencontrer  de 
nouveaux  obstacles  qui  détermineront  encore  une  chute  ?■ 

Sur  la  hausse  actuelle  quelle  influence  a  pu  exercer 
l'abondance  de  la  production  de  l'or  ?  L'or  a  certaine- 
ment moins  de  valeur  sociale  que  jadis  ;  mais  a-t-il 
depuis  quelques  années  moins  de  puissance  d'achat  ? 
Autre  question  qui  nécessiterait  une  étude  spéciale. 

Quant  à  l'augmentation  de  prix  dont  sont  surchar- 
gées les  denrées  en  passant  du  gros  au  détail,  celle-ci 
varie  suivant  les  localités,  suivant  les  quartiers  à  Paris, 
et  il  est  regrettable  d'avoir  à  dire  que  les  ouvriers  ne 
sont  pas  les  clients  qui  subissent  le  moins  cette  sur- 
charge. Au  contraire  ;  ils  achètent  à  de  petits  marchands  ; 
ils  achètent  souvent  à  crédit,  se  proposant  de  solder  leur 
compte  après  la  paie,  et  ils  ne  sont  guère  en  état  de  dé- 
battre les  prix  que  leur  vendeur  grève  pour  s'indemniser 
des  non-valeurs.  Il  n'est  pas  rare  que  le  prix  de  gros  se 
trouve  ainsi  doublé  * . 

1.  Dans  une  étude  sur  le  coût  actuel  du  prix  de  la  vie  a  Paris,  M.  Willh- 


208  SALARIAT  ET  SALAIRES 

Le  paiement  au  comptant  clans  une  société  de  con- 
sommation offre  sous  le  rapport  des  prix  un  avantage  ; 
mais  beaucoup  d'ouvrières  goûtent  peu  ce  procédé, 
précisément  parce  qu'il  faut  payer  comptant. 

Toutefois,  malgré  le  luxe  des  boutiques  et  l'augmen- 
tation des  frais  généraux  des  boutiquiers  à  Paris  et 
dans  beaucoup  de  grandes  villes,  la  différence  entre  le 
prix  de  gros  et  le  prix  de  détail  ne  semble  pas,  en  gé- 
néral, s'être  accrue  ;  elle  est  même  parfois  moindre,  en 
conséquence  de  rétablissement  de  grands  magasins  dans 
les  quartiers  populeux. 

Si  les  prix  de  détail  varient  moins  d'un  jour  à  l'autre 
que  les  prix  de  gros,  ils  varient  plus  d'une  localité  à 
une  autre  et  d'un  quartier  à  un  autre  dans  la  même 
ville.  Il  est  impossible  d'en  dresser  une  statistique 
exacte.  Nous  avons  essayé  toutefois,  à  l'aide  des  catalo- 
gues de  la  maison  Félix  Potin,  d'établir  une  comparai- 
son entre  les  prix  de  détail  de  cette  épicerie  en  1881 
et  en  1906  (mars),  puis  en  1908  (août).  Or,  en  addi- 
tionnant les  prix  des  unités  de  88  denrées  alimentaires, 


kundfeu  a  donné  comme  exemple  le  prix  du  quintal  do  pommes  de  terre 
en  gros  (  Statistique  du  ministère  de  l'agriculture)  et  au  détail  (Sociétés 
coopératives  de  consommation). 

Années.  Gros.  Détail. 

180.5  !\,l}\  9/40 

1900  A, 85  8,83 

1906  5,50  i°>99 

L'auteur  estime  qu'en  somme  la  vie  du  Parisien  (nourriture,  logement, 
vêtement,  chauffage  et  éclairage,  transport,  divers),  qui  avait  augmenté 
de  34  p.  ioodei85/jà  1873,  a  encore  augmenté  de  16  p. joode 1873  à  1907. 
L'auteur  ne  remarque  pas  que  1907  est  une  année  de  renchérissement  et 
ne  tient  pas  compte  de  la  diminution  qui  s'est  produite  dans  l'intervalle  de 
1880  à  1900. 
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les  mêmes  à  ces  trois  dates,  nous  avons  trouvé  un 
total  de  i  ii  fr.  78  pour  la  première,  de  82  fr.  54  pour 
la  seconde,  de  106  fr.  o5  pour  la  troisième,  c'est-à- 
dire  une  baisse  d'environ  un  quart  pour  des  denrées 
usuelles  de  la  première  à  la  seconde  période,  et  une 
hausse  de  la  seconde  à  la  troisième,  qui  a  ramené  les 
prix  presque  au  taux  de  1881,  année  où  ces  prix 
étaient  très  hauts.  Dans  ces  nombres-indices  n'est  pas 
compris  le  vin,  sur  le  prix  duquel,  à  Paris,  la  suppres- 
sion du  droit  d'octroi  a  beaucoup  influé  !. 

D'autres  indices  s'accordent  avec  ceux-ci  relativement 
à  l'augmentation  qui  s'est  produite  depuis  1896  dans 
les  prix  de  détail  comme  dans  les  prix  de  gros  "2. 

Le  prix  des  plats  et  des  repas  à  prix  fixe  dans  les 
petits  restaurants  et  les  crémeries  que  fréquentent  les 
ouvriers  ne  paraissait  pas  avoir  changé  sensiblement 
pendant  une  cinquantaine  d'années,  d'après  les  données 
recueillies  à  Paris  par  M.  Bienaymé  ;  mais  il  y  a  aug- 
mentation depuis  quelques  années.  Dans  plusieurs  res- 
taurants à  bon  marché  qui  nous  ont  fourni  des  rensei- 
gnements, l'augmentation  varie  entre  5  et  10  p.  100  ; 
mais  la  quantité  et  Ja  qualité  n'ont-elles  pas  varié  ? 
L'augmentation  moyenne  a  été  certainement  plus  grande 
dans  la  vie  de  famille  que  chez  les  petits   restaurants. 


i.  La  pièce  (225  litres)  de  vin  rouge  ordinaire  était  cotée  1/18  francs  ea 
1881,  76  francs  en  190G,  85  francs  en  1907  ;  celle  de  vin  blanc  (petites 
•Graves)  170,  128,  125  francs. 

2.  Par  exemple,  pour  le  combustible  (charbon  et  bois)  du  Collège  de 
France,  les  nombres-indices  sont  8 A  en  i8g3-g/i,  107  en  1901-02,  g3  en 
igo5-igo6  (année  de  baisse  relative),  100  en  1908-1909  :  augmentation  de 
18  p.  100  de  1900-06  à  1908-09.  L'Assistance  publique  a  déclaré  une  aug- 
mentation de  18  p.  100  sur  son  combustible  entre  les  années  igo5  et  1908, 
et  une  augmentation  de  2  5  p.  100  sur  ses  denrées  alimentaires. 

6*** 
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Sans  doute  la  diminution  du  prix  des  vivres  de  1880- 
i883  à  1896-1900  n'avait  pas  porté  sur  tous  les  arti- 
cles, par  exemple  sur  des  marchandises  de  choix,  telles 
que  la  volaille  fine,  les  beaux  fruits,  les  huîtres.  Mais 
ce  genre  de  consommation,  quoique  la  classe  ouvrière 
ne  s'en  prive  pas,  ne  constitue  pas  le  fonds  de  son 
alimentation. 

M.  Bienaymé,  représentant  le  coût  de  la  nourriture 
à  Paris  par  une  série  de  coefficients,  a  trouvé  en 
somme  :  i°  de  i83oà  i85o  des  coefficients  qui  vont 
en  diminuant  de  12/i  à  96  ;  2°de  i885  à  1880  des  indices 
de  12/1  à  i56  ;  de  1880  à  1890  une  baisse  correspondant 
à  la  baisse  générale  des  prix  de  gros  que  nous  avons 
signalée  et  descendant  jusqu'au  coefficient  120.  De 
1896  à  1908  les  coefficients  (que  M.  Bienaymé  n'a  pas 
pu  calculer)  se  sont  sensiblement  relevés  *. 

Les  diverses  données  de  la  statistique  prouvent  donc 
que,  si  l'ensemble  des  prix  des  denrées  alimentaires  de 
consommation  ordinaire  avait  augmenté  de  i85o  à 
1870-1880,  il  n'a  pas  augmenté  ensuite  jusque  vers 
1896  et  qu'il  a  même  diminué  pour  nombre  de  mar- 
chandises. Si  ces  chiffres  sont  incomplets  et  imparfaits, 
du  moins  ils  concordent  assez  pour  inspirer  quelque 
confiance,  tandis  que  l'assertion  contraire,  celle  d'un 
Tenchérissement  continu,  ne  s'appuie  que  sur  des  cas 
particuliers. 

1 .  Nous  ne  donnons  clans  ce  volume  qu'un  résumé  de  l'étude  du  prix 
des  vivres  que  nous  avons  faite  dans  Questions  ouvrières  et  industrielles  sous 
lu   troisième  République,  ch.  îx,  les  salaires  et  le  prix  de  la  vie. 

Une  enquête  détaillée  faite  par  le  ministère  du  travail  en  1908  et 
(|iii  doit  paraître  en  avril  1909  donne  une  série  de  prix  de  denrées 
alimentaires  en  gros  et  en  détail  qui  confirme,  à  quelques  différences  près, 
les  propositions  et  les  variations  que  nous  indiquons   dans  ce  volume. 
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L'alimentation  d'ailleurs  varie  en  France  d'une  région 
à  une  autre  ;  elle  n'est  pas  la  même  à  la  ville  et  à  la 
campagne.  Toutefois  la  facilité  des  communications  a 
établi,  pour  les  grandes  villes  au  moins,  un  peu  plus 
d'uniformité  qu'autrefois  dans  le  régime  alimentaire, 
comme  dans  les  prix. 

D'un  pays  à  un  autre  les  différences  sont  grandes. 
Aux  Etats-Unis  et  en  Angleterre  l'ouvrier  mange  plus 
de  viande  que  sur  le  continent  européen,  surtout  de  la 
viande  de  bœuf.  En  France,  le  pain  de  froment  est  pres- 
que le  seul  que  l'ouvrier  mange  ;  en  Allemagne,  c'est 
du  pain  de  seigle  ou  de  seigle  et  froment  ;  d'autre  part, 
l'Allemand  consomme  beaucoup  de  porc  et  de  saucisses. 
Les  différences  de  régime  compliquent  la  comparaison 
du  coût  de  la  vie  dans  plusieurs  pays. 

A  Londres,  une  enquête  sur  le  prix  de  détail  des  ali- 
ments a  donné  des  nombres-indices  suivants  : 

1880  1900  !9°3 


Pain.     . 

i'.i 

100 

1 1 1 

Pommes 

rlc  lerre. 

l94 

100 

109 

Bœuf.   . 

i45 

100 

IOI 

Mouton. 

1 55 

100 

106 

D'après  une  autre  enquête  faite  par  le  «  Board  of 
trade  »  (i  908-1 907)  la  plupart  des  aliments  (moins 
toutefois  le  lait  et  les  pommes  de  terre)  apparaissent 
comme  moins  coûteux  au  détail  en  Angleterre  qu'en 
Allemagne.  Quoique  l'Allemand  consomme  moins  de 
pain  blanc,  de  viande  et  de  sucre  que  l'Anglais,  cepen- 
dant (d'après  cette  enquête  dont  quelques  résultats  ont 
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été  contestés  en  Allemagne)  l'Anglais  dépenserait  moins 
que  l'Allemand  pour  sa  nourriture. 

Cependant,  d'après  la  statistique  du  Déparlement 
du  travail  aux  Etals  Unis,  le  prix  de  la  nourriture 
aurait  un  peu  plus  augmenté  que  celui  de  la  puissance 
d'achat  du  salaire  de  1896  à  1907  J. 

Logement.  —  Le  logement  figure  sur  plusieurs  sta- 
tistiques (Engël,  Marcus  Rubin,  etc.)  à  raison  de  10  à 
i3p.  100.  parfois  même  plus,  dans  le  budget  de  la 
famille  ouvrière  ;  cl  à  ce  coefficient  il  faut  ajouter  envi- 
ron 5  à  6  p.  100  pour  l'éclairage  et  le  chauffage.  Le 
loyer  n'a  pas  obéi  aux  mêmes  lois  que  le  prix  des 
vivres.  A  Paris,  il  a  été  en  augmentation  dans  toutes  les 
périodes  depuis  i83ô  2.  De  combien  ? 

L'Office  du  travail  a  proposé,  par  approximation,  la 
progression  suivante  pour  le  logement  de  la  famille 
ouvrière  en  France  :  1 20  francs  en  1 844-1 853,  270  francs 
en  1874-1888,  320  francs  en  1884-1893. 

Il  y  a  eu  aussi  augmentation,  mais  en  proportion 
moindre  généralement,  dans  les  autres  grands  centres 
où  la  population  ouvrière  s'est  agglomérée.  Mais  il  n'en 


1.  Les  deux  nombres-indices  étant  ioo  en  189G,  celui  du  salaire  est 
123  en  1907  et  celui  du  prix  de  la  nourriture  de   126.3. 

2.  M.  Cadoux  a  recueilli  (Journal  de  la  Société  de  statistique,  décembre 
1907  et  janvier  1908)  des  budgets  d'ouvriers  de  la  filature  de  coton  à 
Lille,  dont  le  logement  variait  de  5,  9  p.  100  pour  un  ménage  de  7  personnes 
(dont  !\  travaillaient),  à  12,2  p.  100  pour  un  ménage  de  /1  personnes 
(dont  2  travaillaient),  un  budget  d'ouvrier  menuisier  de  Paris  payant 
pour  son  garni  (y  compris  le  service  et  la  lumière)  i/i,4  p.  100  de  son 
salaire  de  i.83o  francs. 

Le  tableau  des  budgets  inséré  dans  VOuvrier  américain  présente  pour  le 
logement  des  coefficients  de  12, 5  à  21,  k  p.  100  du  budget  total  ;  les  ou- 
vriers américains  sont  en  général  plus  amplement  logés  que  les  ouvriers 
européens. 
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est  pas  de  même  dans  les  petites  villes  dont  la  popula- 
tion est  restée  stationnaire. 

La  différence  des  loyers  est  considérable  d'une  région 
à  l'autre.  L'Office  du  travail,  essayant  dans  l'enquête 
de  1 891- 1893  d'indiquer  approximativement  le  prix 
moyen  du  loyer  par  département  (non  spécialement 
pour  la  classe  ouvrière,  mais  pour  l'ensemble  de  la 
population),  a  dressé  une  échelle  qui  s'étend  dans  la 
proportion  de  .366  francs  pour  le  département  de  là 
Seine  à  34  francs  pour  le  Cantal. 

Une  enquête  faite  par  le  ministère  du  travail  en 
1 908  a  fourni  des  indications  précises  sur  les  change- 
ments survenus  dans  le  prix  des  petits  logements  dans 
les  quartiers  les  plus  populeux  de  Paris.  En  voici  les 
résultats  moyens  d. 

Arrondissements.  1802    1862    1877    1900   1908 

Logements  de  101  à  250  francs. 

XIc  et  XII8 
(logements)  81      i4o      1^9      170      1G1 

1er  et  X\e 
(logements)  »      i54      i5i      i84      Ï91 

Logements  de  201  à  250  francs. 
XI*  et  XIIe 

(logements)  96      109      189      ao3     200 

XIIe  et  XIVe 

(logements)  86     109     1^7     187      19^ 

L'augmentation  de  ces  loyers  est  presque  du  double 
de  1802  à  1877;  l'augmentation  a  été  beaucoup 
moindre  depuis  1877. 

ï.   Le  détail  de  cette  enquête  paraîtra  en  avril   1909. 
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En  Angleterre  aussi  lo  prix  des  logements  a  augmenté. 
Une  statistique  attribue  à  Londres  pour  l'année  1900  le 
coefficient  100  contre  87,9  pour  l'année  1880  ;  pour 
l'ensemble  de  la  Grande-Bretagne  100  en  1880  et  87,9 
en  1900.  Une  enquête  récente  a  constaté  qu'à  Londres 
la  moyen  no  était  presque  double  de  celle  des  villes  de 
province  -, 

En  Allemagne  le  prix  moyen  des  logements  ouvriers 
*par  semaine  dans  les  villes  manufacturières  (non  com- 
pris Berlin)  était  en  1906,  d'après  l'enquête  du  «  Board 
of  trade  »,  de  2  marcs  1/2  à  3  marcs  1/2  pour  2  pièces, 
et  de  3  marcs  1/2  à  J  marcs  3/4  pour  trois  pièces,  lequel 
est  le  type  le  plus  ordinaire.  Ces  logements  sont  situés 
plus  souvent  dans  de  grandes  maisons  que  dans  des 
bâtiments  isolés  2.  Leur  prix  diffère  beaucoup  d'une 
ville  à  une  autre  ;  si  l'on  représente  celui  de  Berlin  par 
l'indice  100,  on  trouve  79  pour  Dusseldorf,  55  comme 
moyenne  de  la  Wëstphalie,  l\"i  comme  moyenne  de  la 
Saxe  et  en  général  des  villes  de  moins  de  5. 000  habi- 
tants. 


1 .  Moyenne  du  loyer  hebdomadaire  : 

2  pièces.  k  pièces. 

Londres.     ......  6  sch.  9  sch. 

Province è  sch.  3  d.  5  sch. 

Les  logements  de  !\  pièces  sont  les  plus  nombreux. 

a.  Comme  en  France.  En  Angleterre,  au  contraire,  la  famille  ouvrière 
habite  le  plus  souvent  une  maison  à  A  ou  5  pièces  ;  mais  les  pièces  sont 
en  général  plus  petites  qu'en  Allemagne.  De  l'enquête  du  «Board  of  trade  » 
il  semble  résulter  que,  tout  compté,  le  loyer  de  l'ouvrier  allemand  serait 
supérieur  de  23  p.  ioo  à  celui  de  l'ouvrier  anglais  ;  l'alimentation  (en  sup- 
posant la  même  quantité  d'aliments  analogues)  et  le  chauffage  seraient  sup- 
périeurs  de  18  o/o.  Il  est  vrai  que  l'ouvrier  anglais  dépense  plus,  mais 
c'est  parce  qu'il  vit  moins  étroitement. 
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Au  logement  se  rattachent  le  mobilier,  le  chauffage 
et  l'éclairage.   Or  les  meubles  ordinaires,    achetés  en 
magasin   dans  les  grandes  villes,  sont  peut-être  moins 
solides  qu'autrefois;  en  tout  cas,  ils  sont  plus  variés  et 
ue  sont  pas  plus   chers.    La  vaisselle  est  certainement 
moins   chère  et   est  d'une  fabrication  plus  élégante  ; 
les  ustensiles  de    cuisine  ont  été  perfectionnés  et  sont 
mieux  adaptés  à  leur  usage.  Les  poêles   de  fonte   dans 
les  petits  ménages  consomment  moins  que  les  anciens 
inodes  de  chauffage  ;  ni  le  bois  ni  le  charbon  de  terre 
ne  sont  plus   chers   qu'il  y  a  trois    quarts   de  siècle, 
sinon  à   certaines  époques  de    hausse,    comme    il  est 
arrivé  de   1899  à  1908.  L'éclairage    est  bien  meilleur 
et  le  coût  en   est   moindre  depuis  que  le  pétrole  a  rem- 
placé la  chandelle  et  l'huile  *. 

Le  vêtement.  —  Des  statisticiens  ont  assigné  à  la  toi- 
lette un  coefficient  de  11, 3  à  22,9  p.  100  du  total  du 
budget  ouvrier.  La  comparaison  des  prix  entre  le  vête- 
ment de  jadis  est  particulièrement  difficile,  parce  que  la 
génération  présente  s'habille  autrement  que  les  généra- 
lions  passées  et  parce  qu'on  ne  retrouve  pas  communé- 
ment l'identique  à  trois  quarts  de  siècle  de  distance. 
Toutefois,  comme  il  y  a  nécessairement  un  rapport 
entre  les  vêtements  confectionnés  et  les  étoffes  dont  ils 
sont  faits,  surtout  quand  il  s'agit  de  vêtements  à  bon 
marché,  on  peut  juger  à  peu  près  des  uns  par  les 
autres. 

En  1908,  le  Département  du  travail  des  Étals-Unis  a 
publié  une  étude,  accompagnée  de  graphiques,  sur  les 

1.  Pour  l'Angleterre,  une  enquête  récente  assigne  au  chauffage  et  à  l'é- 
clairage réunis  un  coefficient  de  io,/|  en  187 1-1876  et-  de  8,6  en  1901- 
igofl  (le  coefficient  était  même  descendu  à  7,4  eu    1 880- 1890). 
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variations  de  prix  des  matières  premières  et  des  produits 
manufacturés  qui  rend  cette  relation  évidente  !.  Or,  en 
France  les  valeurs  de  douane  nous  apprennent  que 
les  tissus  (qui  avaient  en  général  beaucoup  baissé  de 
prix  de  1826  à  18/17  sous  l'influence  de  la  fabrication 
mécanique)  ont  haussé  de  prix  de  i85o  à  1873,  sous 
l'influence  de  l'abondance  de  l'or  ;  mais  qu'ensuite  ils 
ont  baissé,  surtout  de  1880   à   1896. 

De  i8q5  à  1907  les  valeurs  de  douane  se  sont  rele- 
vées,. C'est  ce  que  montre  le  tableau  suivant  : 


VALEURS 

VALEURS   ANNUELLES    1 

IXÉES     PAR    LA 

OFFICIELLES 

EXPORTATION 

COMM 

S8IOH     DES    VALEURS     DE     DOUANE 

FIXÉES    EN 

(le  kilogramme) 



- — - 

182O 

18/17 

1872 

1880 

189J 

*9°7 

fr. 

Toile  de  lin  ou  de 
chanvre  unie  blanche 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

20 

ou  mi-blanche.      . 
Calicots  ,     coutils  , 

11, 5o 

9,5,/, 

8,75 

7,25 

11,  i5 

iâ 

toiles, écrus  ou  blancs 
Calicots  ,     coutils  , 

h 

5,33 

3,27 

4,»8 

4,ip 

26 

toiles,  imprimes  . 

10 

9,a8 

G,a6 

A,  20 

0,07 

27 

Draps 

2/. 

i5,a5 

l/»,25 

12 

12,75 

100 

Etoiles  de  soie  unie. 

100 

128 

83 

75 

76 

2<J 

Bonneterie  de  laine. 

i5 

26,25 

24 

i4,5o 

i5,25 

Depuis   1890,    la  hausse    sur    beaucoup    d'articles, 


1.  Bulletin  of  tlie  Bureau  of  lubor,  march  igo5.  La  relation  exprimée 
par  le  graphique  (p.  298)  pour  les  années  1890-1907  est  même  très 
étroite.  En  général,  les  variations  des  matières  premières  ont  été  plus 
amples  que  celles  des  produits  manufacturés.  Quand  les  matières  ont  été 
au  plus  bas  (en  189G),  les  produits  manufacturés  n'ont  pas  baissé  dans  uno 
aussi  forte  proportion  ;  quand  les  matières  ont  très  rapidement  haussé, 
oomnie  en  1902,  les  produits  manufacturés  n'ont  pas  suivi  immédiatement 
ce  mouvement. 
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vêtements,  matières  premières,  produits  manufacturés1, 
est  incontestable.  Ainsi  les  renseignements  fournis  par 
une  grande  manufacture  de  lingerie  sont  les  suivants  : 

1896         1908 

francs  francs 

Filés  de  coton  (chaîne,  28;  trame,  27),  le  kilogr.        1 ,70  2,89 

Calicot  renforcé,  le    mètre o,3o  o,45 

Belle  flanelle,   le    mètre o,3i  o,5i 

Chemises  hommes  blanches,  la  douzaine.     .      .      36   »  43    » 


Malgré  cette  augmentation,  le  prix  de  beaucoup  d'ar- 
ticles fabriqués  a  plutôt  baissé,  soit  que  la  qualité  des 
matières  premières  soit  devenue  inférieure,  soit  que  la 
machine  ait  réduit  le  coût  de  la  façon,  soit  enfin  que  la 
concurrence  et  la  réclame  aient  pesé  sur  les  cours  '. 

Le  vêtement  a  d'autant  plus  ressenti  l'influence  du 
prix  de  l'étoffe  que  depuis  une  cinquantaine  d'années 
il  a  été  beaucoup  plus  souvent  fabriqué  en  grand  par 
des  confectionneurs  et  vendu  au  détail  par  de  grands 
magasins  2. 

La  chaussure  en  cuir  est  devenue  aussi  l'objet  de 
grandes  entreprises.  Elle  était  cotée  33  francs  le  kilo- 
gramme en  1874,  première  année  où  elle  figure  spécia- 
lement dans  le  tableau  de  la  commission  des  valeurs  de 
douane  ;  elle  était  à  18  francs  en  io,o5. 


1.  Cependant  le  prix  des     étoffes    achetées    par    l'Assistance    publique 
paraît  avoir  augmenté  de  26  p.   100  de  1905  à  1908. 

2.  En    Angleterre,  une  enemète    sur     le  prix   des  vêtements  vendus  au 
détail  a  donné  les  coefficients  suivants  : 

i88i-85  ....        io5,2  1896-1900  ...  98 

1886-90.      .     .      .        ioi,5  1901-190/»   .     .     .        100,6 

1891-95  ....        100 
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On  objecte  que,  si  les  vêtements  faits  avec  les  étoffes 
susmentionnées  sont  moins  chers,  ils  sont,  d'autre 
part,  moins  solides  et  de  moindre  durée.  C'est  pos- 
sible. Mais  ils  satisfont  mieux  le  besoin  de  nouveauté, 
lequel  est  une  forme  du  luxe. 

Quand  on  examine  en  détail  l'importation  et  l'expor- 
tation françaises,  on  s'aperçoit  que  ce  sont  les  articles 
à  bon  marché  dont  le  commerce  a  le  plus  augmenté  *  : 
ce  qui  est  encore  un  indice  de  l'accroissement  de  la 
puissance  d'achat  dans  les  classes  peu  fortunées. 

Les  autres  chapitres  du  budget  ouvrier.  —  La  com- 
paraison des  prix  des  consommations  et  services  relatifs 
à  la  santé,  à  l'instruction,  aux  distractions  n'est  guère 
possible.  C'est  d'ailleurs  le  chapitre  du  budget  ouvrier 
dont  le  coefficient,  très  variable,  dépend  le  plus  du 
degré  d'aisance  de  la  famille. 

Si  les  Visites  du  médecin  coûtent  plus  qu'autrefois, 
c'est  que  le  prix  des  services  a  généralement  renchéri 
dans  les  professions  libérales.  Toutefois,  le  nombre  des 
membres  des  sociétés  de  secours  mutuels  étant  devenu 
beaucoup  plus  considérable,  une  partie  de  la  classe 
ouvrière  n'a  pas  directement  à  payer  les  visites,  non 
plus  que  les  médicaments. 

On  dépense  en  France  beaucoup  plus  pour  l'ins- 
truction populaire  qu'il  y  a  trois  quarts  de  siècle.  Mais 
la  famille  ouvrière  ne  porte  pas,  directement  du  moins, 
le  poids  de  l'augmentation,  puisque  l'école  primaire 
publique  est  gratuite  à  tous  les  degrés.  Les  enfants 
pauvres  qui  la  fréquentent  reçoivent  même  dans   beau- 


i.  Pour     ce  changement  dans    la    nature    du   commerce    français,  voir 
Questions  ouvrières  et  industrielles  sous   la  troisième  République,  p.    i65. 
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coup  d'écoles  une  assistance  en  nature,  aliment  ou  vê- 
tement,  qui  soulage  les  parents. 

Le  journal  était  inabordable  autrefois  à  l'ouvrier  ;  il 
coûte  maintenant  i  sou  et  tout  le  monde  l'achète.  Les 
livres  à  bon  marché  se  sont  multipliés. 

Les  transports  sont  à  meilleur  marché  qu'autrefois. 
V  Paris,  l'impériale  des  omnibus  date  seulement  de  la 
seconde  moitié  du  xix°  siècle  ;  les  bateaux-omnibus 
datent  de  1867.  Le  transport  autrefois  coûtait  beaucoup 
plus  par  diligence  qu'il  ne  coûte  aujourd'hui  par  che- 
min de  fer.  Par  exemple,  de  Paris  à  Bordeaux  le  prix 
de  la  diligence  dans  la  rotonde,  la  place  la  moins  chère, 
était  de  70  francs  et,  le  voyage  durant  trois  jours,  le 
voyageur  avait  à  payer  en  outre  sa  nourriture  ;  aujour- 
d'hui le  prix  en  troisième  est  de  28  fr.  55  et  le  trajet 
par  train  direct  n'est  que  de  \[\  h.    1/4.  '. 

Si  les  plaisirs  coûtent  plus,  ce  n'est  pas  tant  que  le 
prix  des  distractions  anciennes,  café  et  cabaret,  bara- 
ques de  foire,  etc.,  ait  augmenté,  c'est  qu'on  recher- 
che des  distractions  nouvelles.  Le  prix  des  places  a  aug- 
menté dans  les  théâtres  de  Paris  ;  mais  les  cafés-concerts 
à  bon  marché  se  sont  multipliés. 

1 .  Les  facilités  données  aux  voyageurs  en  troisième  classe  en  ont  augmenté 
la  proportion.  Ainsi,  sur  la  ligne  internationale  Paris- Belgique- Allemagne 
la  proportion,  entre  les  années  1899  et  1907,  a  diminué  pour  la  première 
classe  de  12.1  p  100,  et  a  augmenté  pour  la  seconde  classe  de  6.2  et  pour 
la  troisième  de  3,9  p.  100.  Dans  le  réseau  intérieur  du  Nord,  la  diminu- 
tion a  été  de  3,3  en  première  et  de  4.9  en  seconde,  et  l'augmentation  de 
8,2  en  troisième. 
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L'ouvrier  de  Paris  qui  gagne  o  fr.  80  à  1  franc  l'heure 
et  qui  travaille  290  à  000  jours  par  an  jouit  d'un  revenu 
de  2./100  à  3.ooo  francs,  supérieur  aux  appointements 
de  la  majorité  des  petits  employés  du  commerce  et  de 
l'administration.  Tout  en  montant  le  niveau  de  son 
existence  à  un  degré  plus  élevé  que  celui  de  ses  pères, 
il  pourrait  faire  des  économies  et  se  préparer  par  une 
assurance  une  retraite  pour  ses  vieux  jours,  comme  le 
font  de  très  modestes  bourgeois  qui  ne  gagnent  pas 
davantage.  La  plupart  des  ouvriers  ne  le  font  pas  ;  le 
marchand  de  vin,  le  café,  le  spectacle  absorbent  ce 
qui  leur  reste  après  le  prélèvement  des  nécessités  de 
la  vie.  Il  n'est  pas  rare  de  rencontrer  plus  d'esprit 
d'économie  dans  les  petits  salaires  où  le  besoin  est  vive- 
ment senti  que  dans  les  gros. 

Et  pourtant,  dans  certains  manifestes  de  grève  des 
syndicats  parisiens  dont  les  membres  ont  une  moyenne 
d'au  moins  o  fr.  76  l'heure,  soit  environ  2.200  francs 
par  an,  on  parle  de  «  salaire  de  famine  ». 

Les  mineurs,  avec  leur  salaire  moyen  de  i.3oo,  francs 
pour  l'année  (en  ioo5)  et  les  avantages  que  les  compa- 
gnies et  la  loi  leur  font,  sont  loin  d'être  réduits  à  la  pau- 
vreté. On  pourrait  en  dire  autant  de  beaucoup  de  caté- 
gories d'ouvriers  de  l'industrie  en  province.  La  classe 
ouvrière  ne  fait  pas  toujours  le  plus  sage  et  le  plus  pré- 
voyant emploi  de  ses  ressources  ;  on  doit  s'efforcer  de 
l'éclairer  sur  ce  point  comme  sur  bien  d'autres,  conseiller 
au  mari  de  ne  pas  faire  de  dépenses  superflues  hors  de 
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son  ménage  et  apprendre  à  la  ménagère  à  employer 
plus  rationnellement  le  gain  de  la  famille.  Mais,  après 
tout,  l'ouvrier  est,  comme  le  bourgeois,  maître  de  son 
revenu,  et  s'il  peut  faire  aujourd'hui  des  dépenses  de 
luxe,  ce  n'est  pas  une  raison  pour  qu'il  renonce  à 
augmenter  demain  son  salaire. 

Le  salaire  nominal  est  le  prix  payé  en  argent  à  l'ou- 
vrier ;  nous  l'avons  étudié  dans  le  chapitre  précédent. 
Le  salaire  réel  consiste  dans  la  quantité  de  marchan- 
dises que  l'ouvrier  peut  acheter  avec  cet  argent.  Il  est 
subordonné  au  pouvoir  d'achat  de  la  monnaie,  autre- 
ment dit  à  la  valeur  commerciale  de  l'argent,  c'est-à-dire 
au  prix  moyen  des  marchandises  qui  entrent  dans  la  con- 
sommation annuelle  de  l'ouvrier  et  dont  nous  venons 
de  donner  un  aperçu.  Si,  la  somme  d'argent  reçue  par 
l'ouvrier  restant  la  même,  le  prix  de  ces  marchandises 
augmente,  cet  ouvrier  ne  pourra  pas  en  acheter  autant 
et  son  salaire  réel  diminuera.  Au  contraire,  son  salaire 
réel  augmentera  sans  variation  du  salaire  nominal  si  ce 
prix  diminue.  Au  fond,  c'est  le  salaire  réel  qui  importe 
surtout  à  l'existence  de  la  famille  ouvrière. 

Mais,  s'il  est  difficile  de  calculer  une  moyenne  ap- 
proximative du  salaire  nominal,  notion  simple,  il  est 
beaucoup  plus  difficile  et  hypothétique  d'indiquer  le  sa- 
laire réel,  notion  qui  exige  la  détermination  de  deux 
termes.  L'établissement  d'une  moyenne  de  cette  espèce 
est  même  plus  complexe  qu'elle  ne  paraît  d'abord,  parce 
que  les  marchandises  que  consomme  la  classe  ouvrière 
varient  en  quantité  et  en  qualité  selon  les  temps  et  les 
lieux  et  qu'elles  sont  partant  médiocrement  comparables 
d'un  temps  ou  d'un  lieu  à  un  autre. 

L'Office  du  travail  a  simplifié,   autant  que  possible, 
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le  problème  en  supposant  une  consommation  égale  en 
quantité  et  en  qualité  de  nourriture,  de  logement,  de 
chauffage  et  d'éclairage  pour  une  famille  de  quatre  per- 
sonnes vivant  à  Paris1.  Il  a  ainsi  obtenu  des  nombres- 
indices  qui  accusent  une  augmentation  du  coût  de  la  vie 
à  Paris  de  1806  à  1880  et  une  diminution  de  1880  à 
1900. 

Acceptons  ces  chiffres  sans  épiloguer  sur  leur  degré 
de  précision  et  bornons-nous  à  mettre  en  parallèle, 
d'après  la  même  autorité,  mais  pour  la  France  entière, 
les  coefficients  du  salaire  nominal  comparés  à  ceux  du 
coût  des  marchandises  et  présentés  dans  un  autre 
ordre. 

Coefficients  du  coût  de  la  vie, 
Coefficients  du  salaire  les  quantités    consommées 

nominal.  restant  les  mêmes. 

i853 100  i844-i853.  .     .       100 

1874 i5o  186V1873.   .     .       i3i 

1892 i84  1884-1893.  .     .       127 


De  ces  coefficients  il  résulte  que  le  salaire  a  réelle- 
ment bénéficié  de  la  différence  entre  127  qu'il  devait 
dépenser  en  1890  pour  vivre  et  184  qu'il  recevait  en 
argent  :  différence  de  67  a  son  profit. 


1.     Soit   (sans  le    logement)    y3i    francs    pour   la    période  1 844-1 854, 

i.o52  francs  pour  i 85'i-i8G3,  1,076    francs  pour  1864-1873,  1.093  francs 
pour  187/1-1883,  910  francs  pour  i8g4-igo3. 

1806 77                       18O0 97,5 

78,5                  1870 io5 

83                     1880 107 

85                    ^90 io4,5 


1810  . 
1820  . 

i83o  . 
iH'io  . 
i85o  . 


8f),ô 


1900 100 
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L'Annuaire  statistique  de  la  France  de  1906,  calcu- 
lant d'une  manière  différente,  a  obtenu  un  résultat  à 
peu  près  semblable  ;  représentant  par  100  le  pouvoir 
d'achat  du  salaire  en  1900,  il  lui  assigne  un  pouvoir 
de  58,5  à  61, 5  sans  grande  variation  pendant  la  période 
1 8o6-i84o,  puis  un  pouvoir  croissant  avec  l'augmen- 
tation du  salaire  nominal  de  64,3  en  i85o  à  72,4  en 
1870,  puis  à  100  en   1900. 

Sans  attribuer  à  ces  coefficients  une  valeur  absolue, 
on  voit  qu'ils  accusent  un  accroissement  du  salaire 
réel.  Us  ne  contredisent  pas  les  chiffres  que  nous  avons 
cités  relativement  à  l'accroissement  des  salaires  dans  le 
chapitre  précédent  et  relativement  au  prix  des  choses 
dans  celui-ci. 

Des  constatations  faites  en  Belgique  (par  M.  Mahaim) 
et  en  Angleterre  (par  M.  Bowley  et  par  le  «  Board  of 
trade  »)  font  voir  que  là  aussi  le  salaire  a  plus  aug- 
menté que  le  salaire  nominal  de  i853  à    1893. 

Il  est  vrai  que  la  hausse  des  vivres  de  1900  à  1908 
a  modifié  les  rapports,  mais  le  taux  des  salaires  a 
augmenté  en  même  temps. 

Nous  pouvons,  en  dernier  lieu,  rapprocher  de  la  sta- 
tistique française  celle  que  le  Bureau  du  travail  de 
Washington  a  récemment  publiée.  Il  a  calculé  les  nom- 
bres-indices de  salaire  par  heure  dans  l'industrie  (cal- 
culés sur  4- 169  établissements  importants),  le  taux  des 
prix  de  détail  des  aliments  consommés  ordinairement 
par  la  famille  ouvrière  et  le  pouvoir  d'achat  de  l'heure 
de  travail,   c'est-à-dire  le  salaire  réel. 
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Prix  de  détail  4 

Pouvoir  d'achat 

Salaire  par 

des  denrées 

de  l'heure  de 

heure. 

alimentaires. 

travail. 

1890.    . 

.      .           lOO,3 

102,4 

97,9 

i895.    . 

.      .             98.3 

97-8 

IOO,5 

1900.    . 

.     .         io5,5 

IOI,I 

10U 

1907.    . 

.     .         128,8 

120,6 

106,8 

De  cette  statistique  il  résulte  qu'aux  États-Unis  il  y 
avait  eu  baisse  des  prix  et  des  salaires  de  1890  à  1899 
(année  dont  noire  tableau  quinquennal  ne  porte  pas  le 
nombre-indice)  et  que  l'augmentation  du  prix  des  ali- 
ments, qui  a  été  rapide  de  1899  à  1907,  n'a  cependant 
pas  été  aussi  grande  que  celle  du  salaire.  Quant  au 
salaire  de  la  journée,  il  a  un  peu  moins  gagné  que  ne 
l'indique  la  colonne  3,  parce  que  la  durée  de  la  jour- 
née de  travail  a  diminué  (le  gain  hebdomadaire  était 
environ  101  en  1890  et  lia  en   1904)- 

Des  coefficients  comparés  dans  ce  chapitre  nous  som- 
mes en  droit  de  conclure  que  la  progression  du  salaire 
moyen  nominal,  en  France,  aux  États-Unis  et  dans 
d'autres  pays,  a  été  depuis  le  milieu  du  xxxe  siècle  plus 
forte  que  celle  du  prix  moyen  de  l'ensemble  des  objets 
de  consommation  usuelle  dans  la  famille  ouvrière  et 
que,  par  conséquent,  il  y  a  eu  augmentation  du  salaire 
réel. 


1.  Ces  prix  sont  weghted,  c'est-à-dire  calculés  d'après  un  coeffi- 
cient de  l'importance  de  chaque  denrée  dans  la  consommation  ouvrière. 
Voir  Bulletin  of  Ihe  Bureau  of  Labor  (Washington),  July  1907.  Du 
nombre-indice  100  en  1897  'e  s;daire  est  monté  à  119  en  1906;  mais 
dans  le  même  temps  le  prix  des  vivres  passait  de  l'indice  96  à  11 3.  Voir 
Labor  problems  par  Adams    et  Summer. 
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IV 


Cette  conclusion  est  celle  du  problème  simplifié. 
Mais  ce  n'est  pas  la  solution  complète  du  problème  tel 
qu'il  se  pose  dans  la  réalité  actuelle  ;  car  la  quantité  et 
la  qualité  des  consommations  ne  sont  pas  restées  les 
mêmes. 

La  question  du  coût  réel  de  la  vie  et  de  la  famille 
ouvrière  et  de  sa  relation  avec  son  gain  est  assurément 
une  des  plus  délicates  que  la  statistique  aborde.  Celle-ci 
doit  se  garder  d'être  trop  affirmative  dans  sa  réponse. 
Il  y  a  des  régions,  avons-nous  dit,  où  le  salaire  réel 
a  augmenté  très  sensiblement  et  où  le  coût  de  la  vie 
a  peu  augmenté  ou  n'a  pas  augmenté  d  ;  il  y  en  a 
d'autres,  telles  que  certaines  communes  rurales,  où  le 
salaire  a  moins  augmenté,  tandis  qu'augmentait  beau- 
coup le  prix  des  aliments.  Néanmoins  on  peut  dire  que 
dans  toutes  les  régions  de  la  France,  comme  dans  toutes 
les  couches  de  la  société  française,  le  nombre  des  besoins 
s'est  accru  depuis  une  soixantaine  d'années,  d'une  part 
à  cause  des  tentations  d'un  marché  plus  abondamment 
et  plus  diversement  approvisionné  et  à  cause  du  bon 
marché  même  qui  aiguillonnait  la  tentation,  d'autre  part 
à  cause  de  l'accroissement  des  ressources  des  acheteurs. 
Par  suite,  la  consommation  est  devenue  plus  considé- 


i.  Voici  encore  un  exemple  tiré  d'une  enquête  récente  (1906)  faite  en 
Allemagne  par  des  délégués  de  «  Board  oftrade  ».  Pendant  que  le  salaire 
et  le  coût  de  la  vie  (nourriture,  loyer  et  chauffage)  sont  représentés  par 
les  nombres-indices  100  et  100  à  Berlin,  ils  le  sont  par  87  et  0,4  dans  la 
Westphalie  et  la  Province  du  Rhin.  Le  loyer  étant  100  à  Berlin,  est  77 
à  Dusseldorf,   !t 2  à  Chemnitz. 

7* 
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rable  ;  les  statistiques  de  l'agriculture,  de  l'industrie, 
du  commerce,  des  transports,  le  constatent.  La  satisfac- 
tion de  ces  besoins  nouveaux  a  grossi  le  budget  des 
dépenses  des  familles  françaises  de  toute  condition, 
celui  de  la  classe  ouvrière  en  particulier,  laissant  une 
marge  plus  grande  parfois,  pas  toujours  cependant,  pour 
l'épargne  et  pour  les  œuvres  de  mutualité,  pour  le  plai- 
sir et  le  luxe,  satisfactions  légitimes  tant  qu'elles  n'em- 
piètent pas  sur  le  nécessaire.  La  classe  ouvrière  a  agi 
en  cela  comme  les  autres  classes  ou,  pour  parler  plus 
exactement,  comme  les  autres  couches  sociales.  Prise 
en  bloc,  elle  a  réglé  sa  vie  sur  ses  ressources  et  elle  l'a 
dilatée  dans  la  proportion  où  s'élargissait  son  revenu  ; 
son  alimentation,  son  costume,  ses  habitudes  se  sont 
modifiés  et  attestent  l'accroissement  de  son  bien-être. 
Mais  il  faut  plus  d'argent  aujourd'hui  qu'autrefois  pour 
payer  ce  bien-être. 

C'est  pourquoi  la  connaissance  de  la  valeur  commer- 
ciale de  l'argent  ne  suffit  pas  pour  résoudre  la  question 
et  pour  comparer  la  condition  des  personnes  à  diverses 
époques  et  en  diverses  contrées.  11  faut,  en  outre,  tenir 
compte  de  la  valeur  sociale  de  l'argent,  c'est-à-dire  de 
la  somme  d'argent  qu'une  famille  doit  dépenser  d'or- 
dinaire afin  de  tenir  son  rang  dans  le  groupe  social 
auquel  elle  appartient. 

La  plupart  des  personnes  qui  parlent  du  coût  de  la 
vie  ne  savent  pas  faire  cette  distinction.  Quand  on  leur 
dit  que  la  tendance  générale  du  prix  des  denrées  et  sur- 
tout des  objets  manufacturés  est  plutôt  vers  la  baisse  que 
vers  la  hausse,  elles  sont  incrédules  et  se  récrient  :  «  La 
vie  renchérit  !  »  11  est  certain,  en  effet,  qu'à  Paris  un 
employé  dont  les  appointements  sont  de  a./joo  à  2.800 
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francs  est  beaucoup  moins  à  l'aise  que  celui  qui  disposait 
du  même  revenu  sous  la  Restauration.  Mais,  si  l'on  pou- 
vait comparer  le  livre  de  comptes  de  l'un  et  de  l'autre, 
on  reconnaîtrait  que  la  gêne  actuelle  provient  moins  de 
l'accroissement  du  prix  des  choses  (à  quelques  exceptions 
près,  telles  que  le  loyer)  que  de  l'accroissement  des  besoins 
à  satisfaire. 

Voici  des  faits  que  nous  citons  pour  en  avoir  été  le 
témoin.  A  Paris,  vers  1 835, beaucoup  d'ouvriers  bijoutiers 
déjeunaient  dans  l'atelier,  sur  le  coin  de  l'établi,  d'un 
morceau  de  pain,  de  deux  sous  de  pommes  de  terre  frites 
et  deux  ou  trois  sous  de  charcuterie,  ajoutant  parfois  à  ce 
menu  un  demi-setier  de  vin.  Aujourd'hui,  ils  vont  à  la 
crémerie  ou  au  restaurant,  où  ils  dépensent  pour  le  moins 
vingt-cinq  sous.  Une  ouvrière  vers  i835  portait  un  bonnet 
et  mettait  des  mitaines  l'hiver;  elle  se  croirait  humiliée 
aujourd'hui  si,  aux  jours  de  cérémonie  et  peut-être  tous 
les  jours,  elle  n'avait  pas  un  chapeau  et  des  gants  de 
peau. 

La  Société  centrale  des  architectes  a  fait  en  1889,  à 
propos  de  l'exposition  universelle,  une  enquête  par  la- 
quelle elle  a  établi  que  le  prix  des  choses  nécessaires  à 
la  vie  de  la  famille  ouvrière  avait  augmenté  dans  l'en- 
semble de  3o  p.  100  ;  que  la  nourriture  de  l'ouvrier 
hors  de  son  foyer  (non  compris  par  conséquent  le  repas 
du  soir)  lui  coûtait  1  franc  en  i84o  et  2  francs  en  1889, 
parce  que  le  menu  était  plus  copieux;  que  pour  la  même 
raison  le  prix  du  repas  du  soir  avait  augmenté  de  5o 
p.  ioo1  ;  que  le  vêtement  de  travail  lui  coûtait,  en  18^0, 


1..  Voir  les    deux  budgets    comparés  daus  La  Population   française,  par 
E.  Levasseur,  tome  III. 
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12  fr.  5o,et  qu'en  1890  il  y  ajoutait  un  vêtement  de  ville 
du  prix  de  5o  fr.  5o  ;  que  l'ensemble  des  dépenses  de 
toilette  avait  passé  de  100  à  i5o  francs;  que  le  chapitre 
des  dépenses  diverses  s'était  élevé  de  100  à  25o 
francs. 

Dans  une  étude  faite  à  la  même  époque  sur  le  budget 
d'une  famille  ouvrière  des  mines  d'Anzin  (famille  de  six 
personnes),  on  trouvedes  augmentations  du  même  genre. 
La  famille  ne  mangeait  pas  plus  de  pain,  mais  elle 
mangeait  tous  les  jours  de  la  viande  qui,  en  i820-i83o, 
ne  figurait  sur  la  table  que  les  dimanches  et  dont  la 
dépense  avait  décuplé  ;  elle  consommait  plus  de  beurre, 
d'œufs,  de  lait,  articles  dont  le  prix  avait  haussé  à 
Ànzin,  comme  presque  partout  d'ailleurs,  plus  de  sucre 
et  de  café,  articles  dont  le  prix  avait  baissé.  Les 
dépenses  autres  que  celles  de  l'alimentation  étaient 
montées  de  i83  francs  à  675  (en  1880-1887).  Le 
total  du  budget  était  de  670  francs  dans  la  première 
période,  et  de  1.800  dans  la  seconde. 

Quand  on  consulte  la  statistique  de  la  production  et 
de  l'importation  des  denrées  alimentaires,  en  France,  on 
reconnaît  que  la  consommation  en  a  augmenté  depuis 
une  soixantaine  d'années  beaucoup  plus  que  le  nombre 
des  habitants.  Ce  n'est  pas  pourtant  que  la  classe  riche, 
qui  n'est  qu'une  bien  petite  minorité,  mange  plus  de 
froment,  de  sucre,  ou  boive  davantage,  mais  c'est  que  la 
masse  de  la  population  vit  plus  copieusement. 

On  peut  faire  une  observation  du  même  genre  à  propos 
des  transports.  En  i85i,  la  recette  des  chemins  de  fer 
provenant  des  voyageurs  était  de  52  millions  et  demi 
de  francs,  représentant  une  dépense  moyenne  par  ha- 
bitant de  22  francs  par  an  ;  en  1902,  elle  était  de  479 
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millions,  soit  33o,  francs  par  tête.  Or,  c'est  la  troisième 
classe  qui  rapporte  le  plus,  et  ce  sont  par  conséquent  les 
petites  bourses  qui  ont  le  plus  contribué  à  former  cet 
amas  de  millions.  Sur  une  étendue  plus  restreinte,  à 
Paris,  on  a  constaté  que  les  transports  en  commun 
(omnibus,  tramways,  chemin  de  fer  de  ceinture,  bateaux) 
avaient  profité  à  60  millions  de  personnes  en  i856  et 
à  320  millions  en  1886,  et,  quoique  le  prix  moyen  d'un 
voyage  eût  été  abaissé  de  o  fr.  35  à  o  fr.  22,  la  dépense 
par  tête  s'était  élevée  de  18  fr.  32  à  29  fr.  90,  à  cause  de 
la  fréquence  des  voyages.  La  classe  ouvrière,  qui  allait 
jadis  à  pied,  n'est  pas  celle  qui  use  aujourd'hui  le  moins 
de  ces  transports  en  commun  qui  lui  épargnent  de  la 
fatigue  et  du  temps,  mais  qu'il  faut  payer.  Il  est  vrai 
que,  dans  les  villes  agrandies,  ces  voyages  en  voiture 
sont  souvent  devenus  une  nécessité,  la  plupart  des  tra- 
vailleurs logeant  loin  de  leur  lieu  de  travail. 

La  photographie,  la  bicyclette,  les  magasins  de  con- 
fection ont  créé,  comme  les  chemins  de  fer  et  les 
tramways,  des  besoins  qui  ont  amené  des  dépenses 
nouvelles.  <■ 

Un  phénomène  psychologique  est  à  noter  qui  explique 
pourquoi  le  progrès  général  du  bien-être  n'est  pas  suffi- 
samment apprécié.  La  satisfaction  d'un  besoin  nouveau, 
soit  parce  que  la  chose  est  en  elle-même  nouvelle,  soit 
parce  que  la  personne  possède  récemment  les  moyens 
de  se  procurer  la  chose,  cause  un  plaisir  sensible  dans 
les  premiers  temps,  Mais  on  arrive  bientôt  à  regarder 
cette  jouissance  comme  une  des  conditions  ordinaires 
de  la  vie,  et  on  ne  s'aperçoit  plus  du  changement  que  si 
on  vient  à  en  être  privé.  Une  famille  dont  l'aisance  est 
tout  à  coup  réduite  accidentellement  ressent  péniblement 
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le  resserrement  de  son  existence  ;  au  contraire,  une  po- 
pulation dont  le  bien-être  s'est  accru  progressivement 
cesse  au  bout  d'un  certain  temps  d'en  éprouver  le 
contentement  qu'elle  en  avait  espéré  d'avance.  L'habitude 
émousse  la  sensation  du  plaisir.  C'est  ainsi  que,  tout 
en  prônant  les  merveilles  de  la  science,  la  plupart 
des  hommes  sont  ingrats  et  injustes  à  l'égard  des 
bienfaits  de  la  civilisation,  dont  les  progrès  matériels 
sont  incessants  et  dont  la  source  première  est  dans  l'in- 
vention inspirée  par  la  science. 

En  outre,  comme  l'ouvrier  dans  les  villes  a  cons- 
tamment sous  les  yeux  le  spectacle  du  luxe  étalé  dans 
les  boutiques  et  dans  les  rues,  l'envie  naît  en  lui  quand 
il  songe  qu'il  peine  sans  pouvoir  se  procurer  les  mômes 
jouissances  que  ses  supérieurs  ou  qu'une  foule  d'oisifs. 

L'invention  qui,  fécondant  le  travail,  accroît  la 
richesse,  est  une  des  causes  principales  des  résultats  en 
apparence  contradictoires  que  nous  nous  sommes  ap- 
pliqué à  mettre  en  lumière  dans  les  deux  derniers 
chapitres.  En  voici  le  résumé  : 

i°  Accroissement  au  xixe  et  au  xxe  siècle  du  salaire 
nominal  en  France  et  dans  tous  les  pays  civilisés,  ce 
salaire  ayant  monté  par  degrés  inégaux  suivant  les 
circonstances,  mais  presque  toujours  en  corrélation 
avec  l'activité  économique  de  la  région  et  de  l'époque 
et  avec  la  quantité  de  richesse  produite  par  la  collabora- 
tion de  l'entreprise,  de  la  main-d'œuvre  et  du  capital. 

2°  Abaissement  au  xixe  siècle  du  prix  de  la  plupart 
des  marchandises,  à  travers  les  fluctuations  journa- 
lières du  marché  et  les  périodes  générales  de  hausse  ou 
de  baisse,  les  denrées  alimentaires  n'ayant  suivi  qu'en 
partie  à  cet  égard  le  mouvement  des  matières  premières 
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et  des  produits  manufacturiers  et  ayant  eu  chacune  leur 
allure  propre,  celles  qui  sont  d'une  consommation 
usuelle  dans  la  classe  ouvrière  ayant  en  général  peu 
augmenté  ou  même  n'ayant  pas  augmenté  en  Francesous 
la  troisième  République. 

3°  L'augmentation  du  salaire  réel,  résultant  d'un 
salaire  nominal  dont  le  niveau  a  fortement  haussé  pendant 
que  le  niveau  des  prix  des  objets  de  consommation 
demeurait  à  peu  près  constant  :  d'où  constatation  d'un 
progrès  du  bien-être  de  la  classe  ouvrière. 

[\°  Augmentation  du  coût  de  la  vie  dans  toutes  les 
couches  sociales,  spécialement  dans  la  classe  ouvrière, 
augmentation  qui  ne  se  serait  pas  produite  si  la  somme 
des  consommations  individuelles  était  demeurée  inva 
riable,  mais  qui  existe,  ayant  pour  cause,  d'un  côté, 
l'abondance  croissante,  la  variété,  le  bon  marché  même 
des  produits  qui  tente  les  acheteurs  et,  de  l'autre  côté, 
l'accroissement  des  ressources  pécuniaires  qui  donne 
aux  consommateurs  les  moyens  d'acquérir  plus  de 
produits  que  par  le  passé. 

De  sorte  que  c'est  le  progrès  même  delà  richesse  qui 
augmente  le  coût  de  la  vie  par  l'accroissement  simultané 
et  corrélatif  de  la  puissance  de  produire  et  de  la  puis- 
sance d'acheter.  L'équilibre  des  deux  puissances  peut 
exister  dans  l'ensemble  d'une  société  sans  exister  né- 
cessairement pour  chaque  membre  de  la  société  en 
particulier.  C'est  pourquoi  l'augmentation  du  coût  de 
la  vie,  source  de  jouissances  nouvelles  et  désirées,  est 
tout  agrément  pour  les  uns  qui  la  supportent  légèrement, 
mais  est  pénible  pour  ceux  dont  le  revenu  ne  s'accroît 
pas  en  proportion  des  dépenses  qu'ils  sont  obligés  ou 
qu'ils  se  croient  obligés  de  faire  pour  ne  pas  déchoir. 


CHAPITRE    \1I 


LE    LOGEMENT. 


Nous  avons  marqué  au  chapitre  précédent  la  place 
du  loyer  dans  le  budget  ouvrier.  Il  y  a  lieu  d'insister 
quelque  peu  sur  les  conditions  du  logement. 

Le  logement  a  une  importance  considérable  pour  la 
santé  et  le  bien-être.  Il  est  fâcheux  que  la  même  pièce 
serve  de  chambre  à  coucher,  de  salle  à  manger  et  de 
cuisine  ;  que  le  logement  ne  soit  pas  suffisamment  aéré 
faute  de  fenêtres,  que  le  jour  ne  soit  pris  que  sur  des 
courettes  étroites,  que  les  lieux  d'aisances,  quand  il  y  en 
a,  soient  malpropres  et  nauséabonds,  etc.  Les  médecins 
considèrent  l'insalubrité  du  logement  comme  une  grande 
cause  de  propagation  de  la  tuberculose.  On  a  calculé 
que  38  p.  ioo  des  101.496  décès  causés  par  la 
tuberculose  à  Paris  s'étaient  produits  dans  des  maisons 
insalubres.  Le  logement,  d'autre  part,  exerce  une  in 
fluence  très  grande  sur  la  moralité  de  la  famille  ouvrière, 
car  il  est  inconvenant  que  parents  et  enfants  couchent 
dans  la  même  chambre,  que  plusieurs  enfants  partagent 
Je  même  lit.  Un  logement  trop  étroit  et  misérable 
n'encourage  pas  la  ménagère  à  le  tenir  avec  soin  ;  elle 
n'y  prend    pas  le    goût    de   l'ordre.  De    sou    côté,    le 
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mari  est  porté  à  déserter  un  intérieur  déplaisant  et  à 
aller  au  cabaret.  Les  enfants  sont  exposés  à  contracter 
des  habitudes  de  désordre,  de  saleté  et  de  vagabondage. 

A  la  campagne  et  dans  les  petites  villes  dont  la  popu- 
lation n'augmente  pas  la  question  du  surpeuplement 
ne  se  pose  pas.  Mais  les  logements  sont  loin  d'y  être  par- 
tout salubres,  quoique  dans  maintes  régions  ils  se  soient 
améliorés  depuis  soixante  ans.  Le  nombre  des  maisons 
à  une  seule  ouverture  a  diminué  en  France  de  85.ooo 
entre  les  années  1871  et  1891  *.  Là,  l'ouvrier  est  à 
peu  près  logé  comme  le  paysan  ;  l'air  libre  des  champs 
corrige  ou  du  moins  atténue  les  inconvénients  de 
l'insalubrité  intérieure. 

C'est  dans  les  grandes  villes  que  le  mal  se  fait  sentir. 
M.  Bertillon  a  calculé  que  55  p.  100  des  logements  pou- 
vaient être  considérés  comme  surpeuplés  ou  insuffisants 
à  Paris,  60  à  Lyon,  75  à  Saint-Etienne  ;  d'autre  part, 
qu'en  1901,  sur  1. 000  habitants,  à  Paris,  1 44  occupaient 
moins  d'une  pièce  pour  deux  personnes,  à  Lyon  1^7,  à 
Saint-Etienne  358.  On  a  même  constaté  à  Paris  que 
2.o45  ménages  composés  de  6  personnes  et  plus  vivaient 
dans  une  seule  pièce.  L'état  déplorable  de  l'habitation 
du  prolétaire  dans  beaucoup  de  grandes  villes  n'est  pas 
un  fait  nouveau.  Comme  dans  les  campagnes,  cet  état 
était,  à  part  quelques  exceptions,  pire  autrefois  ;  aujour- 
d'hui même,   bien  des  concierges    et   de  petits    com- 


1.  Il  avait  déjà  diminué  de  i33.ooo  de  18/46  à  1871.  Le  nombre  des 
maisons  à  deux  ouvertures  a  diminué  aussi  (de  18.860.000  en  187 1  à 
17.360.000  en  1 891),  surtout  dans  la  campagne.  Par  contre,  le  nombre 
de  maisons  ayant  plus  de  deux  ouvertures  a  beaucoup  augmenté,  si  bien 
que  pour  loger  la  population  qui  depuis  1871  n'a  augmenté  que  de  10  p.  100, 
le  nombre  des  maisons  a  augmenté  de  22  p.    100. 
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merçants  n'ont  pour  domicile  qu'une  loge,  une  arrière- 
boutique,  une  soupente,  logements  aussi  peu  confortables 
que  l'unique  pièce  d'un  ménage  ouvrier  pauvre. 

Il  y  a  sous  ce  rapport  des  différences  caractéristiques 
entre  les  Etats,  comme  il  y  en  a  entre  les  localités  diverses 
d'un  même  Etat. 

Dans  i Ouvrier  américain  nous  avons  exposé  la 
situation  des  logements  ouvriers  aux  Etats-Unis,  où  le 
salaire  est  plus  fort  qu'en  Europe  et  où  les  habitudes 
de  vie  sont  autres  qu'en  ^urope.  Dans  la  ville  de 
Boston  une  enquête  de  1891  a  constaté  que  le  type  le 
plus  fréquent  était  celui  du  logement  à  quatre  cham- 
bres, au  prix  de  8  à  10  dollars  par  mois.  On  en  citait 
de  17  dollars.  Le  taux  de  7  à  8  dollars  (soit  en 
nombre  rond  4oo  à  5oo  francs)  et  de  quatre  pièces 
peut  être  accepté  pour  moyenne  dans  les  Etats  du 
nord-est.  Les  logements  sont  en  général  plus  petits 
et  moins  confortables,  de  même  que  les  salaires  sont 
moindres.  Dans  nombre  de  villes  et  surtout  dans 
les  banlieues,  des  familles  ouvrières  occupent  une 
maison  entière  et  il  n'est  pas  très  rare  qu'elles  en  soient 
propriétaires.  Dans  d'autres,  au  contraire,  on  trouve 
des  entassements  d'habitants  dans  de  vastes  bâtiments. 

New-York  en  est  un  des  plus  affligeants  exemples  ; 
on  y  citait  en  1880  un  de  ces  bâtiments,  un  «  tenemenl 
house  »,  dont  les  [\o  logements  renfermaient  478 
personnes.  Aux  Etats-Unis  les  bureaux  de  santé  et 
nombre  de  municipalités  font  la  guerre  aux  logements 
insalubres  ;  des  sociétés  et  des  manufacturiers  ont 
entrepris  la  construction  de  logements  à  bon  marché. 
Quelque  nombreux  que  soient  les  bouges,  dans  ce 
pays,  ils  y    sont  l'exception  ;    en   général  l'ouvrier  y 


LE    LOGEMENT  23!> 

est  mieux  logé  qu'en  Europe.  Dans  l'Ouvrier  amé- 
ricain l,  nous' avons,  opposé  au  type  de  bon  logement 
américain  celui  de  l'ouvrier  d'industrie  russe  qui  se 
place  à  l'autre  extrémité  de  l'échelle,  l'ouvrier  couchant 
souvent  dans  des  baraquements,  longs  dortoirs  où  les 
sexes  sont  à  peine  séparés  et  où  il  n'y  a  pas  même 
de  cabinets  d'aisances. 

En  France,  comme  aux  Etats-Unis  et  comme  dans  la 
plupart  des  pays  manufacturiers,  la  concentration  del'in 
dustrie  et  l'accroissement  des  agglomérations  dans  les  vil 
les  ou  autour  des  usines  et  manufactures  isolées  ont  attiré 
l'attention    des    philanthropes     sur    des    misères     qui 
existaient  antérieurement,  mais  que  le  sentiment  crois 
sant  du  bien-être    rendait  plus  intolérables    aux  misé- 
rables et  pour  lesquelles  le  progrès  de  la  richesse  ren- 
dait plus  facile  l'application  du  remède.  De   multiples 
efforts  ont  été  faits  en  vue  d'améliorer  l'habitation   de 
la   classe   ouvrière. 

Ces  efforts  ont  été  faits  en  premier  lieu  par  des  chefs 
d'établissement  qui  ont  construit  des  maisons  conve- 
nables pour  leur  personnel  et  qui  les  lui  ont  louées  à  prix 
réduit  ou  qui  ont  aidé  par  des  prêts  ou  par  des  cessions 
de  terrain  leur  personnel  à  en  construire.  La  plupart  des^ 
grandes  compagnies  de  chemins  de  fer,  des  exploi 
tations     minières,     comme    Anzin,    Lens   2,    plusieurs 


i.  Deuxième  partie,  chap.  m. 

2.  En  1900,  la  compagnie  d'Anzin  avait  fait  construire  2.884  maisons 
avec  jardin  qu'elle  louait  en  moyenne  69  francs  par  an  ;  elle  en  avait  vendu 
une  centaine  et  avait  prêté  à  ses  ouvriers  de  l'argent  pour  en  acheter  plus 
de  700.  La  compagnie  de  Lens  avait,  en  1907,  5.573  maisons  louées  de 
4  fr.  à  io  fr.  5o  par  mois  ;  elle  avait  établi  des  concours  pour  l'entretien 
des  jardins  par  les  ouvriers.     Ces    maisons  lui  ont  coûté,  intérêt,  entretien; 
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grandes  usines,  comme  le  Creusot,  '  et  manufactures, 
comme  celle  de  M.  Menier  2,  ont  procédé  ainsi.  C'est 
l'action  du  patronat.  Elle  a  déjà  rendu  des  services 
signalés  dont  profitent  de  nombreuses  colonies  ouvriè- 
res, et  elle  en  rendra  encore. 

La  vente  du  terrain  ou  de  la  maison  est  le  système  le 
plus  préconisé  par  les  philanthropes  qui  aspirent,  en 
créant  un  foyer  familial,  à  rendre  l'ouvrier  stable  et  à 
l'intéresser  à  l'ordre  social  par  le  sentiment  de  la  pro- 
priété :  résultat  moral  tout  à  fait  digne  de  considération. 
Toutefois  ce  système  n'est  pas  sans  soulever  des  objections: 
d'abord  de  la  part  du  manufacturier  qui,  en  aliénant  les 
terrains  voisins  de  sa  fabrique,  pourrait  se  trouver  un 
jour,  si  beaucoup  d'ouvriers  le  quittaient  pour  aller  chez 
un  concurrent,  dans  l'impossibilité  de  loger,  peut-être 
même  de  se  procurer  un  personnel  nouveau  ;  ensuite 
de  la  part  même  de  l'ouvrier  pour  qui  la  propriété  peut 
devenir  une  chaîne  et  un  obstacle  à  la  recherche  d'une 
position  plus  avantageuse  dans  un  autre  lieu,  et  dont  la 
mort  peut  devenir  un  désastre  pour  le  patrimoine  de 
la  famille  s'il  n'a  pas  achevé  d'acquitter  ses  annuités. 
D'ailleurs,  à  la  seconde  ou  troisième  génération,  il  peut 


cl  amortissement,  un  million  de  plus  qu'elle  n'a  perçu  par  les  loyers. 
D'après  une  enquête  du  Comité  des  houillères  le  total  des  maisons  cons- 
truites en  1907  était  de  38,3i2. 

1.  En  1901,  la  compagnie  du  Creusot  avait  vendu  à  ses  employés  et 
ouvriers  des  terrains  à  prix  réduit,  leur  avait  fait  près  de  !\  millions  1/2 
d'avances  pour  construire,  avait  elle-même  construit  des  maisons  (i.i63 
logements  en  1907)  qu'elle  louait  i/r.  20  à  H  francs  par  mois,  leur  avait 
loué  des  jardins.  A  Champagne-sur-Seine,  elle  a  construit  un  village  où 
les    loyers  sont  de  I2.r)  à  280   francs   par  an 

2.  Dans  la  fabrique  Menier-Noisiel,  les  maisons  ouvrières  sont  louées  à 
un  prix  décroissant  avec  le  nombre  d'années  de  service  de   l'employé. 
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arriver  que  les  immeubles  passent  en  des  mains  étran- 
gères ou  même  suspectes  à  la  manufacture1. 

L'assurance  peut  obvier  à  cet  inconvénient;  mais 
elle  n'obvie  pas  à  la  difficulté  de  déplacement  quand 
l'ouvrier  trouve  ailleurs  une  meilleure  condition. 

Le  parti  socialiste,  qui  critique  toutes  les  formes  du 
patronage,  objecte  que  l'ouvrier  se  trouve  non  seulement 
attaché  moralement  à  l'établissement,  mais  matériel- 
lement asservi,  parce  que,  s'il  a  acheté  la  maison 
payable  par  annuités,  il  ne  peut  plus,  sans  s'exposer  à 
une  grosse  perte,  quitter  la  manufacture,  quel  que 
soit  son  salaire,  et,  s'il  est  locataire,  le  patron  peut  lui 
causer  un  grand  embarras  en  le  mettant  sur  le  pavé 
d'un  jour  à  l'autre  avec  sa  famille. 

Le  parti  socialiste  prétend  d'ailleurs  que  le  patron 
n'a  souci  en  cette  affaire  que  de  son  intérêt  personnel,  qui 
est  de  s'assurer  de  la  main-d'œuvre.  Sans  doute  le 
patron  en  a  souci,  mais  il  est  injuste  de  prétendre  qu'il 
ne  s'y  mêle  pas,  chez  beaucoup  de  chefs  d'établissement, 
une  idée  philanthropique  et  un  souci  du  bien-être  des 
autres.  En  tous  cas,  les  deux  parties  y  trouvent  leur 
avantage  :  c'est  la  raison  d'être  et  l'éloge  de  la  combi- 
naison. 

D'importants  résultats  ont  été  obtenus  aussi  par  des 
oeuvres  philanthropiques  qu'on  ne  peut  taxer  d'égoïsme 
manufacturier.  Dans  cette  catégorie,  on  peut  citer 
d'abord,  comme  une  des  plus  anciennes  et  des  plus 
florissantes,  la  Société  lyonnaise  des  logements  écono- 
miques,   à    laquelle  est  attaché  le  nom  de  Mangini    et 


i.    La  Société    mulhousienne  des  cités    ouvrières,    fondée  en    i853  sous 
l'inspiration  généreuse  de  MM.    Jean  Dollfus  et  Perrot,  l'a  éprouvé. 
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qui,  fondée  en  1886,  logeait  environ  8.000  personnes 
dans  ses  i34  maisons  en  ioo3,  au  prix  d'environ  2Ôofr. 
en  moyenne  pour  deux  ou  trois  pièces  avec  cabinets 
d'aisances  ;  la  Société  des  cités  ouvrières  de  Paris- 
Auteuil,  qui  loue  ou  vend  ses  maisons  ;  la  Société 
philanthropique  de  Paris,  à  laquelle  des  donations  ont 
permis  de  construire  sept  maisons  modèles  très  bien 
tenues,  divisées  en  logements  d'une  à  trois  pièces  d'un 
prix  de  160  à  38o  fr.  par  an,  et  d'installer  trois  hôtels 
pour  jeunes  personnes  ;  la  Société  française  des  cités 
ouvrières,  fondée  en  1870  ;  la  fondation  Rothschild, 
créée  en   190/1  par  une  donation  de  10  millions. 

La  philanthropie  ne  base  pas  ses  combinaisons  sur  la 
gratuité.  Elle  tient  à  tirer  un  intérêt  modique  des 
capitaux  qu'elle  emploie,  afin  d'intéresser  les  prêteurs  à 
son  œuvre,  et  elle  établit  le  taux  de  ses  loyers  en  vue 
non  de  faire  une  aumône,  mais  de  procurer  à  des 
familles  peu  aisées  un  logement  sain  et  commode  au 
prix  le  plus  modique  possible. 

Des  capitalistes  ont  compris,  d'après  certains  résul- 
tats obtenus  par  la  philanthropie,  que  la  construction 
de  maisons  spécialement  aménagées  en  petits  logements 
à  bon  marché  pouvait  être  une  opération  fructueuse,  et 
ils  en  ont  construit,  principalement  à  Paris  *  et  à 
Lyon. 

Des  maisons  à  bon  marché  ont  été  construites  au 
moyen  de  l'association  suivant  divers  systèmes.  Le  plus 
réputé  est  la  «  Building  Association  »,  mode  de  société 

1.  M.  Kouville,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées,  a  construit 
dans  le  quartier  de  Grenelle  des  maisons  composées  de  petits  logements 
de  deux  et  trois  pièces  avec  cuisine,  cabinets  d'aisances,  caveau,  qu'il  louait 
.220  à  3Go  francs,  et  d'où  il  obtenait  un  revenu  net   de  6  p.  100. 
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coopérative  de  construction  qui  n'est  guère  pratiqué  en 
France,  mais  qui  l'a  été  beaucoup  en  Angleterre  et  aux 
Etats-Unis.  Entre  autres  associations  françaises  on  peut 
citer  la  Ruche  roubaisienne,  fondée  en  i8q5  entre 
ouvriers  et  patrons,  la  Pierre  du  foyer  de  Marseille, 
la  Société  anonyme  des  habitations  économiques  de  la 
Seine,  la  Société  des  logements  économiques  pour 
familles  nombreuses,  l'Association  fraternelle  des  em- 
ployés et  ouvriers  des  chemins  de  fer  français,  le  Coin 
du  feu  de  Saint-Denis. 

Le  type  de  l'association  est  le  seul  sur  lequel  on 
possède  en  France  des  renseignements  statistiques  précis, 
parce  qu'il  est  placé  sous  le  contrôle  de  la  Commission 
supérieure  des  habitations  à  bon  marché.  A  la  fin  de 
l'année  ioo5  le  nombre  des  sociétés  de  construction 
approuvées  s'élevait  en  mai  1908  à  216  (i23  sociétés 
coopératives,  89  sociétés  anonymes  possédant  les  2/3 
du  capital  réalisé,  f\  sociétés  civiles).  Le  capital  social 
des  117  sociétés  qui  avaient  envoyé  leurs  comptes  à  la 
fin  de  l'année  1906  était  de  18  millions  i/3,  auxquels 
s'ajoutaient  près  de  8  millions  d'emprunts  ;  la  valeur  de 
leurs  terrains  et  constructions  était  de  20  millions  i/3, 
sur  lesquels  les  acquéreurs  avaient  déjà  amorti  plus 
d'un  million.  Paris  et,  à  sa  suite,  Calais,  Lyon,  Mar- 
seille étaient  les  villes  qui  comptaient  le  plus  de 
sociétés  de  ce  genre. 

Des  lois  (3o  novembre  189^,  20  juillet  1895,  16 
avril  1 906)  ont  encouragé  ce  genre  de  construction  par 
des  exemptions  d'impôt  et  autres  faveurs.  L'exemption 
de  la  contribution  des  portes  et  fenêtres  est  maintenant 
de  douze  ans  ;  les  caisses  d'épargne,  les  bureaux  de 
bienfaisance,  les  hospices  et  hôpitaux,  peuvent  employer 
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une  partie  de  leurs  fonds  en  prêts  à  des  sociétés  de 
construction.  Un  Conseil  supérieur  des  habitations  à  bon 
marché  et  des  comités  locaux  surveillent  et  facilitent 
ces  opérations. 

Certaines  municipalités,  surtout  en  Angleterre,  ont 
fait  plus  qu'encourager  ;  elles  ont  pris  une  part  directe 
à  l'œuvre.  Elles  ont  fait  des  règlements  relatifs  à 
l'hygiène  des  logements.  Elles  ont  garanti,  comme 
Lille,  un  intérêt  aux  capitaux  engagés  dans  les  sociétés 
de  construction,  elles  ont  alloué  des  subventions  à  ces 
sociétés  sous  forme  de  prêt  ou  de  concession  à  bon 
marché  de  terrains  communaux  ;  enfin  plusieurs,  en 
Angleterre  notamment,  ont  entrepris  directement  la 
construction  de  maisons  à  bon  marché. 

On  fait  de  très  sérieuses  objections  aux  modes 
d'intervention  municipale  qui  s'exercent  avec  l'argent 
de  contribuables.  Si  l'argent  ainsi  employé  ne  rapporte 
pas  à  peu  près  l'intérêt  ordinaire,  le  logement  à  bon 
marché,  pour  quelques-uns,  devient  un  impôt  sur  tous, 
au  lieu  d'être,  comme  dans  les  autres  modes,  une  libé- 
ralité intéressée  ou  désintéressée,  une  spéculation,  une 
mutualité.  Il  est  vraisemblable  qu'une  municipalité 
ne  construira  pas  avec  autant  d'économie  que  des 
entrepreneurs  particuliers  et  n'administrera  pas  avec  la 
même  sévérité.  En  outre,  il  est  à  craindre  que  la  muni- 
cipalité, construisant  et  louant  elle-même,  mais  ne 
pouvant  loger  tout  le  monde,  ne  soit  poussée  par  la  force 
des  choses  à  avoir  pour  le  choix  de  ses  locataires  des 
préférences  politiques  ou  autres,  à  réduire  ses  loyers,  à 
exempter  même  des  misérables  qu'elle  n'oserait  pas 
mettre  dehors  après  les  avoir  admis.  Si  elle  loue  à  perte, 
elle    fait    œuvre   de    charité    et    en    même    temps   de 
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partialité,  puisqu'elle  ne  logera  pas  tous  les  prolétaires, 
petits  employés,  ouvriers  ou  vieillards  sans  famille. 
Comment  choisir  et  où  s'arrêter  ?  Une  fois  le  budget 
engagé  dans  cet  engrenage,  la  charge  financière  n'aurait 
pas  de  limite. 

Si  la  municipalité  veut  louer  véritablement  au  prix 
courant,  son  entreprise  ne  paraît  pas  avoir  une  raison 
d'être  suffisante.  Si  elle  loue  au-dessous,  elle  décourage 
les  entreprises  privées  du  même  genre,  entreprises  de 
spéculation  ou  de  philanthropie  qui  sont  obligées  de 
rémunérer  leurs  capitaux. 

Les  logements  salubres  à  bon  marché,  par  quelque 
combinaison  qu'ils  soient  offerts,  ne  sont  pas  le  privilège 
exclusif  de  l'ouvrier.  Tous  les  petits  revenus  sont 
admis,  le  cas  échéant,  à  en  profiter,  employés  d'ordre 
inférieur  non  moins  que  travailleurs  de  l'atelier. 
Néanmoins,  en  ce  qui  concerne  ceux-ci,  ils  peuvent 
être  considérés  parfois  comme  un  supplément  de  salaire 
nominal,  dans  les  houillères  par  exemple,  et  d'autres 
fois  comme  un  accroissement  de  bien-être  à  dépense 
égale  et  par  conséquent  comme  un  appoint  du  salaire 
réel.  C'est  pourquoi  nous  avons  consacré  un  chapitre  à 
la  question  du  logement. 


CHAPITRE  XIII 

LE  GAIN   DES  TRAVAILLEURS   SALARIANTS  ET  LE  GAIN 
DES    TRAVAILLEURS   SALARIÉS. 


Les  critiques  du  salariat,  les  socialistes  surtout,  ont 
longtemps,  sur  la  foi  de  Karl  Marx  '  interprétant 
Ricardo,  répété  comme  une  vérité  démontrée  qu'en 
vertu  d'une  évolution  fatale,  le  revenu  du  capital  (rente 
du  sol  et  profit  de  l'entreprise)  irait  toujours  en 
s'accroissant  et  le  taux  du  salaire  en  s'abaissant,  et  par 
conséquent  que  la  condition  des  salariés  empirerait. 
L'évidence  des  faits  ne  permet  plus  de  soutenir  une 
telle  proposition,  bien  qu'il  y  ait  encore  des  socialistes 
et,  à  leur  suite,  des  syndicats  ouvriers  3  qui  plaident  la 

i.  Avant  Marx,  Rodbertus  avait  écrit  en  1842  :  «  L'accroissement  de  la 
productivité  entraîne  une  augmentation  de  la  grandeur  relative  du  revenu 
du  capital  en  général  (qui  s'appelle  rente)  et  une  diminution  de  la  grandeur 
relative  du  revenu  du  travail  (salaire). 

2.  Exemple  :  le  syndicat  général  des  terrassiers,  puisatiers,  etc.,  dans  un 
projet  de  contrat  collectif  (i  3  août  1908)  qu'il  proposait  aux  entrepreneurs, 
motivait  sa  demande  d'augmentation  de  salaire  sur  le  considérant 
suivant  :  '<  La  cherté  des  moyens  d'existence.  Il  serait  téméraire  de  contester 
les  statistiques  officielles  et  privées  qui  accusent  au  minimum  une  augmen- 
tation de  un  tiers  sur  tous  les  produits  et  le  logement,  alors  que  le  salaire 
tend  de  plus  en  plus  à  diminuer  du  fait  de  la  concentration  du  travail  en 
mêmes  mains.  »  C'est  un  argument  de  plaidoirie  ;  les  statistiques,  quand 
on  prend  la  peine  de  les  étudier  dans  leur  ensemble,  disent  tout  autre 
chose. 
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thèse  de  la  dégradation  du  salaire  en  tirant  argument 
de  certains  cas  particuliers,  comme  celui  des  salaires 
infimes  de  la  couture  à  domicile. 

Mais  beaucoup  de  socialistes  ont  adopté  une  autre 
thèse  au  nom  de  laquelle  ils  ont  continué  à  dénoncer  le 
salariat  comme  une  iniquité.  Ils  ont  demandé  si,  dans 
l'accroissement  général  de  la  richesse  et  des  revenus 
de  la  société  contemporaine,  la  part  proportionnelle  de 
la  classe  ouvrière  a  été  égale  à  celle  de  la  classe  capita- 
liste, ajoutant  que,  si  elle  ne  l'est  pas,  la  classe  ouvrière 
■a  le  droit  de  se  plaindre,  et  qu'il  n'est  pas  étonnant 
dans  ce  cas  qu'elle  se  révolte  pour  revendiquer  son  dû. 
Bien  entendu,  ils  concluent  qu'elle  ne  l'est  pas.  Ils 
acceptent  d'autant  plus  facilement  cette  conclusion  que 
la  doctrine  de  Karl  Marx  leur  enseigne  que  cette  part 
devrait  être  la  totalité  de  la  valeur  commerciale  que  la 
fabrication  ajoute  à  la  matière  première  :  proposition 
non  moins  erronée  que  celle  de  l'abaissement  continu 
et  fatal  du  taux  du  salaire. 

On  sait  que  la  production  de  la  richesse,  agricole  ou 
industrielle,  est  le  résultat  de  la  coopération  de  trois 
éléments  ou  facteurs,  le  travail  d'entreprise  et  de  direc- 
tion qui  est  le  propre  du  chef  d'établissement,  le  travail 
d'exécution  qui  est  le  fait  principalement  des  ouvriers  et 
employés  et  le  capital  (y  compris  la  terre  et  les  forces 
naturelles)  qui  fournit  les  ressources  nécessaires  au  travail. 
Tous  trois  ont  droit  à  une  rémunération  prise  sur  la 
valeur  du  produit,  laquelle  part  peut  différer  d'un  élé- 
ment à  l'autre  suivant  les  cas,  mais  est  toujours  indis- 
pensable, puisque  sans  elle  le  facteur  exclu  du  partage 
se  refuserait  à  une  collaboration  dans  laquelle  il  n'aurait 
que  de  la  peine  ou  des  risques  sans  avantages  et,  faute 
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d'un  des  éléments  essentiels,  il  ne  se  ferait  pas  de 
production.  Sans  doute,  les  éléments  ne  sont  pas  tou- 
jours bien  distincts  ;  pour  l'artisan  qui  travaille  seul, 
par  exemple,  entreprise  et  exécution  se  confondent  dans 
une  même  personne  ;  néanmoins  ils  coexistent.  D'ail- 
leurs le  salariat,  qui  est  le  sujet  de  ce  livre,  implique  la 
distinction. 

On  sait  aussi  que  le  profit  constitue  dans  l'inventaire 
d'un  industriel  un  compte  différent  du  compte  salaires 
et  du  compte  intérêts  et  amortissement  du  capital.  Les 
sommes  dépensées  en  salaires  et  en  intérêts  et  amor- 
tissements forment,  avec  les  achats  de  matières  pre- 
mières et  les  frais  généraux,  le  total  constitutif  du  coût 
de  production  ou  prix  de  revient  ;  c'est  le  capital  qui 
en  fait  l'avance.  Quant  au  profit,  il  n'entre  pas  dans 
le  coût  de  production  ;  il  est  l'excédent  du  prix 
réalisé  par  la  vente  sur  ce  coût,  quand  il  y  a  excé- 
dent. Presque  toujours  la  dépense  en  salaires  est  très 
supérieure  à  ce  profit i . 

Des  trois  facteurs  la  quote-part  n'est  pas  fixée  préa- 
lablement d'une  matière  immuable  ;  elle  varie  d'une 
industrie    à  l'autre,    d'un  industriel    à   l'autre  dans    la 


i.  Dans  les  exploitations  de  mines  de  houille,  pour  lesquelles  le  chapitre 
d'achat  des  matières  premières  n'existe  presque  pas,  le  revenu  net  total  a 
varié  suivant  les  années  (déduction  faite  des  exploitations  en  perte).  11  était 
de  2 G  millions  seulement  en  189^  ;  il  est  monté  rapidement  à  95  en  1900 
pour  redescendre  à  67  en  1903.  La  somme  payée  en  salaire,  beaucoup 
moins  variable,  avait  passé  de  i58  millions  (en  i8g4)  à  228  millions, 
maximum  (en  1901),  et  était  à  226  millions  en  1903,  de  sorte  que  le 
rapport  du  revenu  net  au  total  des  salaires  a  été  de  16  p.  100  en  189/4,  de 
k!\  en  igoo  et  de  3o  en  igo3.  Une  augmentation  des  salaires  de  16  à  3o  p.  100 
(l'année  1900  étant  négligée  comme  ayant  été  extraordinaire)  absorberait 
tout  le  profit  et  amènerait,  par  suite,  les  exploitants  à  cesser  leur  exploita- 
tion. Voir  La  Grève,  les  Salaires  et  le  Contrat  du  travail,  par  Zolla,  p.  255. 
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même  industrie,  d'une  opération  à  une  autre  faite  par 
le  même  industriel.  La  matière  première  peut  en 
renchérissant  grever  le  coût  de  production  ;  les  salariés 
peuvent  obtenir  une  augmentation  qui  grève  aussi  le 
prix  de  production  ;  l'outillage  peut  être  perfectionné, 
et  par  suite  la  part  du  capital  peut  augmenter.  L'entre- 
preneur peut  réduire  ses  prétentions  au  profit  sur  le 
prix  de  vente  de  chaque  unité  produite,  soit  qu'il  y 
soit  obligé  par  la  concurrence  des  autres  producteurs, 
soit  qu'il  le  fasse  spontanément  dans  l'espérance  de  ré- 
cupérer et  au  delà  par  le  nombre  de  ses  ventes  le  sacri- 
fice qu'il  s'impose.  En'tout  cas  il  n'y  a  pas  de  compar- 
timents étanches  entre  le  taux  de  rémunération  des 
trois  facteurs.  Il  y  a  pourtant  à  chaque  moment  des 
limites  d'équilibre  qu'on  ne  dépasse  pas  sans  compro- 
mettre l'existence  même  de  l'industrie. 

Les  marxistes  refusent  à  l'entrepreneur  la  qualité  de 
producteur  de  richesse  parce  qu'ils  ne  le  voient  pas 
manipuler  la  matière  l'outil  à  la  main.  Autant  vaudrait 
dire,  qu'un  général  n'est  pour  rien  dans  le  gain  d'une 
bataille  parce  qu'il  ne  tire  pas  de  coups  de  fusil.  Il 
faut  renvoyer  ces  marxistes  au  vieil  apologue  des 
membres  et  de  l'estomac. 

Les  salariés,  qu'ils  travaillent  dans  les  ateliers  ou 
dans  les  bureaux,  exécutent  les  ordres  qu'ils  ont  reçus, 
accomplissant  chacun  la  fonction  dont  il  est  chargé 
conformément  à  la  division  du  travail  et  pour  laquelle 
il  est  payé.  Ils  doivent  l'exécuter  consciencieusement  ; 
leur  responsabilité  ne  va  pas  au  delà.  Reçoivent-ils 
une  rémunération  adéquate  au  service  qu'ils  rendent  ? 
Il  faut  le  croire  en  général,  puisqu'ils  pourraient,  au  lieu 
de  louer  leur  travail,    essayer  de  former  des  sociétés 
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coopératives  de  production  en  vue  de  recueillir  pour  eux 
seuls  tout  le  bénéfice,  et  que  cependant  les  sociétés  de  ce 
genre  (nous  en  parlerons  plus  loin)  ne  se  sont  formées 
qu'en  très  petit  nombre  et  sont  loin  d'offrir  toutes  plus 
d'avantages  pécuniaires  que  le  salariat  aux  ouvriers  véri- 
tablement capables.  Ils  ont  un  autre  terme  de  compa- 
raison dans  les  artisans  travaillant  seuls  presque  sans 
capital  ;  or,  le  revenu  moyen  de  ceux-ci  ne  parait  guère 
excéder  celui  d'un  bon  ouvrier  de  la  profession,  quoique 
leurs  risques  soient  plus  grands. 

L'entrepreneur  salariant  a  des  fonctions  plus 
complexes.  Il  exécute  aussi,  comme  l'ouvrier  et  l'ar- 
tisan, un  travail  manuel  dans  beaucoup  de  petites 
entreprises.  Dans  les  petites  comme  dans  les  grandes, 
il  a  à  combiner  les  forces  individuelles  et  les  moyens 
matériels  en  vue  d'obtenir  le  résultat  le  meilleur  ;  il 
dirige  et  surveille  l'exécution  ;  il  engage  journellement 
son  capital  ou  un  capital  d'emprunt  dont  il  doit 
compte.  Sa  responsabilité  s'étend  à  tout,  non  seulement 
à  la  technique  de  la  fabrication,  mais  à  l'œuvre  com- 
merciale, celle  de  l'achat  des  instruments  et  des  matières 
de  la  production  et  celle  du  placement  des  produits 
fabriqués,  œuvre  difficile  :  l'enchaînement  de  ses  opé- 
rations le  tient  continuellement  en  éveil. 

La  rémunération  du  salarié  est  certaine  ;  elle  est  due 
légitimement  et  légalement  dès  que  le  temps  ou  la  tâche 
stipulés  ont  été  accomplis.  Celle  du  patron  est  aléatoire  ; 
elle  dépend  de  la  conduite  de  sa  fabrication,  des  chances 
dp  vente  des  produits,  de  la  solvabilité   des  acheteurs. 

Les  perfectionnements  de  l'industrie  moderne  et  la 
concentration  en  grandes  entreprises  n'ont  pas  rendu  la 
besogne    de    l'ouvrier  plus   pénible.   Il  lui  faut,  dans 


GAIN    DES    TRAVAILLEURS    SALARIANTS    ET    SALARIÉS       2^"J 

beaucoup  de  cas,  faire  preuve  d'une  intelligence  plus 
déliée  ou  d'une  attention  plus  assidue,  mais  il  a  souvent 
moins  de  force  musculaire  à  déployer,  la  machine  lui 
épargnant  l'effort  ;  il  passe  ses  journées  dans  des  bâti- 
ments plus  vastes  et  même  plus  sains  qu'autrefois,  sauf 
exception.  Sous  ce  rapport,  l'ouvrier  de  nos  jours  est 
dans  une  condition  plus  douce  que  l'ouvrier  des  temps 
passés. 

Le  chef  d'établissement,  au  contraire,  à  mesure  que 
s'agrandit  le  cercle  de  ses  affaires,  a  plus  d'activité, 
d'intelligence,  de  connaissances,  de  travail  à  dépenser, 
de  même  qu'il  encourt  une  plus  lourde  responsabilité. 
Si  le  salarié  est  exposé  au  chômage,  l'entrepreneur 
l'est  aux  crises,  à  la  faillite  de  ses  clients.  Combien 
d'habiles  ouvriers,  s'étant  établis,  ont  échoué  dans  leur 
entreprise  I 

La  machine  produit  beaucoup  plus  d'ordinaire  que 
le  travail  manuel.  Il  ne  faut  pas  cependant  se  faire 
illusion  sur  cette  multiplication  des  produits.  Elle 
est  avantageuse  assurément,  puisqu'on  l'emploie  ;  tou- 
tefois elle  n'est  pas  gratuite.  Si  elle  fait  20  produits 
avec  un  ouvrier  pendant  qu'à  la  main  cet  ouvrier  n'en 
ferait  que  1,  il  ne  faut  pas  croire  que  le  bénéfice  soit 
19,  comme  l'apparence  pourrait  le  faire  supposer.  Car 
la  machine  a  coûté  et  immobilise  un  capital  qu'il  faut 
rémunérer  et  amortir  ;  elle  consomme  du  charbon  et 
autres  matières  et  elle  a  besoin  d'ouvriers  spéciaux  pour 
fonctionner. 

Autre  considération.  Si  la  productivité  du  travail 
augmente  grâce  aux  perfectionnements  de  l'outillage 
et  des  procédés,  et  si  les  salaires  et  les  profits  ont  été 
accrus,   c'est  beaucoup    plus    rarement    aux     ouvriers 
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qu'aux  directeurs,  patrons  ou  ingénieurs,  que  sont  dues 
les  inventions  1 ,  et  ce  sont  les  chefs  qui  ont  pris  tout 
au  moins  l'initiative  de  leur  introduction  en  hasardant 
le  capital  nécessaire  à  toute  innovation. 

Pour  ces  diverses  raisons  il  est  logique  que  la  rému- 
nération individuelle  du  patron  soit  plus  forte  que  la 
rémunération  individuelle  de  ses  salariés,  de  même  que 
dans  son  atelier  les  salariés  sont  payés  à  des  taux  dif- 
férents suivant  l'importance  de  leurs  services.  A  chacun 
suivant  ses  œuvres. 

De  cette  distinction  il  ne  résulte  pas  que  l'intelli- 
gence du  salarié  soit  nécessairement  inférieure  à  celle 
de  l'entrepreneur.  Il  y  a  nombre  d'ouvriers  dont  l'es- 
prit est  très  ouvert  non  seulement  sur  les  choses  de 
leur  métier  dont  ils  connaissent  souvent  certains  détails 
mieux  que  leur  patron,  mais  sur  certaines  questions 
d'économie  sociale  ;  il  y  a  nombre  de  contremaîtres 
qui  pourraient  diriger  une  entreprise  aussi  bien  que 
leur  chef  d'établissement.  C'est  uniquement  la  diffé- 
rence du  rôle  social  dans  la  production  de  la  richesse 
que  nous    voulons    marquer. 

Quand  on  examine  les  comptes  d'un  grand  établis- 
sement industriel,  on  trouve  la  somme  totale  payée  aux 
salariés  beaucoup  plus  forte  que  la  somme  restant  pour 
le  profit,  après  le  prélèvement  de  tous  les  frais  de  pro- 
duction. Ainsi  les  mines  de  houille  de  France  qui 
ont  donné  un  bénéfice  ont  payé  en  salaires  2i5  millions 
et  ont  fait  un  profit  net  de  112  millions  en  1901,  année 


1.  Aux  États-Unis  cependant  il  y  a  des  chefs  d'établissement  qui  encou- 
ragent les  inventions  de  leurs  ouvriers  en  leur  accordant  une  partie  du 
bénéfice  qu'elles  procurent. 
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exceptionnellement  prospère  ;  d'autre  part,  en  189/j, 
année  médiocre,  elles  ont  payé  1 58  millions  de  salaires 
et  fait  un  profit  net  de  36  millions,  soit  seulement 
16  0/0  des  salaires  ;  or,  dans  ce  calcul  ne  figurent  pas 
les  mines  qui  étaient  en  perte.  Combien  même  d'entre- 
prises ne  donnent  pas  un  tel  taux  de  profit  ! 

Les  termes  du  problème  sont  souvent  mal  posés. 

Tel  écrivain  met  d'un  côté  la  somme  totale  des 
salaires  qu'il  regarde  comme  constituant  tout  le  revenu 
du  travail  et,  de  l'autre  côté,  les  revenus  du  capital, 
expression  dans  laquelle  il  englobe  non  seulement  l'in- 
térêt des  capitaux  fonciers  et  mobiliers,  mais  les  gains 
provenant  du  travail  de  l'artisan,  de  l'entrepreneur,  des 
professions  libérales,  etc.  Il  conclut  de  cette  confusion 
que  les  seconds  l'emportent  sur  les  premiers. 

Tel  autre  se  demande  s'il  y  aurait  proportionnalité 
en  supposant  que  le  revenu  ait  été  jadis  de  10  milliards, 
dont  5  pour  les  prolétaires  et  5  pour  les  propriétaires, 
et  qu'il  soit  maintenant  de  10  pour  les  premiers  et  de 
i5  pour  les  seconds.  C'est  une  supposition  tout  ima- 
ginaire. 

Bastiat,  et  plusieurs  économistes  après  lui,  ont  affirmé 
comme  un  fait  d'expérience  qu'à  mesure  que  les 
capitaux  s'accroissent,  la  part  absolue  des  capitalistes 
augmente,  mais  que  leur  part  relative  diminue.  La 
question  n'est  pas  résolue  par  cette  affirmation,  parce 
que  si,  chaque  centaine  de  francs  rapportant  seulement 
3  au  lieu  de  5,  les  capitalistes  possédaient  trois  fois 
plus  de  centaines  et  si  dans  le  même  temps  il  y  avait 
eu  doublement  des  salaires,  la  part  relative  des  capi- 
talistes aurait  réellement  augmenté  plus  que  celle  des 
salaires. 
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Il  resterait  encore  d'autres  questions  à  résoudre  pour 
lesquelles  des  éléments  certains  nous  manquent.  Par 
exemple,  si  le  nombre  des  capitalistes  a  augmenté 
en  aussi  grande  quantité  que  le  revenu  des  capitaux, 
chaque  capitaliste  n'est  pas  nécessairement  devenu  plus 
riche  ;  on  sait  même  que  les  rentiers,  dont  le  nombre 
de  titres  de  rentes  sur  l'Etat  est  demeuré  le  même 
depuis  trente-cinq  ans,  le  sont  devenus  moins. 

Autre  considération  :  ce  capital  qu'on  oppose  au  sala- 
riat provient  en  partie  des  épargnes  des  salariés,  même 
de  salariés  n'ayant  qu'un  très  modique  revenu  l. 

Quant  aux  ouvriers,  nous  avons  constaté  que  c'est 
bien  la  moyenne  du  salaire  individuel  qui  a  augmenté  ; 
et.  comme  le  nombre  des  ouvriers,  surtout  des  ouvriers 
de  l'industrie  qui  sont  les  mieux  payés,  a  augmenté, 
la  somme  totale  des  revenus  du  salariat  industriel  est 
certainement  beaucoup  plus  considérable  aujourd'hui 
qu'autrefois. 

Que  la  somme  totale  des  revenus  du  capital  soit  plus 
forte  qu'autrefois,  c'est  naturel,  puisque  l'agriculture, 
l'industrie,  les  transports,  la  banque,  le  commerce 
emploient  plus  de  capitaux  en  matières,  en  outillage, 
en  bâtiments  et  en  salaires  ;  et  c'est  logique,  puisque 
le  capital  a  été  une  des  causes  essentielles  du  progrès 
de  la  production.  Chez  les  sauvages,  la  part  du  capital 
est  presque  nulle,  mais  la  population  vit  misérablement. 


i.  M.  Neymarck,  dans  les  articles  du  Rentier  et  dans  les  mémoires  pré- 
sentés à  l'Institut  international  de  statistique,  a  maintes  fois  établi  qu'une 
quantité  considérable  de  litres  de  valeurs  mobilières  était  disséminée  par 
petites  fractions  entre  beaucoup  de  personnes  ;  ainsi  G8  p.  ioo  des  certificats 
d'obligations  de  cbemins  de  fer  sont  de  i  à  2,'i  obligations,  représentant 
une  fortune  de  .'jGo  à  10.6/10  francs. 
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Il  ne  faut  pas  insister  sur  un  problème  dont  les 
éléments  sont  si  peu  certains. 'Ce  cpii  est  surtout  inté- 
ressant au  point  de  vue  de  la  justice,  c'est  que  chacun 
soit  récompensé,  autant  que  possible,  suivant  ses  mérites; 
et,  au  point  de  vue  du  bien-être  général  de  la  classe 
ouvrière,  c'est  que  le  progrès  ait  pour  conséquence 
un  accroissement  du  salaire  réel. 

On  rend  un  mauvais  service  à  la  classe  ouvrière 
lorsque,  sans  tenir  compte  des  causes  rationnelles  de 
différence,  on  l'incite  à  comparer  la  mesure  de  l'accrois- 
sement de  son  revenu  avec  celle  de  l'accroissement  du 
revenu  d'autres  catégories  de  travailleurs,  en  insinuant 
qu'elle  est  victime  si  sa  mesure  reste  au-dessous  de 
celle  de  catégories  plus  fortunées. 

On  excite  ainsi  en  elle  l'envie  et  on  corrompt  la 
satisfaction  que  le  mieux  devrait  lui  faire  ressentir.  Un 
homme  vient  d'hériter  inopinément  de  2.000  francs  de 
rente  et  il  se  trouve  heureux  de  cette  fortune.  Se  croira- 
t-il  malheureux  s'il  apprend  que  son  voisin,  n'ayant 
pas  plus  de  droits  que  lui,  hérite  de  3. 000  francs  de 
rente  ?  Ce  sentiment  envieux  se  rencontre,  mais  il  n'est 
pas  bon.  Un  publiciste  fait  certainement  un  acte  plus 
charitable  en  enseignant  aux  différentes  classes  de  la 
société  à  se  réjouir  des  bienfaits  de  la  civilisation  et  à 
travailler  à  les  développer  davantage  plutôt  qu'à  se  cha- 
griner du  bien  des  autres. 

Si  les  critiques  se  bornent  à  désigner  à  l'ouvrier  les 
sommets  du  monde  industriel,  il  est  certain  qu'ils  lui 
feront  voir  des  édifices  de  fortunes  auxquels  sa  classe, 
en  tant  que  classe  salariée,  n'a  aucun  espoir  de  s'élever, 
quoiqu'il  ne  soit  pas  rare  de  rencontrer  dans  ces  som- 
mets des  hommes  intelligents  qui   ont  débuté  comme 
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ouvriers  ou  commis.  La  société  française  —  on  pourrait 
dire  la  société  contemporaine  —  est  une  démocratie 
dont  toutes  les  avenues  sont  ouvertes. 

Sans  doute,  au-dessus  des  couches  de  travailleurs 
placées  par  l'élévation  du  salaire  nominal  et  du  salaire 
réel  à  un  niveau  moyen  supérieur  au  niveau  de  la  pre- 
mière moitié  du  xixe  siècle,  il  s'édifie  de  puissantes 
fortunes  par  l'industrie,  le  commerce,  la  banque,  la 
spéculation.  Plus  la  vie  économique  d'un  pays  est  in- 
tense, plus  fréquentes  sont  les  occasions  d'écrémer  de 
gros  profits  sur  la  masse  des  richesses  en  formation  ; 
les  États-Unis  fournissent  à  cet  égard  des  exemples.  En 
France,  où  le  bouillonnement  des  affaires  est  moins 
intense,  il  ne  s'en  fait  pas  autant  ;  mais  il  s'en  fait,  et 
vraisemblablement  il  s'en  fait  plus  de  nos  jours  qu'il 
ne  s'en  faisait  au  commencement  du  xixe  siècle  dans  la 
société  semi-aristocratique  de  la  Restauration. 

Les  adversaires  du  salariat  ont  invoqué  la  statistique 
pour  étayer  la  thèse  d'une  injuste  répartition  de  la  ri- 
chesse qui  se  serait  produite  au  préjudice  de  la  classe 
ouvrière.  Revenons  à  ce  sujet  sur  quelques  points  que 
nous  avons  déjà  touchés. 

M.  Coste  a  cité  comme  preuve  les  actions  de  chemins 
de  fer  français  dont  la  cote  en  bourse  a  augmenté  pro- 
portionnellement plus  que  le  taux  du  salaire.  Mais  ceci 
signifie  seulement  que  l'intérêt  de  l'argent  a  baissé  et 
que,  par  conséquent,  on  achète  plus  cher  des  titres 
dont  le  revenu  n'a  pas  baissé. 

On  a  invoqué  aussi  l'augmentation  de  l'annuité  suc- 
cessorale K  Mais,  d'une  part,  cette  annuité    est    formée 

i.  Eu  additionnant  les  annuités   successorales  (y    compris    les  donation* 
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de  l'accumulation  des  épargnes  de  toutes  les  années 
antérieures,  tandis  que  le  salaire  de  l'ouvrier  est  pris 
sur  le  produit  de  chaque  année  et  que  la  plus  grande 
partie  en  est  consommée  aussi  chaque  année.  D'autre 
part,  il  ne  faut  pas  croire,  comme  les  critiques  sem- 
blent l'admettre,  que  cette  accumulation  soit  formée 
seulement  des  profits  épargnés  par  les  entrepreneurs  ; 
elle  Test,  quelle  qu'en  soit  la  source,  par  la  totalité  des 
épargnes  :  épargnes  des  artisans,  épargnes  des  employés 
et  fonctionnaires,  épargnes  des  professions  libérales, 
épargnes  des  rentiers,  épargnes  des  ouvriers  même,  etc., 
aussi  bien  que  par  les  épargnes  des  entrepreneurs.  Il  n'y 
a  donc  pas  lieu  d'opposer  le  taux  d'accroissement  des 
annuités  successorales  {  au  taux  d'accroissement  des 
salaires,  comme  mesurant,  l'un  le  gain  des  patrons  réa- 
lisé aux  dépens  de  la  main-d'œuvre,  l'autre  le  gain  des 
ouvriers  réduit  par  le  prélèvement  patronal.  Nous  avons 
déjà  fait  plus  haut  cette  observation. 


des  trente-cinq  années  qui  ont  précédé  la  troisième  République,  1 835-1 86g)? 
on  trouve  ioa,8  milliards  ;  en  additionnant  les  trente-cinq  années  de  la 
troisième  République,  on  trouve  anj,6  milliards.  D'une  période  à  l'autre 
il  y  a  eu  doublement,  à  peu  près  comme  pour  le  salaire.  Mais  ces  périodes 
sont  trop  étendues  pour  donner  une  idée  satisfaisante  de  l'accroissement. 
Mieux  vaut  prendre  l'annuité  moyenne  de  périodes  quinquennales  :  1866- 
1870,  4.729  millions  ;  1901-1902,  6.618  millions  ;  accroissement  de 
4o  p.  100  De  1892  à  190/i  l'annuité  a  très  peu  augmenté.  En  1907  elle  a  été 
de  (>.73g  millions. 

i>.  Les  annuités  successorales,  qui  sont  un  des  meilleurs  instruments  de 
mesure  de  la  richesse  nationale,  sont  très  loin  de  représenter  exactement  le 
montant  de  cette  fortune  ;  on  peut  à  cette  mesure  faire  nombre  d'objec- 
tions. Mais,  si  elles  sont  imparfaites  quant  à  la  détermination  précise  de 
la  fortune  des  Français  à  une  date  déterminée,  elles  ont  plus  de  valeur  pour 
mesurer  le  progrès  relatif  de  cette  fortune,  les  causes  d'inexactitude 
restant,  malgré  quelques  changements,  comme  la  déduction  du  passif  depuis 
1901,  les  mêmes  à  peu  près  aux  différentes  époques. 
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Aussi,  au  nombre  des  sources  qui  ont  alimenté  la 
richesse  nationale  en  France  et  qui  sont  comptées  dans 
l'annuité  successorale  sont  les  dépôts  dans  les  caisses 
d'épargne  (caisse  nationale  et  caisses  privées)  qui  ont 
doublé  en  vingt-deux  ans  (2.365  millions  on  i885, 
4.770  millions  en  1906).  Or  ces  dépôts  proviennent 
pour  la  plus  forte  part  des  versements  faits  par  des  sa- 
lariés K 

Les  capitaux  ont-ils  été  d'une  manière  générale  plus 
favorisés  dans  la  répartition  des  revenus  que  le  salaire  ? 
Problème  ardu,  avons-nous  déjà  dit,  qu'on  n'a  pas  de 
données  précises  pour  résoudre,  \oici  cependant  quel- 
ques observations  que  nous  soumettons  au  lecteur.  La 
somme  des  capitaux,  étant  grossie  d'année  en  année  par 
les  apports  successifs  de  l'épargne,  a  plus  augmenté 
vraisemblablement  que  le  nombre  des  travailleurs  :  ce 
qui  n'est  pas  assurément  à  regretter.  D'autre  part,  il  est 
certain  que  le  taux  de  la  rémunération  de  ces  capitaux  a 
baissé  depuis  trois  quarts  de  siècle,  pendant  que  le  taux 
des  salaires  haussait. 

Le  syndicat  des  agents  de  change  a  relevé  le  fait 
suivant  qui  est  intéressant  pour  l'histoire  du  capital  et 
de  ses  bénéfices.  Les  titres  mobiliers  cotés  à  la  Bourse 
de  Paris  avaient  au  3i  décembre  1904  une  valeur  totale 
de  i3o  milliards  de  francs  (valeurs  françaises  et  étran- 
gères) sur  le  marché  ;  et,  tout  calcul  fait,  il  s'est  trouvé 
que  ces  mêmes  titres  avaient  été  émis  précisément  pour 
la  somme  de  i3o  milliards.  Si  la  valeur  du  capital  des 
uns,  tels  que   les  actions  des    grandes  compagnies   de 


t.     Sur    12.462.000    livrets    il      y     en    avait      près   des      trois   quarts 
(71,82  p.  100)  qui  ne  dépassaient  pas  5oo  francs. 
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chemins  de  fer  ou  de  la  Banque  de  France,  valent  davan- 
tage, d'autres  valent  moins  ;  pour  tous,  ioo  francs  de 
capital  achètent  un  revenu  inférieur  à  celui  qu'ils  ache- 
taient il  y  a  soixante  ans  ;  donc,  puisque  le  capital  est  à 
peu  près  resté  le  même,  le  revenu  total  doit  être  moin- 
dre. Le  même  calcula  été  fait  pour  1902  et  pour  1906 
et  a  donné  à  peu  près  le  môme  résultat.  En  outre,  ce 
relevé  ne  comprend  pas  les  valeurs  qui  avaient  été  cotées 
et  qui  sont  aujourd'hui  perdues  ;  or  on  sait  qu'il  y  a 
tous  les  ans  des  sociétés  anonymes  qui  sombrent  et  dispa- 
raissent, causant  même  dans  certaines  années  des  pertes 
colossales,  dont  la  plus  fameuse  de  notre  temps  a  été  la 
faillite  du  Panama  t.  On  sait  aussi  que  chaque  année 
beaucoup  de  petits  capitaux  engagés  dans  l'industrie  sans 
l'être  sous  forme  d'actions  ou  d» obligations  sont  con- 
sommés improductivement  ;  les  faillites  n'enregistrent 
que  la  moindre  partie  des  pertes  de  ce  genre.  En  tout 
cas,  il  suffit  de  la  constatation  du  syndicat  des  agents  de 
change  pour  infirmer  complètement  l'argument  que 
M.  Coste  avait  fondé  sur  quelques  entreprises  florissantes. 
La  somme  totale  des  revenus  nets  de  l'industrie  et 
du  commerce  est-elle  en  1908  supérieure  à  ce  qu'elle 
élaità  la  fin  du  second  Empire  ?  Nous  inclinons  fortement 
à  le  croire,  toutefois  sans  pouvoir  en  fournir  la  preuve 
par  des  chiffres  globaux  de  production.  Nous  savons 
cependant  que  le  commerce  extérieur  de  la  France  (com- 

1.  Les  actions  des  53  principales  mines  d'or  de  l'Afrique  sont  aujour- 
d'hui en  perte  de  plusieurs  milliards  relativement  à  leur  taux  d'introduc- 
tion sur  le  marché.  M.  jNeymarek  a  calculé  qu'un  rentier  qui  aurait  acheté 
mie  action  de  chacune  de  ces  compagnies  au  prix  où  elles  ont  été  émises, 
avec  une  forte  prime  sur  le  marché,  aurait  déboursé  G./ji3  francs  et  que 
«es  53  actions  n'auraient  valu  sur  le  marché  que  3.8 1 5  francs  en  octobre 
1908. 
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merce  spécial  sans  les  métaux  précieux)  a  été  de  6.277 
millions  en  1869  et  de  11. 363  millions  en  1908  : 
c'est  un  accroissement  de  80  0/0.  Comme  le  salaire 
moyen  se  compte  par  tête,  c'est  peut-être  par  tête 
aussi  qu'il  convient  de  compter  l'accroissement  du 
commerce  pendant  cette  période  ;  or,  cet  accroissement 
est  de  76  0/0  l.  C'est  à  très  peu  de  choses  près  le  même 
que  celui  que  nous  avons  cité  pour  le  salaire  dans 
le  chapitre  v  2.  • 

Les  statisticiens  évaluent  par  approximation  le  revenu 
annuel  des  habitants  de  la  France  entre  20  et  3o  mil- 
liards3. Admettons  provisoirement,  d'après  un  des  éco- 
nomistes qui  ont  étudié  la  question,  M.  Colson,  20  mil- 
liards, à  savoir  7  milliards  pour  le  revenu  des  capitaux, 
propriété  foncière  non  bâtieet  bâtie,  et  valeurs  mobilières; 
9  à  10  milliards  pour  les  salaires  en  argent  et  en  na- 
ture de  l'agriculture,  de  l'industrie,  du  commerce,  delà 
domesticité,   des  fonctions    publiques4;  8  milliards  au 

1.  Si  l'on  calcule  sur  le  commerce  par  tête  (iGi  fr.  en  1869,  289  fr. 
en  1908)  on  trouve  en  effet  un  accroissement  de  76  0/0. 

2  Nombre-indice,  i63  en  1870,  289  en  1908,  soit  une  augmentation  d,> 
76  0/0. 

3.  Depuis  une  trentaine  d'années  les  évaluations  les  plus  autorisées  des 
statisticiens  et  des  financiers  ont  varié  entre  2  5  et  3o  milliards  (Leroy - 
Beaulieu,  1 883),  20  à  25  (de  Foville,  1886),  22"  1/2  (Administration  des 
finances,  1895-1907). 

h.  En  1886,  M.  Coste,  calculant  sur  une  population  de  6.900.000  tra- 
vailleurs industriels,  évaluait  à  G  milliards  la  somme  de  leurs  salaires.  Le 
nombre  des  ouvriers  de  l'industrie  enregistrés  par  le  recensement  de  igoi 
est  de  7.850.000  et  le  salaire  a  augmenté  depuis  1886.  Aussi  MM.  de 
Lavergne  et  Paul  Henry  croient-ils  pouvoir,  pour  1902-1907,  fixer  le 
total  des  salaires  et  traitements  des  ouvriers  et  employés  de  l'industrie, 
domestiques,  employés  des  professions  libérales,  à  9,2  milliards,  en  adoptant 
comme  salaire  moyen  à  Paris,  7  fr.  10  pour  les  hommes,  A  fr.  25  pour  les 
femmes,  et  en  province  h  fr.  3g  pour  les  hommes  et  2  fr.  i5  pour  les 
femmes. 
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moins  pour  les  revenus  des  entrepreneurs  (chefs  d'éta- 
blissement et  travailleurs  isolés)  de  culture,  d'industrie, 
de  transport,  de  commerce,  provenant  à  la  fois  de  leur 
travail  et  de  l'emploi  de  leur  capital,  près  de  1/2  mil- 
liard pour  les  pensions  et  rentes  viagères. 

MM.  de  Lavergne  et  Paul  Henry,  calculant  le  nombre 
des  salariés  d'après  le  recensement  de  1901  et  le  taux 
du  salaire  industriel  d'après  Y  Annuaire  statistique  de 
la  France  de  1906,  ont  trouvé,  outre  2.335  millions 
pour  les  ouvriers  agricoles,  près  de  8  milliards  pour 
les  salaires  réunis  de  l'industrie,  des  transports  et  du 
commerce.  En  ajoutant  les  salariés  classés  dans  les 
catégories  des  soins  personnels,  des  professions  libé- 
rales et  de  la  domesticité,  ces  auteurs  arrivent  à  un 
total  de  9.210  millions,  et  même  de  12.623  millions, 
en  comprenant  les  traitements  des  services  publics. 
Ce  dernier  total  est  supérieur  à  celui  qu'a  proposé 
M.  Colson.  Ce  ne  sont  là  d'ailleurs  que  des  éva- 
luations en  partie  hypothétiques  ;  ces  auteurs  le  recon- 
naissent. 

Pour  le,  groupe  particulier  de  l'industrie  des  trans- 
ports et  du  commerce,  M.  Colson  reste  bien  au-dessous 
du  total  de  MM.  de  Lavergne  et  Henry  ;  car  ceux-ci 
donnent  seulement  /j  milliards.  D'autre  part,  M.  Colson 
estime  approximativement,  d'après  la  contribution  des 
patentes,  à  3  milliards  les  revenus  des  entrepreneurs  de 
ces  trois  catégories,  ces  3  milliards  représentant  :  en  pre- 
mier lieu,  la  somme  nécessaire  pour  l'entretien  de  la 
famille  de  l'entrepreneur,  somme  qui  peut  être  assimilée 
à  un  salaire  représentant  le  prix  de  son  travail  personnel  ; 
en  second  lieu,  l'intérêt  du  capital  engagé  dans  l'entre- 
prise; en  troisième  lieu,  le  profit,  c'est-à-dire  le  bénéfice 
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net  de  celte  entreprise1.  C'est  ce  que  M.  Colson  nomme 
«  revenus  mixtes  »  ;  l'évaluation  numérique  et  ana- 
lytique en  est,  quelque  procédé  de  calcul  qu'on  em- 
ploie, hypothétique,  et  il  faut  être,  comme  nous  l'avons 
dit,  très  réservé  au  sujet  des  conclusions  qu'on  pour- 
rait tirer  de  comparaisons  entre  le  revenu  total  de  la 
classe  salariante  et  celui  de  la  classe  salariée,  qui  esl 
une  chose,  et,  d'autre  part,  entre  le  revenu  du  capital 
et  celui  du  travail  qui  sont  autre  chose. 

Ces  auteurs  d'ailleurs  s'accordent  à  peu  près  dans 
leur  conclusion  sur  ce  sujet.  En  ajoutant  au  revenu 
des  immeubles  et  des  valeurs  mobilières  celui  des 
capitaux  dans  les  entreprises,  dit  M.  Colson,  on  a 
environ  un  tiers  des  26  milliards  ;  le  reste  est  dû  au 
travail.  «  La  part  des  revenus  du  travail,  disent  de  leur 
coté  MM.  Henry  et  de  Lavergne,  est  sensiblement  plus 
forte  que  chacune  des  deux  autres.  Comparés,  en  par- 
ticulier, aux  bénéfices  des  chefs  d'établissement,  les 
salaires  seraient  deux  fois  plus  élevés  qu'eux...  La  part 
réelle  des  travailleurs  ressortirait  ainsi  à  bien  près  de 
17  milliards,  représentant  63  0/0  du  revenu  total.  » 

La  répartition  individuelle  des  revenus  n'est  égale  ni 
pour  les  ouvriers  ni  pour  les  entrepreneurs.  Il  y  a  une 
échelle  infiniment  variée  et  infiniment  étendue,  depuis 
la  couturière  à  domicile  gagnant  moins  de  1  franc 
par  jour    et  exposée    à    de  longs    chômages  jusqu'au 


1.  M.  Colson  ajoute  600  millions  comme  revenu  des  travailleurs  indé- 
pendants que  MM.  de  Lavergne  et  Henry  ont  classés  dans  la  catégorie 
des  salariés.  En  réalité,  les  personnes  recensées  comme  «  travailleurs 
isolés  »  sont  les  uns  de  véritables  ouvriers  à  façon,  les  autres  de  petits 
entrepreneurs.  Il  est  impossible  au  recensement  d'établir  une  distinction 
précise. 
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chef  d'une  gigantesque  entreprise,  comme  on  en  voit 
surtout  aux  Etats  Unis,  dont  le  gain  d'un  jour  peut 
dépasser  i  million. 

Toutes  les  données  du  problème  de  la  répartition 
étant  1res  imparfaites,  les  conclusions  qu'on  essaie  d'en 
tirer  sont  très  hasardeuses.  Comme  nous  l'avons  déjà 
fait  observer,  elles  sont  ce  qu'elles  peuvent  être,  et,  si 
elles  ne  donnent  pas  la  certitude,  elles  s'opposent  du 
moins  comme  négation  à  des  affirmations  contraires 
qu'on  avancerait  sans  preuves1  suffisantes. 

En  analysant  les  annuités  successorales,  M.  de  Fo- 
ville  a  dressé  l'échelle  suivante  de  la  répartition  non  des 
revenus,  maisdes  fortunes,  ramenées  par  le  calcul  à  i  mil- 
liard de  francs  et  provenant  de  100.000  successions  : 
98.12g  successions  au-dessous  de  100.000  francs  valant 
au  total  £19,7  milliards,  1.7/18  successions  de  100.000 
à  1  million  valant  339,4  millions,  ia3  successions  de 
plus  de  1  million,  valant  2/^0,9  millions.  La  fortune 
française  est  donc  inégalement  répartie,  puisque  le 
quart  est  entre  les  mains  d'une  infime  minorité.  Dans 
tous  les  pays  civilisés  il  existe  de  très  grandes  fortunes, 
territoriales  ou  mobilières,  provenant  de  patrimoines 
transmis  héréditairement  ou  de  gains  personnels,  dont 
les  possesseurs  ne  forment  qu'une  extrêmement  petite 
minorité  de  la  population  et  dont  l'emploi,  quand  ces 
fortunes  sont  convenablement  administrées,  est  utile 
à  l'œuvre  commune  de  la  civilisation.  D'autre  part, 
les  deux  cinquièmes  de  la  fortune  française  sont  le  lot 
d'une  immense  majorité  de  personnes  (98  p.  100)  et 
plus  de  la  moitié  du  total  de  cette  fortune  (58  p.  100) 
se  compose  d'héritages  minuscules  d'une  valeur  infé- 
rieure à   2.000   francs  (733   francs  en    moyenne).  Les 
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petits  patrimoines  dominent  donc  de  beaucoup  et. 
parmi  les  propriétaires  de  ces  patrimoines,  figurent 
beaucoup  de  salariés,  employés  et  même  ouvriers,  sur- 
tout des  ouvriers  agricoles  propriétaires  d'un  lopin  de 
terre. 

En  dehors  du  nombre  des  décès  donnanl  lieu  à  un 
enregistrement  de  succession,  il  y  a  annuellement  un 
nombre  à  peu  près  égal  de  décès  qui  ne  donnent  pas 
lieu  à  cet  enregistrement,  soit  que  le  décédé  n'ait  pas 
laissé  de  biens,  soit  que  le  fisc  n'ait  pas  eu  connais- 
sance de  la  succession.  Cette  moitié  représente-t-elle  un 
nombre  égal  de  prolétaires,  comme  on  l'a  dit?  Non. 
D'abord  il  faut  en  retrancher  les  décès  de  mineurs 
qui,  vivant  dans  leur  famille,  riche  ou  pauvre,  ne  lais- 
sent pas  en  général  d'héritage.  En  second  lieu,  il  y 
a  un  grand  nombre  de  personnes  à  la  mort  desquelles 
la  famille  ne  fait  pas  de  déclaration,  parce  que  ces 
personnes  n'ont  laissé  que  des  objets  mobiliers  de  mé- 
diocre importance  que  les  héritiers  se  partagent  à 
l'amiable  *.  Parmi  les  salariés  beaucoup  sont  dans  ce 
cas,  notamment  des  domestiques,  de  modestes  em- 
ployés possédant  cependant,  outre  leur  mobilier,  des 
actions  et  des  obligations.  Même  dans  la  catégorie  des 
employés  de  rang  moyen  ou  supérieur,  des  fonction- 
naires, des  personnes  appartenant  aux  carrières  libé- 
rales, combien  n'y  en  a-t-il  pas  qui,  ayant  vécu  dans 
une   aisance  relative,    dépensaient    annuellement  leur 


i.  MM.  de  Lavergne  et  Paul  Henry  ont  établi  que,  même  pour  les  très 
petites  propriétés  foncières,  il  y  a  beaucoup  de  successions  qui  ne  donnent 
pas  lieu  à  une  perception  fiscale.  (Voir  La  Richesse  de  la  France,  p.  68  et 
suiv.)  Ils  ont  établi  aussi  qu'il  y  a  beaucoup  d'omissions  de  biens  mo- 
biliers. 
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revenu  et  meurent  sans  laisser  d'épargnes  ?  Ce  serait 
commettre  une  grosse  erreur  que  de  classer  dans  le  pro- 
létariat tous  les  adultes  au  nom  desquels  le  fisc  n'a  pas 
enregistré  de  succession. 

Un  dernier  mot.  En  faisant  connaître  les  essais  de 
parallèle  entre  les  revenus  des  entrepreneurs  salariants 
et  ceux  des  employés  et  ouvriers  salariés,  nous  ne  pré- 
tendons pas  démontrer  que  les  situations  soient  équi- 
valentes. Si  la  direction  d'un  établissement,  surtout 
d'un  grand  établissement,  est  beaucoup  plus  difficile 
que  l'exécution  de  la  tâche  ordinaire  d'un  salarié,  il  est 
néanmoins  plus  agréable  de  commander  que  d'être 
commandé,  et  l'entreprise  promet,  procure  même  en 
moyenne,  toute  compensation  faite,  des  bénéfices  plus 
élevés  que  n'est  la  moyenne  des  salaires.  Nous  avons 
voulu  seulement  prévenir  le  lecteur  contre  des  préjugés 
en  indiquant  les  raisons  de  cette  inégalité  de  rémuné- 
ration et  en  montrant  qu'on  ne  saurait  la  calculer  avec 
précision,  qu'en  tout  cas  elle  paraît  moindre  qu'on  ne  le 
dit  dans  certains  milieux  en  vue  de  condamner  l'orga- 
nisation sociale  actuelle. 


s* 
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Les  trois  facteurs  de  la  production,  travail  d'entre- 
prise salariant,  capital,  travail  salarié  d'exécution,  as- 
pirent chacun  à  obtenir  la  meilleure  part  dans  la  répar- 
tition de  la  valeur  du  produit,  soit  aux  dépens  des  deux 
autres  si  Je  prix  de  vente  ne  varie  pas,  soit  aux  dépens 
du  public  consommateur  si  ce  prix  peut  être  augmenté. 
Quoiqu'ils  soient  maintenus  dans  certaines  limites  par 
la  nature  des  choses,  il  se  présente  des  cas  où  l'un  des 
trois  prend  l'avantage  sur  les  deux  autres.  Ainsi,  dans 
les  pays  peu  civilisés  où  la  sécurité  et  l'argent  font 
défaut,  le  capital  exige  de  très  gros  intérêts  ;  dans  une 
industrie  brevetée  dont  le  produit  est  très  demandé, 
l'entrepreneur  peut  vendre  cher  en  s  attribuant  un  gros 
profit  ;  dans  un  moment  de  presse,  comme  celui  d'un 
navire  échoué,  les  ouvriers  employés  au  sauvetage 
peuvent  exiger  des  salaires  exceptionnels.  Ce  sont  là 
des  cas  de  quasi-monopole. 

Mais  sous  le  régime  de  la  liberté  du  travail  et  de  la 
concurrence,  les  prétentions  se  limitent  plus  étroitement 
les  unes  par  les  autres  et  il  s'établit  un  taux  moyen  de 
rémunération  du  capital,    du  travail  d'exécution  et  du 
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travail  d'entreprise,  taux  qui  diffère,  il  est  vrai,  suivant 
les  espèces  et  qui  est  variable  aussi  jusqu'à  un  certain 
point,  suivant  les  circonstances. 

Pour  la  détermination  du  salaire,  l'entrepreneur 
occupe  une  position  généralement  plus  avantageuse 
que  l'ouvrier  isolé,  lequel  a  besoin  d'un  gain  journalier 
pour  payer  les  dépenses  journalières  de  sa  vie  ;  cepen- 
dant il  ne  lui  est  pas  possible  de  s'écarter  en  temps 
ordinaire  du  taux  coutumier  s'il  veut  recruter  un  per- 
sonnel suffisamment  capable. 

Dans  le  débat  entre  l'offre  et  la  demande,  les  ouvriers 
compensent  souvent  aujourd'hui  leur  infériorité  par  la 
force  que  leur  donne  l'association,  soit  temporaire 
comme  la  coalition,  soit  permanente  comme  le  syn- 
dicat. 

Quand  la  coalition  simple  ne  parvient  pas  à  obtenir 
des  entrepreneurs  ce  qu'elle  demande,  les  coalisés  em- 
ploient la  grève,  c'est-à-dire  la  cessation  simultanée 
du  travail.  Souvent  même  c'est  par  la  grève  qu'ils  com- 
mencent. 

I 

Autrefois,  sous  le  régime  des  corps  d'arts  et  métiers, 
les  maîtres  formaient  non  une  coalition,  mais  une  en- 
tente permanente  qui  leur  donnait  un  grand  avantage 
sur  leurs  ouvriers  pour  maintenir  longtemps  sans  aug- 
mentation le  taux  coutumier.  Cependant  ce  pouvoir  n'a 
pas  empêché  alors  les  salaires  de  varier  suivant  les 
conditions  générales  du  marché  ' . 


1 .  Voir    Histoire  des    classes  ouvrières  et  de    l'industrie    en  France    avant 
1789,  passim. 
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Depuis  1789,  sous  le  régime  delà  liberté  du  travail, 
les  lois  ont,  jusqu'à  la  seconde  moitié  du  xixe  siècle, 
interdit  la  coalition.  En  Angleterre  et  aux  Etats- 
Unis,  les  coalitions  et  les  grèves  étaient  punies 
comme  «  félon  y  »  ou  «  conspiracj  ».  Il  y  en  a  eu  de 
très  graves  en  Angleterre  au  commencement  du 
xixe  siècle,  lorsque  les  manufactures  s'outillaient  méca- 
niquement ;  on  cite,  entre  autres,  celle  des  tileurs  du 
Lancashire  en  1820.  qui  laissa  pendant  quatre  mois 
So.ooo  ouvriers  sans  travail,  celle  des  tisserands  de 
Glasgow  en  1822,  qui  aveuglèrent  avec  de  l'acide  sul- 
furique  des  camarades  qui  ne  faisaient  pas.  cause  com- 
mune avec  eux,  celle  des  mineurs  écossais  en  18 18, 
etc.  Elles  ont  été  encore  très  fréquentes  et  souvent  très 
graves  dans  ce  pays  après  la  loi  de  1824  '. 

En  France,  malgré  le  régime  corporatif,  il  y  a  eu 
des  grèves,  même  au  moyen  âge.  Et  il  y  en  a  eu  dans 
les  temps  modernes  de  très  violentes  ;  nous  en  avons 
cité  des  exemples  dans  VHîstoire  des  classes  ouvrières 
en  France  avant  1789  ;  Boisguillebert,  dans  son  Traité 
des  grains,  en  cite  aussi,  entre  autres  une  à  laquelle 
ont  participé  700  à  800  ouvriers. 

L'Assemblée  constituante,  voulant  mettre  obstacle  à 
la  renaissance  des  corporations,  interdit,  par  la  loi  du 
i/i-17  juin  1791,  toute  association  entre  gens  du  même 
métier  formée  en  vue  de  se  concerter  sur  leurs  intérêts 


i.  Une  loi  de  1824,  eu  Angleterre,  abolit  les  «  Combinat  ion  laws  »,  mais 
elle  a  été  modifiée  l'année  suivante  sur  les  réclamations  des  patrons.  La 
liberté  de  coalition  n'a  été  définitivement  établie  que  par  les  lois  de  1871 
et  de  1876  et,  en  dernier  lieu,  par  la  loi  du  21  décembre  1906,  la  plus 
complète  en  ce  genre. 

Aux  Etats-Unis,  ce  sont  les  mœurs  plutôt  que  les  lois  qui  ont  fait  tomber 
en  désuétude  les  «  conspirac\   ait  s  ». 
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communs.  Le  code  rural  de  1791  interdit  les  coalitions 
agricoles  ;  un  arrêté  directorial  du  2  décembre  1796 
défendit  aux  ouvriers  de  s'imposer  mutuellement  des 
amendes,  de  provoquer  la  cessation  absolue  du  travail 
dans  les  ateliers  et  d'en  interdire  l'entrée.  Sous  le  Con- 
sulat, la  loi  du  22  germinal  an  XI,  voulant  rétablir  ]a 
discipline  dans  les  ateliers,  punit  d'un  emprisonne- 
ment de  six  mois  «  toute  coalition  des  ouvriers  pour 
cesser  en  même  temps  de  travailler  »,  défense  et  peine 
que  reproduisit  avec  quelques  modifications  i  le  code 
pénal  de  1810  et  que,  sous  la  seconde  République,  la 
loi  du  27  novembre  1849  maintint,  en  établissant  tou- 
tefois l'égalité  de  peines  à  l'égard  des  patrons  et  des 
ouvriers. 

Les  grèves,  encore  très  peu  nombreuses  sous  la  Res- 
tauration, devinrent  plus  fréquentes  sous  le  règne  de 
Louis-Philippe;  quelques-unes  donnèrent  lieu  à  des 
désordres  publics,  entre  autres  celle  des  ouvriers  en 
peluche  de  Lyon  qui  précéda  l'insurrection  de  i834, 
celles  des  charpentiers  de  Paris  (i833  et  i845),  celle 
des  houillères  de  la  Loire  (i844)- 

Sous  le  second  Empire,  les  coalitions  augmentèrent 
en  nombre.  Les  tribunaux  poursuivirent  en  moyenne 
chaque  année  75  coalitions  d'ouvriers  et  8  de  patrons. 


1.  Le  Code  pénal  (articles  4 1 4 ,  6 1  5,  'iiG)  adoucit  quelque  peu  les  peines 
et  punit  les  coalitions  non  plus  «  pour  cesser  en  même  temps  de  tra- 
vailler »,  mais  «  pour  faire  cesser...  »  ;  il  punissait  aussi  la  coalition  des 
patrons,  mais  seulement  lorsqu'elle  tendait  à  forcer  injustement  et  abusi- 
vement l'abaissement  des  salaires. 
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II 


En  i864,  l'empereur,  qui  avait  gracié  chaque  fois 
les  grévistes  quand  ils  avaient  été  frappés  de  condam- 
nations, annonça  dans  son  discours  d'ouverture  de  la 
session  législative  «  un  projet  qui  modifiait  la  loi  des 
coalitions».  Le  Conseil  d'État,  chargé  d'étudier  ce 
projet,  n'osa  pas  le  repousser,  niais  manifesta  ses  ap- 
préhensions par  l'organe  de  son  rapporteur  :  «  La  coa- 
lition est  un  immense  danger  pour  l'ordre  public...   » 

Le  Corps  législatif  se  partagea  en  trois  camps  :  celui 
du  maintien  des  trois  articles  du  code  pénal,  celui  de 
la  refonte  de  ces  articles  dans  un  sens  plus  libéral,  avec 
suppression  du  délit  de  coalition  et  maintien  du  délit 
de  violence,  celui  de  la  suppression  de  tout  délit  de 
coalition  par  l'abrogation  des  trois  articles,  la  coali- 
tion devant  être  considérée  comme  de  droit  naturel. 
Les  manufacturiers  étaient  du  parti  opposé  à  la  sup- 
pression du  délit.  «  N'ouvrons  pas,  disait  M.  Seydoux, 
une  porte  par  laquelle  s'efforceraient  de  passer  toutes 
les  mauvaises  passions.  Le  principe  une  fois  admis,  il 
sera  impossible  d'en  empêcher  l'abus,  et  il  se  trouvera 
bientôt  des  professeurs  de  grèves  comme  des  profes- 
seurs de  barricades.  »  Le  projet,  dont  M.  Ollivier  fut 
le  rapporteur,  devint  la  loi  du  26  mai  i864  qui  abro- 
gea les  articles  4i4>  4i5  et  4i6  du  Code  pénal.  «  Désor- 
mais, disait  le  rapporteur,  la  coalition  des  patrons  ou 
celle  des  ouvriers  est  absolument  libre...  mais  répres- 
sion vigoureuse  de  la  violence  et  de  la  fraude.  »  En 
conséquence,  les  trois  articles  qui  furent  substitués  aux 
articles  anciens  punirent  d'emprisonnement  et  d'amende 
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quiconque,  «  à  l'aide  de  violences,  voies  de  fait,  me- 
naces ou  manœuvres  frauduleuses,  aurait  amené  ou 
maintenu,  tenté  d'amener  ou  de  maintenir  une  cessation 
concertée  de  travail,  dans  le  but  de  forcer  la  hausse  ou 
la  baisse  des  salaires  ou  de  porter  atteinte  au  libre 
exercice  de  l'industrie  et  du  travail  ».  Des  peines  plus 
légères  furent  portées  contre  ceux  qui,  au  moyen 
cl'  «  amendes,  défenses,  proscriptions,  interdictions 
prononcées  par  suite  d'un  plan  concerté,  porteraient 
atteinte  au  libre  exercice  de  l'industrie  et  du  travail  » . 

Ces  trois  articles  ne  donnaient  pas  le  droit  de  réu- 
nion, qui  était  nécessaire  pour  former  un  concert.  C'est 
une  loi  du  6  juin  1868  qui  autorisa,  sous  certaines  con- 
ditions, les  réunions.  Les  grèves  dès  lors  devinrent 
plus  générales  et  prirent  souvent  un  caractère  politique, 
notamment  la  grève  des  mineurs  du  bassin  de  Saint- 
Étienne  en  1869  et  celle  duOeusot  en  mars  1870  *. 

La  plupart  des  industriels  restaient  opposés  à  la 
liberté  de  coalition.  Après  la  chute  de  l'Empire,  la  Cham- 
bre de  commerce  de  Paris  demanda  (1872)  l'abrogation 
de  la  loi  de  i864  ;  sous  un  régime  républicain,  même 
incertain  comme  il  l'était  encore,  la  Chambre  de 
commerce  n'était  pas  de  son  temps.  En  1870,  il  se 
produisit  plus  de  grèves  déférées  aux  tribunaux  qu'en 
temps  ordinaire  :  ce  qui  n'est  pas  rare  dans  les  années 
de  grande  activité  industrielle.  Puis.  —  ce  qui  n'est  pas 
rare  non  plus  —  il  s'en  produisit  moins  pendant  les 
années  de  dépression  qui  suivirent  la  crise  de  1873. 


1.  Voir,  pour  l'histoire  des  coalitions  de  cette  période,  Y  Histoire  des 
classes  ouvrières  et  de  l'industrie  en  France  de  1789  à  1870,  t.  II,  pp.  5oy 
et  suiv. 
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De  1871  à  1884  le  nombre  des  grèves  annuelles  con- 
nues (celles  dont  la  justice  a  été  saisie)  a  varié  de  21  (en 
1874)  à  182  (en  1882).  Elles  ont  donné  lieu  à  1.808 
condamnations  ;  25  p.  100  ont  abouti  à  un  succès  des 
ouvriers,   17  a  une  transaction,  58  à  un  échec. 

Depuis  1876  des  députés  demandaient  l'abrogation 
de  la  loi  du  i/i-17  juin  1791.  Le  gouvernement  présenta 
en  1880  un  projet  qui,  après  avoir  étélonguemenl  dis- 
cuté, aboutit  à  la  loi  du  21  mars  [884-  Celle  loi  non 
seulement  abrogea  la  loi  du  1  ^  1  7  juin  1  "7 < )  1  .  mais  aussi 
l'article  4i6  du  Code  pénal  qui  interdisait  les  amen- 
des, proscriptions,  mises  à  l'index,  etc.  La  coalition 
avait  désormais  les  coudées  franches.  Mais  la  liberté  du 
travail,  malgré  le  maintien  des  articles  \  1  \  et  4i5  qui 
punissent  d'emprisonnement  et  d'amende  les  atteintes  à 
cette  liberté,  n'allait-elle  pas  en  souffrir?  Certainement 
elle  en  a  souffert  ;  le  législateur  aurait  fait  sagement  de 
remanier  plutôt  que  de  supprimer  l'article  4 16.  Des 
projets  ont  été  présentés  dans  ce  but  au  Parlement  *. 

L'objet  principal  de  cette  loi  était  d'autoriser  la  libre 
formation  de  syndicats  professionnels  pour  1'  «  étude 
et  la  défense  des  intérêts  économiques,  industriels,  com- 
merciaux et  agricoles  »,  sans  que  ces  syndicats  pussent 
exercer  directement  une  industrie  ou  un  commerce. 
Une  question  reste  indéterminée.  Les  salariés  de  l'État, 
ouvriers  ou  employés,  ont  ils,  comme  les  ouvriers  de 
l'industrie  privée,  la  faculté  de  se  mettre  en  grève? 
Les  opinions  sont  partagées  et  il  y  a  des  cas  différents» 
Les  ouvriers  et  ouvrières  d'une  manufacture  de  tabac  ne 

1.  Eu  188G  la  proposition  Marcel  Bartlie,  en  189&  la  proposition  Cor - 
delol,  etc.,  au  Sénat.  D'autre  part,  des  propositions  ont  été  laites  pour  la 
suppression   des  articles  [\\k  et  /|iô,  proposition  Coûtant,  100G. 
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sont-ils  pas  en  cela  semblables  aux  ouvrières  d'une 
fabrique  de  chocolat  ?  Le  cas  des  ouvriers  des  arsenaux 
et  des  manufactures  d'armes  est  plus  embarrassant,  la 
défense  du  pays  est  engagée  dans  la  question. 

Celui  des  employés  d'un  service  journalier  néces- 
saire au  fonctionnement  journalier  de  la  vie  sociale 
nous  paraît  hors  de  doute.  Une  condition  de  la  no- 
mination de  ces  employés,  qui  ont  sollicité  leur  admis 
sion  et  qui  jouissent  d'avantages  particuliers,  doit  être 
le  renoncement  à  toute  coalition  ou  grève,  sous  peine 
de  révocation.  L'exemple  donné  en  mars  1909  par  les 
postiers  prouve,  quelle  que  soit  la  valeur  réelle  de  leurs 
griefs,  que  la  tolérance  serait  l'abdication  de  l'auto- 
rité administrative. 


III 


La  statistique  régulière  des  grèves  ne  date  que  de 
1890,  et  même  plus  exactement  de  1893.  En  189/i  on 
a  enregistré  391  grèveset  54.576  grévistes1.  Le  nombre 
a  été  moindre  dans  les  cinq  années  suivantes  ;  puis  il  est 
monté,  pendant  les  ^innées  d'activité  industrielle  1898, 

1.  Nombre  de  grèves  et  de  grévistes  de  189811  189(3  : 
Années.      Grèves.      Grévistes.  Années       Grèves.      Grévistes. 
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1899  et  1900  (exposition  universelle),  jusqu'à  902.  Iî 
a  atteint  son  maximum  en  1906  :  438.469  ouvriers  ont 
été  engagés  dans  1 .009  grèves,  tandis  qu'il  n'y  avait  eu 
que  177.666  grévistes  et  83o  grèves  en  1900,  année  de 
dépression  commerciale  et  de  baisse  des  prix.  D'une 
manière  générale  on  peut  dire  qu'il  y  a  eu  depuis  [898 
un  grand  accroissement  du  nombre  des  grèves  et  du 
nombre  des  grévistes.  \u  total,  de  189a  à  1896,  on  a 
enregistré  9.o38  grèves  et  2.200.284  grévistes.  D'ordi- 
naire les  grèves  se  multiplient,  dans  les  années  d'activité 
industrielle  où  la  demande  des  salariants  dépasse  l'offre 
des  salariés,  comme  en  1906  ;  elles  se  raréfient  dans  les 
années  de  langueur  industrielle  où  beaucoup  d'ouvriers 
ont  peine  à  trouver  un  emploi  et  où  les  syndicats  sentent 
qu'il  n'y  a  pas  matière  à  demander  des  augmentations. 
Les  causes  de  grève  sont  à  peu  près  les  mêmes  tous 
les  ans.  Un  résumé  des  dix  premières  années  de  la  sta- 
tistique (1890- 1899)  a  donné  le  résultat  suivant  :  sur 
100  grèves,  37,3  pour  une  augmentation  de  salaire  et 
3,9  contre  une  réduction  ;  9.8  pour  réduction  des 
heures  de  travail  sans  diminution  du  salaire  ;  1 3, 5  pour 
contestation  sur  le  mode  de  paiement  du  salaire  ;  7,4 
pour  réglementation  du  salaire  ;  9,.\  pour  renvoi  d'ou- 
vriers par  le  patron  ou  pour  demande  de  renvoi  par 
les  ouvriers1  ;  5,4  relativement  à  des  contremaîtres  ou 
directeurs  ;  5,2  à  cause  de  retenues  pour  assurance. 

r.  Ces  grèves  pour  cause  de  renvoi  sont  souvent  des  empiétements 
abusifs  sur  l'autorité  patronale.  Exemple  :  Un  verrier  de  Blanzj  renvoie 
un  ouvrier  (.septembre  1908)  cpii  avait,  frappé  jusqu'au  sang  un  apprenti  : 
comme  l'ouvrier  était  président  du  syndicat,  tous  les  verriers  du  syndical 
de  la  vallée  de  la  Bresle  ont  fait  grève  pour  exiger  sa  réintégration.  — 
Autre  exemple,  qui  est  un  brutal  abus  de  la  force  :  Des  ouvriers  terrassiers 
du  nord  de    la  France    ont  exigé    de    leur     entrepreneur    le    renvoi   d'un 


En  1908,  par  exemple,  sur  100  grèves,  5o  ont  eu 
pour  causes  des  demandes  d'augmentation  de  salaire  * , 
12,2  des  demandes  de  renvoi  ou  de  réintégration  de 
contremaîtres  ou  ouvriers,  11  des  demandes  de  dimi- 
nution de  la  durée  des  heures  de  travail,  etc. 

On  a  dit  que  l'application,  des  lois  ouvrières  nou- 
velles, telle  que  la  loi  de  dix  heures  dans  les  ateliers  où 
des  femmes  sont  employées,  était  la  cause  d'une  re- 
crudescence momentanée  des  grèves.  Ces  lois  ont  pur 
en  effet,  d'abord  déterminer  des  grèves  ;  mais,  comme 
les  grèves  ont  continué  à  augmenter,  il  faut  chercher 
une    explication  plus  générale. 

En  1903,  ce  sontles  industries  textiles  dans  lesquelles 
on  a  compté  le  plus  de  grévistes  :  45.676,  ce  qui 
est  la  cinquième  partie  des  ouvriers  appartenant  à  cette 
industrie;  clans  les  cuirs  et  peaux,  les  grévistes,  quoique 
en  moindre  nombre,  formaient  le  tiers  des  ouvriers 
du  métier.  La  construction,  les  métaux,  les  mines,  sont 
aussi  au  nombre  des  professions  qui  ont  fourni  les  plus 
forts  contingents  2. 

Si  l'on  compare  le  nombre  des  grévistes  au  nombre 
des  ouvriers  de  chaque  groupe  industriel,  on  constate 
que,  de  1890  à  1899,  il  n'y  a  eu  en  moyenne  annuelle 
que  87.000  ouvriers,  soit  un  peu  plus  de  1  1/2  p.  100 
ayant  pris  part  à  des  grèves  sur  un  total  de  5  millions 
et  demi  d'ouvriers,  et  que  les  industries  qui  ont  fourni 

contremaître  ;  ce  contremaître  étant  revenu  clans  le  pays  pour  prendre 
ses  meubles,  les  ouvriers  l'ont  roué  de  coups  et  l'ont  empêché  de  faire  son 
déménagement. 

1.  En  1905,  63  p.  100  ont  eu  pour  cause  l'augmentation  des  salaires, 
2/1  des  demandes  de  renvoi  ou  de  réintégration,   11    la  durée  du  travail. 

3.  En  1907,  les  plus  forts  contingents  ont  été  fournis  par  le  bâtiment, 
les  industries  textiles,   le3  industries  de  transport. 
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la  plus  forle  proportion  sont  les  transports  (12  p.  100 
<lu  personnel  ouvrier),  les  mines  (10  p.  100),  les  usines 
métallurgiques  (3,7  p.  100),  les  industries  textiles 
(3,3  p.  100). 

C'est  naturellement  dans  les  départements  industriels 
([ue  les  grèves  éclatent  le  plus  souvent  :  Seine,  Nord, 
Pas-de-Calais,  Aisne,  Seine-Inférieure,  Meurthe-et- 
Moselle  Vosges,  Rhône,  Bouches-du-Rhône  l.  La  ma- 
jorité des  grèves,  surtout  celles  qui  ne  sont  formées  que 
par  un  petit  nombre  d'ouvriers,  nedurent  pas  plus  d'une 
semaine  ;  mais  quelques-unes  se  prolongent  beaucoup 
plus  longtemps. 

Le  résultai  moyen  a  été  le  suivant  :  sur  100 grèves  de 
i8q3  à  1899,  23,2  réussites,  32,7  transactions,  l\[\,i 
échecs  ;  de  1900  à  1906,  23, 1  réussites,  09,7  trans- 
actions, 37,2  échecs2.  Les  syndicats  ouvriers  étant 
mieux  organisés  depuis  la  loi  de  i884,  les  transactions 
paraissent  être  devenues  plus  fréquentes  et  les  échecs 
complets  paraissent  diminuer.  Mais  ces  transactions  sont 
des  cas  particuliers;  c'est  une  question  de  savoir  si  les 
grèves  ont  réellement  contribué  à  l'élévation  générale 
du  taux  des  salaires  et  dans  quelle  mesure  elles  y  ont 
contribué. 

La  statistique  fait  savoir  que  ce  sont  en  général  les 
grèves  de  courte  durée  qui  ont  le  plus  de  succès,  pro- 
bablement parce  que  les  patrons  cèdent  promptement 
quand  ils  croient  pouvoir  le  faire  sans  compromettre 
l'existence  de  leurs  établissements  ou  quand,  en  temps 


1.  En  1907,  c'est  dans  les  Bouches- du-Rhône  et  le  Nord  qu'il  y  a  eu  le 
j)!us  de  grévistes. 

2.  En  1907,  23  réussites,   3g  transactions,  38  échecs. 
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de  presse,  ils  ne  peuvent  pas  se  passer  de  leur  person- 
nel. Aussi,  dans  les  grèves  d'une  semaine  et  moins,  \\  y 
a  eu,  en  moyenne,  de  1890  a  1899,  33  réussites,  35  trans- 
actions, 32  échecs  ;  dans  les  grèves  de  8  à  i5  jours, 
10  réussites,  5i  transactions,  39  échecs  ;  dans  les 
grèves  de  16  à  3o  jours,  9  réussites,  [\[\  transactions, 
47  échecs  ;  dans  les  grèves  de  3i  à  100  jours,  7  réus- 
sites, f[Ç)  transactions,  kk  échecs  ;  dans  les  grèves  de 
plus  de  100  jours,  6  réussites,  3i  transactions,  63 
échecs. 

Tout  n'est  pas  profit,  même  en  cas  de  succès,  relati- 
vement au  salaire.  La  Direction  du  travail  a  calculé 
qu'il  ne  fallait  pas  moins  de  76  jours  en  moyenne  aux 
ouvriers  pour  recouvrer,  grâce  à  l'augmentation  obte- 
nue, la  perte  que  leur  avait  causée  l'interruption  de 
travail.  Mais  elle  n'a  tenu  compte  ni  des  ouvriers  que 
les  patrons  refusaient  de  reprendre  ou  congédiaient 
bientôt  après,  ni  des  réductions  de  salaires  postérieures, 
ni  de  la  perte  sèche  pour  les  ouvriers  dont  la  grève 
échouait,  laquelle  excède  le  gain  des  gagnants,  ni  enfin 
des  déplacements  d'industrie  qui  obligeaient  les  ouvriers 
à  aller  chercher  leur  vie  ailleurs. 

En  1906,  la  Direction  du  travail  a  essayé  de  calculer 
la  perte  et  le  gain  d'après  les  renseignements  qu'elle 
avait  recueillis  relativement  à  679  grèves  (sur  un  total  de 
1.309  greves  dans  l'année)  entreprises  pour  obtenir  un 
salaire  plus  fort.  Elle  a  trouvé  que  le  salaire  moyen  des 
grévistes  de  ce  groupe  (1 83. 358)  s'était  élevé  de 
5  fr.  5o  à  5  fr.  83  ;  que,  grâce  à  cet  accroissement,  la 
perte  qu'ils  avaient  subie  par  interruption  de  salaire  se 
trouvait  comblée  au  bout  de  43  jours  dans  le  cas  de  réus- 
site, au  bout  de  297  en  cas  de    transaction,  et    qu'en- 
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suite  ils  avaient  le  profit  net  de  l'augmentation  de  sa- 
laire *.  Mais  la  Direction  ne  parle  pas,  cette  fois  non 
plus,  des  G  millions  de  salaires  perdus  sans  compensa- 
tion dans  les  cas  d'échec  pour  fait  de  salaire,  ni  des 
5  millions  de  journées  perdues  dans  des  grèves  ayant  un 
autre  objet  que  le  salaire,  ni  des  autres  dommages  cau- 
sés aux  industriels,  à  l'industrie  et,  par  suite,  à  ses 
ouvriers  ~. 

Dans  les  grèves  qui  laissent  sans  salaire  des  centaines, 
des  milliers  même  d'ouvriers  et  qui  se  prolongent,  iî  n'y 
a  pas  seulement  une  privation  de  salaires  dont  un  sta- 
tisticien puisse  essayer  de  calculer  le  montant  ;  il  y  a 
en  même  temps  .des  dépenses  journalières  à  faire  pour 
vivoter,  même  misérablement,  et  beaucoup  de  syndicats 
sont  loin  d'avoir  tous  en  caisse  de  quoi  faire  face  à  la 
difficulté.  Les  subsides  des  autres  syndicats  ne  fournis- 
sent qu'un  mince  appoint  pour  la  distribution  des 
soupes  communistes  et  pour  le  paiement  des  indemnités. 
De  quels  réservoirs  et  par  quelles  filtra  lions  arrive 
l'argent  complémentaire  ?  Qui  paie  ?  Il  y  a  là  un  point 
obscur  dans  l'histoire  des  grèves  3. 


i.  En  1907,  la  Direction  a  calculé  que  pour  637  demandes  d'augmen- 
tation les  grévistes  avaient  réparé  leurs  pertes  personnelles  en  27^1  jours 
et  obtenu  un  gain  total  de  5  fr.   Go  par  ouvrier. 

2.  M.  P.  Leroy-Beaulieu  avait,  de  son  côté,  calculé  que  si,  à  la  suite 
d'une    grève  d'un  .mois,    les    ouvriers    obtenaient    une    augmentation  de 

5  p.    100,  il  leur  fallait  dix-neuf  mois  pour  compenser  la  perte 

3.  Les  dockers  de  Londres,  pendant  leur  grande  grève  de  1888,  ont  reçu 
1.2 10. 000  francs  de  subsides  provenant  de  dons  particuliers,  anonymes 
ou  non,  de  trade-unions,  de  colonies,  etc.  Des  politiciens  voulaient  leur 
être  agréables.  M.  Dalimier,  député  radical  de  Corbeil,  a  fait  la  déclaration 
suivante  à  propos  du  procès  intenté  à  quelques  membres  de  la  Confédé- 
ration générale  du  travail  (Temps,  28  octobre  1908)  :  «  Ce  que  je  sais,  je 
le  tiens  d'ouvriers   membres  du  comité    de  la  crève   de     Draveil-Vigneux, 
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Les  grévistes,  travailleurs  volontairement  inactifs,  con- 
somment donc  sans  produire,  dépensent  leurs  épargnes 
ou  vivent  en  parasites  sur  le  bien  d'autrui,  et  amoin- 
drissent la  richesse  nationale.  S'il  pouvait  se  produire 
une  grève  tout  à  fait  générale  pendant  un  mois  — 
hypothèse  irréalisable  —  et  que  la  production  fût  ré- 
duite à  celle  des  cultivateurs  et  des  artisans  travaillant 
sans  auxiliaires,  de  combien  de  centaines  de  millions 
cette  richesse  se  trouverait-elle  diminuée? 


IV 


Il  n'entre  pas  dans  notre  plan  de  faire  l'historique  des 
grèves  à  l'étranger  ;  mais  il  est  utile  de  placer,  à  la 
suite  de  la  statistique  française,  quelques  chiffres  de 
comparaison  pour  montrer  la  généralité  du  phéno- 
mène. 

Dans  la  plupart  des  pays  étrangers,  comme  en 
France,  le  nombre  des  grèves  a  sensiblement  augmenté 
de  1896  a  1907.  Ce  sont  à  peu  près  les  mêmes  causes 
qui  les  suscitent  partout,  et  les  résultats  se  partagent, 
inégalement  il  est  vrai,  entre  le  succès,  l'échec  et  la 
transaction.  Partout  elles  sont  plus  fréquentes  en  temps 
d'activité  qu'en  temps  de  stagnation  industrielle. 

h' Angleterre  a  été  dans  la  première  moitié  du 
xixe  siècle,  et  jusqu'il  y  a  une  trentaine  d'années,  un 
des  pays  où  les  grèves  ont   été  le  plus  fréquentes,  sou- 

'c'est  que  le  comité  a  reçu  environ    3o.ooo  fr.    de  subsides,  et  que  sur  les 
3o.ooo  fr.  il  n'y  en  a  que  /4.000  dont  la   provenance  soit  justifiée...   11  est 
1    regrettable  que  la  comptabilité  du  comité  de  la  grève  n'ait  pas  été  saisie  : 
•on  eût  peut-être  été  éclairé  sur  ce  point.  » 
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vent  même  le  plus  violentes.  L'accroissement  des  sa- 
laires qui  avait  eu  lieu  de  1870  à  1876  et  qui  fut  suivi 
d'une  baisse  des  salaires  pendant  la  crise,  en  a  suscité 
beaucoup  ;  mais  elles  n'ont  pas  empêché  celte  baisse. 

Le  nombre  des  grèves  a  varié  depuis  quinze  ans 
(i8g3-iqo6)  de  355  en  1904  a  926  en  1896,  avec  une 
moyenne  annuelle  de  624*,  le  nombre  des  grévistes  a 
varié  de  87.208  (njo4)à  634-3oi  (1893)  *  ;  (létaux 
du  salaire  a  été  la  cause  la  plus  fréquente  des  grèves 
(environ  60  p.  100).  Les  réussites,  les  insuccès,  les  transac- 
tions, figurent  chacun  pour  un  tiers  environ  (avec  des 
variantes  annuelles)  dans  le  résultat.  Il  est  à  remarquer 
que,  par  exception,  depuis  une  dizaine  d'années,  le 
nombre  moyen  des  grèves  et  celui  des  grévistes  ont 
diminué  en  Angleterre,  et  que  le  premier  nombre  y  est 
moindre  que  dans  d'autres  pays,  surtout  relativement  à 
l'importance  de  l'industrie  anglaise  :  ce  qu'on  peut 
attribuer  à  la  forte  organisation  de  ses  «  trade  unions  ». 
L'Angleterre  est  régie  aujourd'hui  parla  loi  du  21  dé- 
cembre 1906,  qui  ne  punit  que  les  actes  constituant 
des  délits  ou  des  crimes  de  droit  commun. 

En  Allemagne,  où  la  loi  sur  les  coalitions  ressemble 
à  celle  de  i864  en  France,  le  nombre  des  grèves  a 
passé  de  i836  en  1892  avec  1 54- 000  grévistes  à  3. 399 
en  1906  avec  686.000  grévistes  -.  Les  grèves  ont  réussi 
20  fois  sur  100  cas  (faible  proportion),  et  elles  ont 
donné  lieu  à  des  compromis,  de  22  ou   42  p.  100  (de 


1.  Le  nombre  total  des  jours  de  grève  a  été  de  30.467.765  en  i8o3  ;  le 
minimum  a  été  en  igo4  de   1.484.220. 

3.  De  1893a  1897,  période  quinquennale,  le  nombre  total  des  grèves  a 
été  de  3.2 15  ;  de  1902  à  1906,  période  quinquennale,  il  a  été  de  1.586. 
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1 890-1905).  L'augmentation  des  salaires  en  a  été  la 
cause  principale.  La  grève  des  mineurs  de  Westphalie, 
en  1900,  a  enrôlé  268.000  hommes  ;  le  cartel  des 
entrepreneurs  n'a  rien  accordé  et  les  ouvriers  sont  reve- 
nus au  travail. 

En  Belgique,  où  la  matière  est  régie  par  la  loi  du 
3i  mai  1866  (rédigée  sur  le  modèle  de  la  loi  française 
et  amendée  par  la  loi  du  3o  mai  1891  qui  punit  le 
bris  d'outils  et  les  actes  d'intimidation),  les  grèves  dont 
le  nombre  a  varié  (1896-1900)  de  91  à  i46  ont  eu, 
d'après  la  statistique  officielle,  beaucoup  plus  d'insuc- 
cès que  de  succès  1 . 

Aux  Pays-Bas,  on  a  compté  102  grèves  et  11. 186 
personnes  atteintes  par  ces  grèves  en  1904. 

En  Suisse,  la  loi  fédérale  est  muette  sur  les  grèves, 
mais  des  lois  cantonales  punissent  les  violences. 

En  Italie,  de  1892  à  1903,  le  nombre  des  grèves  a 
varié  de  117  (en  1891)  à  1.671  (en  1901)  et  celui  des 
grévistes  de  21.018  (en  1895)  à  4i9-525  (en  1901).  Il 
y  a  aggravation  dans  ce  pays  :  129  grèves  et  34-3o4 
grévistes  en  1892,  i.o3i  grèves  et  344- 106  grévistes 
en  1902  (en  igoS  seulement  596  grèves  et  i3i. 834  gré- 
vistes). Les  transactions  (52  p.  100  en  1903)  sont  deve- 
nues   fréquentes. 

En  Autriche,  où  le  nombre  des  grèves  a  varié  de 
172  en  1894  à  4i4  en  1904,  à  i.o83  en  1906,  et  le 
nombre  des  grévistes  de  30.714  (en  1895)  à  73.528 
(en  1904),  les  réussites  sont  rares  et  le  nombre  des- 
transactions augmente  (5o  p.  100  en  1906). 

En  Suède,  le  nombre  des  grèves  a  beaucoup  augmenté 


[.  Insuccès  89  p.  c.  en  1899.  G3  en   1900. 
salariat.  8** 
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depuis  une  dizaine  d'années  :  37  en  1891,  123  en  1902 
mettant  9.600  ouvriers  en  chômage. 

En  Danemark  le  nombre  a  décru  depuis  une  dizaine 
d'années  :  87  grèves  et  2.464  grévistes  (dont  84 1  dans 
le  bâtiment)  en  1904. 

En  Russie,  la  coalition  d'ouvriers  ou  de  patrons  est 
un  délit  de  parla  loi  du  3  juin  1866. 

Les  États-Unis  sont  le  pays  où  l'on  constate  le  plus 
de  grèves  ;  mais  il  est  bon  d'observer  qu'ils  ont  une 
population  double  de  celle  de  la  France.  Ils  ont  enre- 
gistré en  tout,  de  1881  à  1900,  36.707  grèves  et 
6.728.028  grévistes  avec  une  progression  rapidement 
croissante  de  1898  à  1903:  471  grèves  en  1881,  3.494  en 
1903  (c'est  le  maximum  ;  il  n'y  en  a  eu  que  2. 07  7  en 
1905).  Ces  grèves  ont  eu  lieu  surtout  dans  la  région  nord- 
est  qui  est  la  plus  manufacturière,  et  surtout  aussi  dans 
les  industries  du  bâtiment  et  des  mines  de  charbon.  Il 
y  en  a  eu  de  très  graves.  De  l'étude  comparée  des  rap- 
ports du  Département  du  travail  on  peut  conclure  que 
non  seulement  le  nombre  des  grévistes  a  augmenté 
d'une  manière  absolue,  mais  qu'il  paraît  avoir  aug- 
menté relativement  au  nombre  des  habitants  et  que 
l'augmentation  la  plus  forte  s'est  produite  de  1894  à 
1903  ',  période   d'activité   industrielle  ;  qu'il  y   a    eu 

1.  Années.  Grèves.  Grévistes. 

1881 671  129.521 

1890 1.833  351.9M 

igoo [  -779  5o5.o6G 

igo3 3/)(j'i  056. o55 

1905 2.077  221.686 

L'année  où  le  nombre  de  personnes  impliquées  dans  les  grèves  a  été  le 
plus  considérable  est  iBg.'i  :  1 . 3 'i 9  grèves  et  660. 425  grévistes. 


LA    GREVE  2"j(\ 

diminution  en  temps  de  crise  ;  que  les  principales 
causes  de  grève  sont  l'accroissement  des  salaires  ou  la 
résistance  à  l'abaissement,  le  nombre  des  heures  de 
travail,  la  reconnaissance  des  unions  ouvrières,  etc.  ; 
que  la  proportion  du  nombre  des  grèves  relatives  aux 
salaires  et  aux  heures  a  baissé,  tandis  que  celle  du 
nombre  des  grèves  relatives  à  la  reconnaissance  des 
unions  a  augmenté  ;  que  la  proportion  des  grèves 
sympathiques  est  restée  à  peu  près  stationnaire  ;  que, 
quand  le  nombre  des  grèves  augmente,  il  se  produit 
plus  de  petites  grèves  que  lorsque  ce  nombre  diminue  ; 
qu'en  moyenne  cependant  les  grèves  comprennent  plus 
de  grévistes  depuis  1896  ;  que  les  compromis  deviennent 
plus  fréquents  ;  enfin  que  le  progrès  de  l'unionisme 
n'a  pas  augmenté  la  proportion  des  réussites  dans  les 
grèves  * . 


Les  lock-oui,  quoique  relativement  fréquents  en 
Amérique,  le  sont  cependant  beaucoup  moins  que  les 
grèves.  On  en  a  compté  i.5/i6  de  1881  à  if)o52. 


1.  Voir,  outre  les  quatre  rapports  de  Y  United  States  Bureau  of  labor  et  Io 
Spécial  report  on  manufactures  du  Census  (1905),  l'article  de  M"0  Ira  Cross 
dans  les  Quarterly  publications  of  the  American  slatistical  Association.  —  Les- 
deux  tiers  environ  des  grèves  ont  eu  lieu  sur  l'ordre  des  organisations 
ouvrières.  Du  Ier  octobre  1906  au  3o  septembre  1907,  il  y  a  eu  i/|33 
grèves  des  unions  affiliées  à  V American  Fédération  of  labor  ;  elles  ont 
coûté  3  millions  de  dollars  (dont  1  million  1/2    à  l'union  typographique). 

2.  La  moyenne  de  1881  à  igo5aété  i°  pour  les  grèves,  48  réussites,  iû 
transactions,  '6-j  échecs  ;  2°  pour  les  loch  ont,  5i  réussites,  11  transactions, 
37  échecs. 
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VI 


Quoi  qu'il  soit  du  résultat,  les  ouvriers  usent  de 
leur  liberté  en  formant  des  coalitions  et  en  se  mettant 
en  grève.  Mais  ils  oppriment  la  liberté  d'aulrui  quand 
ils  font  dégénérer  la  grève  en  brimades  et  en  émeute. 

L'émeute  dans  la  grève  est  assurément  l'exception. 
La  très  grande  majorité  des  conflits  du  travail  salarié 
avec  le  travail  salariant  ne  font  pas  parler  d'eux  et  se 
résolvent  paisiblement  entre  les  parties  :  on  peut  dire 
'que  c'est  là  la  coalition  normale.  Mais,  chaque  année, 
il  se  produit  des  grèves  retentissantes  qui  émeuvent 
l'opinion  et  troublent  la  tranquillité  publique.  Nous 
avons  fait  un  historique  des  plus  graves  parmi  celles 
qui  se  sont  produites  avant  et  surtout  depuis  la  troi- 
sième République  *.  Nous  ne  le  referons  pas  ici  ;  nous 
nous  bornerons  à  citer  quelques  exemples,  afin  d'en 
itirer  un  enseignement. 

En  juin  1881,  sans  remonter  plus  haut,  une  grève, 
préparée  par  les  excitations  du  parti  socialiste  pendant 
le  congrès  de  Saint-Étienne,  fut  déclarée  à  l'usine  de 
Commentry  à  la  suite  du  renvoi  de  2 52  ouvriers  ;  les 
grévistes  ne  faisaient  pas  de  demande  relative  à  leur 
salaire  et  aux  conditions  de  leur  travail.  Ce  qui  sin- 
gularisa cette  grève,  c'est  que  pour  la  première  fois  un 
conseil  municipal   (composé  de  collectivistes)   vota  un 


1.  Voir  Histoire  des  classes  ouvrières  et  de  l'industrie  en  France  de  1789  à 
1870,  et  Questions  ouvrières  et  industrielles  sous  la  troisième  République, 
chap.  xi,  Grèves  et  Syndicats. 
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subside  aux  grévistes1.  D'ailleurs  la  grève  dura  peu  ; 
les  ouvriers  rentrèrent  bientôt  dans  les  ateliers. 

Les  meneurs  socialistes  avaient  résolu  de   mettre  en 
grève  le  bassin  d'Alais.  Le  parti  dépêcha  de  Paris  un 
agitateur   au    commencement   de    l'année    i883.  Une 
grève  venait  de  se  terminer   à    la  Grand'Combe  lors- 
qu'arrivèrent    trois     députés    délégués    par    l'extrême 
gauche  de  la   Chambre  pour  procéder,  sur  l'invitation 
des  grévistes,  à  une  enquête.    Ces  députés  intervinrent 
auprès  des  directeurs  pour  obtenir  la  rentrée  d'un  cer- 
tain nombre  d'ouvriers  exclus  à  cause    du  rôle   qu'ils 
avaient  joué  ;  mais   la   présence  de  ces  députés  fut  un 
■excitant  ;  eux-mêmes    furent  impuissants  à  empêcher 
l'éclat  de  nouvelles  grèves,    à    Lille   d'abord,  puis   à 
Molières,  à  Bessèges.  On  dut  mander  des  troupes  et  en 
augmenter  le    nombre  à   mesure  que   la  fermentation 
s'aggravait  ;  les    grévistes  menaçaient  les    usines  ;  et, 
comme  ils  empêchaient  les  ouvriers  pacifiques  d'entrer, 
les  patrons  durent  fermer  leurs  usines.  «  Les  ouvriers, 
■disait  le  maire  dans  une  proclamation   du  24    février, 
sont  insultés.,   menacés,  maltraités  par  les  ouvriers  en 
grève;  il  y  en  a  qui  ont  été  intimidés  jusque  dans  leur 
domicile.  Les  femmes  mêmes,  qui  portaient  le  repas  à 
leur  mari,  n'ont  pas  échappé  à  ces  attaques.  »  Cepen- 
dant avant  la   fin  du  mois  de  mars  les  travaux  avaient 
repris  partout. 

A  la  suite  de  la  loi  du  2  5  mai  i884,  certaines  grèves 

i .  a  Considérant  qu'il  est  du  devoir  de  la  Société  d'assurer  l'existence 
de  ceux  de  ses  membres  qui,  par  leur  travail,  permettent  l'existence  de 
tous  ;  considérant  que,  tant  que  l'État  se  soustraira  à  ce  devoir,  c'est  aux 
communes  qu'il  appartient  de  le  remplir,  le  conseil  municipal  de  Com- 
mentry  vote  un  crédit  de  25.ooo  francs...  » 

8*** 
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prirent  une  extension  et  un  caractère  plus  inquiétants. 

Celle  de  Decazeville,  en  1886,  débuta  par  un  crime, 
l'assassinat  du  sous-directeur  Watrin  qui  s'était  rendu 
impopulaire.  «  Victoire,  lisait-on  dans  le  Socialiste  du 
3o  janvier,  le  sang  a  coulé  ;  et,  contrairement  à  tous 
les  précédents  miniers,  c'est  le  sang  patronal,  du  sang 
capitaliste!  »  Des  membres  du  conseil  municipal  de 
Paris  proposèrent  d'accorder  un  subside  de  10.000  francs 
à  la  caisse  des  grévistes  ;  la  majorité  le  vota,  mais  avec 
un  libellé  plus  anodin  :  «  Pour  soulager  la  misère  des 
habitants  de  la  commune  victimes  de  la  cessation  du 
travail.   » 

Il  y  a  eu  deux  grèves  à  Garmaux  en  1892.  La  pre- 
mière, en  mars,  avait  pour  cause  une  demande  d'aug- 
mentation de  salaire.  Les  deux  parties  recoururent  à 
l'arbitrage  avec  l'assistance  du  préfet.  N'ayant  pu  s'en- 
tendre directement,  ils  nommèrent  des  tiers  arbitres 
qui  accordèrent  quelques  légères  augmentations.  Le 
travail  reprit.  C'était  la  première  fois  qu'un  différend 
de  ce  genre  se  résolvait  de  cette  façon.  Mais,  le  3  août,  la 
compagnie  congédia  l'ouvrier  Calvignac  qui  avait  conduit 
la  grève  et  qui,  devenu  maire  de  la  commune  et  con- 
seiller d'arrondissement,  ne  venait  plus  qu'irrégulière- 
ment à  l'atelier.  Les  ouvriers,  n'ayant  pu  obtenir  sa 
ré  ntégration,  envahirent  la  maison  du  directeur,  ac- 
compagnés ou  conduits  par  le  maire  Calvignac,  et  le 
contraignirent  à  signer  sa  démission,  démission  que  la 
compagnie  n'accepta  pas.  Les  ouvriers  répondirent  par 
une  grève.  L'affaire  fut  portée  à  la  Chambre  des  dé- 
putés au  nom  du"  suffrage  universel  dont  la  compagnie, 
Jisaient  les  accusateurs,  avait  violé  les  droits.  Un  arbi- 
trage fut  décidé,  dont  le  président  du   conseil  des  mi- 
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nistres  crut  pouvoir  se  charger.  L'arbitre  prononça. 
Mais,  contrairement  aux  principes  élémentaires  du 
droit  en  pareil  cas,  le  comité  de  la  grève  vota  le  rejet 
de  la  décision  arbitrale  et  la  grève  continua.  Elle  dura 
en  tout  soixante-dix-neuf  jours.  Le  comité,  dans  son 
manifeste  pour  la  reprise  du  travail,  tint  à  marquer 
cette  coalition  d'une  empreinte  socialiste  :  «  En  livrant 
cette  lutte  sous  des  apparences  purement  politiques, 
les  mineurs  de  Carmaux  n'ont  pas  perdu  de  vue  le  but 
que  doit  poursuivre  le  prolétariat  dans  l'évolution  de  la 
société  moderne,  et  il  déclare  poursuivre  l'expropriation 
politique  et  .économique  de  la  bourgeoisie  capitaliste 
par  la  révolution  sociale.  » 

La  grève  des  verriers  de  Rive-de-Gier,  en  189/1,  est 
une  des  plus  longues  que  la  statistique  ait  enregistrées. 
Elle  a  eu  pour  cause  l'embauchement  d'un  ancien 
mineur  à  l'usine  Richarme.  Les  ouvriers  protestèrent 
contre  l'intrusion  d'un  étranger  au  métier  et,  n'ayant 
pu  obtenir  son  renvoi,  ils  se  mirent  en  grève  au  nombre 
de  1. 160  (16  mars).  La  compagnie,  qui  leur  fournis- 
sait le  logement,  ne  tarda  pas  à  leur  donner  congé. 
Ils  refusèrent  de  partir  et  il  fallut  un  jugement  qui  les 
condamnât  à  vider  les  lieux  (3  septembre).  Ils  protes- 
tèrent alors  par  un  commencement  d'émeute.  La  Fédé- 
ration des  syndicats  de  verriers  acheta  un  établissement, 
connu  depuis  sous  le  titre  de  «  la  Verrerie  aux  verriers  », 
où  une  partie  des  chômeurs  trouvèrent  du  travail  ;  les 
autres,  après  avoir  dépensé  1 11.000  francs  et  chômé 
317  jours,  revinrent  à  l'usine  Richarme,  à  l'exception 
de  deux  cents  dont  les  places  étaient  déjà  occupées  par 
de  nouveaux  ouvriers.    ' 

En  1895,  la  grève  des  verriers  de  Carmaux  a  été  un 
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événement  politique.  L'administrateur,  M.  Rességuier, 
ayant  congédié  deux  ouvriers  pour  cause  d'absence  non 
autorisée,  les  ouvriers,  au  nombre  d'un  millier,  se 
mirent  en  grève  (3 1  juillet).  L'administrateur  fit  éteindre 
les  feux,  déclina  une  proposition  d'arbitrage  faite  parle 
juge  de  paix  et  annonça  qu'il  rouvrirait  l'usine  le 
16  août,  à  certaines  conditions.  Le  comité  de  la  grève 
riposta  en  disant  :  m  La  vérité  est  qu'en  frappant  ceux 
que  vous  appelez  des  meneurs,  vous  voulez  qu'à  l'avenir 
aucun  ouvrier  n'ose  faire  partie  du  bureau  du  syn- 
dicat... Quiconque  aujourd'hui  ne  combat  pas  avec 
nous  se  fait  complice  de  cette  réaction.  »  Des  députés 
socialistes  intervinrent,  sur  les  lieux  et  à  la  Chambre, 
pour  soutenir  la  cause  ouvrière.  Cependant  M.  Res- 
séguier parvint  à  embaucher  d'autres  ouvriers.  «  C'était 
bien  mon  droit,  dit-il,  le  choix  du  personnel  appartient 
à  chacun.  »  A  la  fin  de  l'année  l'usine  fonctionnait  avec 
812  ouvriers,  dont  626  anciens,  pendant  que  les  autres 
allaient  fonder  la  verrerie  ouvrière  d'Albi. 

L'industrie  linière  du  Nord  luttait  péniblement 
contre  la  concurrence  envahissante  du  coton  ;  les 
salaires  avaient  peu  augmenté,  les  chômages  étaient 
fréquents.  Le  syndicat  socialiste-réformiste  d'Armen- 
lières  provoqua  (4  octobre  i()o3)  une  réunion  pour 
discuter  la  grève  générale  et  l'élaboration,  sur  la  base 
de  la  journée  de  dix  heures,  d'un  nouveau  tarif  à 
substituer  à  celui  de  1889.  Le  lendemain  les  grévistes 
envahissaient  les  rues  ;  puis,  quelques  jours  après,  se 
sentant  soutenus  par  la  presse  socialiste  ministérielle, 
ils  se  portaient  sur  Lille,  Roubaix,  Tourcoing,  provo- 
quant partout  la  cessation  du  travail.  Le  i3  octobre, 
une  foule  était  massée  sur  la  place  d'Armentières  pour 
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connaître  la  réponse  des  patrons.  Cette  réponse  fut 
tardive  et,  quand  elle  vint,  elle  était  négative.  Aussitôt 
la  foule  se  rua,  enfonçant  les  boutiques,  saccageant  une 
trentaine  de  maisons  ou  de  magasins  ;  en  une  demi- 
heure  il  se  fit  de  graves  dégâts.  Le  soir,  nouveau  sou- 
lèvement ;  les  becs  de  gaz  furent  éteints  et  une  maison 
fut  brûlée.  La  troupe,  peu  nombreuse  et  n'ayant  pas 
d'ordres,  assistait,  impuissante.  Le  lendemain,  deux 
prêtres  qui  se  rendaient  à  la  gare  furent  assaillis  et 
laissés  pour  morts  ;  l'église  d'Houplines  fut  cambriolée- 
La  Chambre  des  députes  ordonna  une  enquête,  qui 
n'eut  pas,  naturellement,  la  puissance  de  rendre  à  l'in- 
dustrie linière  son  ancienne  prospérité.  Cependant  les 
patrons  accordèrent  aux  ouvriers  une  partie  de  leurs 
demandes. 

La  ville  de  Limoges  est  coutumière  de  grèves.  La 
population  ouvrière  y  est  très  nombreuse  et  les  théories 
socialistes  y  sont  en  faveur.  En  avril  1900,  les  ouvriers 
peintres  de  la  fabrique  de  porcelaine  de  M.  Théodore 
Haviland,  n'ayant  pu  obtenir  le  renvoi  d'un  directeur, 
commencèrent  une  grève  qui  se  généralisa  à  la  suite 
d'un  vote  des  ouvriers  réunis  à  la  Bourse  du  travail. 
Les  fabricants  répondirent  en  fermant  le  soir  même 
>(i3  avril)  leurs  ateliers  et  quinze  mille  ouvriers  se  trou- 
vèrent sur  le  pavé.  La  lendemain,  les  ouvriers  envahi- 
rent plusieurs  fabriques,  contraignirent  les  employés  à 
quitter  leur  poste,  construisirent  des  barricades,  pillèrent 
des  armureries.  La  municipalité  socialiste  ayant  laissé 
faire,  le  préfet  dut  envoyer  des  troupes.  Les  émeutiers 
tentèrent  de  les  débaucher  :  «  Fantassins,  vous  êtes 
•exploités  comme  nous.  Ne  tirez  pas  ;  crosse  en  l'air  1  » 
La  troupe  tira  ;  il  y  eut  un  mort  et  deux  blessés.  Cepen- 
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dant  une  accalmie  se  produisit  et,  le  22  avril,  un 
accord  fut  signé,  par-devant  le  juge  de  paix,  par  les 
fabricants  et  les  ouvriers.  -Ce  calme  ne  fut  pas  de 
longue  durée. 

Dans  la  région  de  Longwy,  le  développement  rapide 
de  l'industrie  métallurgique  avait  augmenté  la  demande 
de  travail,  fait  hausser  les  salaires  et  attiré  un  grand 
nombre  d'ouvriers  étrangers,  surtout  des  Italiens. 
Travaillés  par  des  meneurs,  les  ouvriers  avaient  fait 
entrer  des  socialistes  et  des  anarchistes  dans  les  conseils 
municipaux  et  s'étaient  mis  sur  plusieurs  points  en 
grève.  L'expulsiond'un  agitateur  italien  (21  juillet  iqo5) 
envenima  les  esprits.  Le  sous-préfet  tenta,  sans  succès, 
une  conciliation.  Vers  la  fin  de  juillet,  les  mineurs  qui, 
malgré  les  concessions  faites  au  sujet  de  la  pesée  du 
charbon,  restaient  en  grève,  décidèrent  d'envahir  le 
haut  fourneau  de  Moulaine  et  de  propager  le  mouve- 
ment dans  plusieurs  autres  usines.  Mais  les  ouvriers 
qui,  en  grande  majorité,  venaient  de  former  un  syndicat 
jaune,  gardèrent  l'entrée  des  ateliers  ;  les  grévistes 
n'osèrent  pas  la  forcer.  A  Fusine  de  Saint-Martin,  le 
syndicat  rouge  remit  au  directeur  une  liste  de  trente- 
cinq  demandes  en  lui  donnant  vingt-quatre  heures  pour 
répondre.  Le  directeur  ne  répondit  pas.  Les  syndicats 
déclarèrent  aussitôt  la  grève,  envahirent  les  ateliers, 
attaquant  les  ouvriers  et  commettant  des  dégâts.  Un 
maçon,  de  nationalité  belge,  ayant  été  atteint  d'un 
coup  de  lance,  mourut  ;  l'agitation  s'aggrava.  L'enter- 
rement attira  une  foule  énorme  ;  derrière  le  cercueil 
deux  femmes  portaient  une  couronne  de  perles  noires 
avec  cette  inscription  :  «  A  notre  camarade,  victime  de 
la  grève,  lâchement  assassiné  par  l'armée  au  service  du 


par 
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capital.  »  Le  ministre  de  la  guerre  compliqua  impru- 
demment la  situation  en  se  rendant  sur  les  lieux  pour 
se  renseigner  et  en  permettant  aux  grévistes  de  défiler 
devant  lui  au  chant  de  Y  Internationale.  L'émeute  cou 
tinua  ;  les  grévistes  empêchèrent  les  ouvriers  de  se 
rendre  aux  ateliers  en  organisant  des  patrouilles  de  jour 
et  de  nuit,  détériorèrent  les  hauts  fourneaux,  assiégèrent 
des  maisons  de  contremaîtres.  Cependant  la  masse 
désirait  travailler.  Les  ouvriers  rentrèrent  dans  les 
usines  à  mesure  que  les  dégâts  étaient  réparés,  et  le 
i3  octobre  la  grève  était  terminée. 

Les  ouvriers  des  ports  et  docks  de  Marseille  ont  fait 
à  plusieurs  reprises  des  grèves  bruyantes.  En  1901, 
une  de  ces  grèves  s'était  terminée  par  l'acceptation  d'un 
tarif  dit  «  affiche  rouge  »,  qui  élevait  à  6  francs  le 
taux  de  la  journée  de  neuf  heures  en  hiver  et  de  dix 
heures  en  été.  Ce  salaire  avait  attiré  beaucoup  d'Italiens, 
de  sorte  qu'il  y  eut  bientôt  surabondance  de  main- 
d'œuvre  et  mécontentement.  Un  syndicat  international 
de  formation  récente  réclama  alors  le  renvoi  de  quatre 
contremaîtres  et  la  réduction  de  la  journée  à  huit  et  à 
neuf  heures.  Les  entrepreneurs  associés  déclarèrent  qu'ils 
resteraient  fidèles  au  tarif  de  l'affiche  rouge.  Sur  ce,  le 
syndicat  demanda  la  journée  de  huit  heures  ;  il  fut 
appuyé  par  une  vingtaine  d'autres  syndicats,  français 
ou  étrangers  ;  il  y  eut  un  moment  plus  de  iB.ooo  gré- 
vistes. Les  deux  syndicats  patronaux  des  armateurs  et 
des  entrepreneurs  acconiers  consentaient  bien  à  une 
réunion  des  deux  parties  pour  discuter  l'application  de 
l'affiche  rouge,  mais  non  pour  ouvrir  le  champ  à 
toutes  les  prétentions  des  ouvriers.  Ceux-ci  invitèrent 
alors  le  préfet  à  se  rendre   à   Paris    pour   solliciter  du 
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gouvernement  le  retrait  du  privilège  des  compagnies 
de  navigation.  Le  ministre  ayant  refusé  de  mander  le 
préfet,  la  grève  générale  fut  déclarée.  Elle  ne  fut  pas 
générale,  mais  elle  produisit  une  panique  dans  les 
quartiers  commerçants  de  Marseille  (20-23  mars)  ;  des 
gendarmes  furent  blessés.  Cependant,  le  7  avril,  le 
comité  dut  ordonner  la  reprise  du  travail  sans  avoir 
rien  obtenu.  Cette  grève  occasionna  87  condamnations, 
une  perte  d'un  million  de  salaires  pour  les  ouvriers,  de 
plusieurs  millions  pour  les  armateurs  et  entrepreneurs 
et  un  détournement  du  trafic  préjudiciable  au  port  de 
Marseille. 

L'année  suivante,  ce  furent  les  inscrits  maritimes  qui 
se  mirent  en  grève.  «  Il  est  étrange,  faisait  observer  au 
ministre  la  Chambre  de  commerce,  que  le  droit  de 
grève  puisse  appartenir  à  une  catégorie  de  citoyens  qui 
jouit  en  droit  et  en  fait  d'un  véritable  monopole.  » 

De  nouveaux  désordres  se  produisirent  en  190/1  que 
nous  ne  raconterons  pas. 

Le  corps  des  ouvriers  mineurs  est  celui  dans  lequel 
se  sont  produits,  sous  la  troisième  République,  les 
grèves  les  plus  menaçantes  :  grève  des  mineurs  du 
bassin  d'Alais  en  1882  ;  grève  des  mineurs  d'Anzin  en 
i884  ;  grève  de  Decazeville  en  1886  ;  grèves  des 
mineurs  du  Nord  en  1 891,  en  1893  et  en  1895  ;  grève 
des  mineurs  de  Graissessac  en  1894  ;  grève  des  mineurs 
de  la  Loire  en  1899  ;  grève  des  mineurs  deMontceau- 
les-Minesen  1901  ;  grève  générale  des  mineurs  en  1902  ; 
grève  des  mineurs  du  Nord  en  1906.  Nous  en  avons 
déjà  cité  quelques-unes  ;  nous  mentionnerons  encore 
celles  de  1902  et  de  1906. 

En  mars  1901,  les  mineurs  de  Montceau,  étant  en 
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grève,  avaient  invoqué  la  solidarité,  menaçant  de  se 
séparer  de  la  Fédération  si  elle  ne  les  soutenait  pas 
par  une  grève  générale.  La  Fédération  décida,  en  effet, 
au  Congrès  de  Lens  (avril  1901)  que  la  grève  générale 
serait  ordonnée  si  le  Parlement  ne  donnait  pas  satis- 
faction aux  ouvriers  sur  trois  points  :  journée  de  huit 
heures,  fixation  d'un  minimum  de  salaire,  retraite  de 
deux  francs  par  jour  après  vingt-cinq  ans  de  service.  Le 
gouvernement  fit  savoir  qu'il  présenterait  un  projet  de 
loi  améliorant  les  retraites,  mais  qu'il  ne  lui  appar- 
tenait pas  de  fixer  le  taux  des  salaires.  La  Fédération 
des  mineurs  vota  en  principe  la  grève  générale  au 
congrès  national  d'Alais(5  mars  1902),  puis  au  congrès 
de  Commentry  (2/i  septembre  1902),  si  le  comité 
national  n'obtempérait  pas  aux  demandes  des  mineurs 
du  Nord.  Le  comité  des  houillères  ayant  répondu  qu'il 
appartenait  à  chaque  compagnie  de  fixer  les  salaires  de 
son  personnel  et  que  le  comité  n'avait  pas  qualité  pour 
le  faire,  le  comité  ouvrier,  estimant  que  ce  refus  était 
un  «  défi  »,  ordonna  la  grève  générale  (7  octobre),  «afin 
de  paralyser  l'industrie  par  la  privation  de  charbon  ». 
«  Camarades  de  toutes  les  corporations,  disait-il  dans 
sa  proclamation,  aujourd'hui  la  lutte  devenant  plus 
ardente  et  plus  âpre  par  la  résistance  acharnée  et  la 
mauvaise  foi  grandissante  de  nos  patrons,  nous  sentons 
toute  la  responsabilité  qui  pèserait  sur  nous  si,  pour 
n'avoir  pas  fait  appel  au  concours  de  tous  les  travail- 
leurs, nous  laissions  échapper  une  victoire  à  laquelle 
est  intéressé  le  prolétariat  tout  entier.  »  Il  faisait  en 
même  temps  appel  aux  petits  commerçants,  mécontents 
de  la  concurrence  des  économats,  et  aux  soldats,  aver- 
tissant ceux-ci  que,  s'ils  faisaient  usage  de  leurs  armes, 
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les  brimades  ne  leur  seraient  pas  épargnées  après  leur 
rentrée  dans  la  vie  civile. 

La  grève  enrôla  107.923  ouvriers  appartenant  à  74 
compagnies  et  s'étendit  même  à  d'autres  professions, 
particulièrement  aux  déchargeurs  de  charbon  des  ports. 
Sur  la  proposition  d'un  député  socialiste,  la  Chambre 
ordonna  une  enquête.  Cependant  peu  à  peu  des  accords 
particuliers  ramenèrent  les  mineurs  à  l'ouvrage.  Dans 
le  Nord  et  le  Pas-de-Calais  ce  fut  par  un  arbitrage  que, 
sur  la  demande  de  M.  Basly  et  sur  l'insistance  du 
préfet,  les  compagnies  finirent  par  accepter.  Mais 
comme  la  décision  arbitrale,  interprétant  la  conven- 
tion d'Arras  de  1891,  n'admettait  pas  le  relèvement 
des  primes,  le  congrès  national  de  Lens  la  rejeta  et 
demanda  un  nouvel  arbitrage  (8  novembre).  Toutefois, 
sur  les  représentations  des  mineurs  de  Carmaux  qui 
conseillèrent  de  ne  pas  compromettre  le  principe  de 
l'arbitrage,  le  comité  des  mineurs  se  résigna  et  le 
travail  reprit  partout  dans  la  seconde  moitié  du  mois 
de  novembre.  D'après  les  journaux  de  la  région,  la 
perte  aurait  été  de  10  millions  de  salaires  et  la  totalité 
des  pertes  directes  et  indirectes  des  bassins  du  Nord  et 
du  Pas-de-Calais  se  serait  élevée  à  43  millions. 

Sur  d'autres  points,  les  grèves  se  terminèrent  par  des 
conventions  ou  par  la  reprise  du  travail  sans  conditions. 

En  igo5,  les  mineurs  du  Nord,  surexcités  par  les 
provocations  de  la  Confédération  générale  du  travail  et 
par  l'émotion  qu'avait  produite  la  terrible  catastrophe 
de  Courrières,  demandèrent  que  la  prime  accordée  par 
la  convention  d'Arras,  plusieurs  fois  modifiée,  fût 
incorporée  au  salaire  fixe  et  qu'on  y  ajoutât  une  nou- 
velle prime  de  i5  p.  100,  et  ils  se  mirent  en  grève. 
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Sur  l'invitation  du  ministre  et  des  préfets  du  Nord 
et  du  Pas-de-Calais,  les  administrateurs  des  compagnies 
consentirent  à  une  entrevue  avec  le  comité  ouvrier  et 
offrirent  d'élever  l'ancienne  prime  de  10  p.  100,  sans 
accepter  toutefois  la  fusion  de  la  prime  dans  le  salaire 
de  base,  afin  de  ne  pas  affaiblir  le  stimulant  de  produc- 
tivité. Le  syndicatdes  mineurs,  dirigé  par  deux  députés, 
MM.  Basly  et  Lamentin,  était  d'avis  d'accepter  ces 
propositions;  mais  un  nouveau  syndicat,  affilié  à  la 
Confédération  générale  du  travail,  réclama  «  huit, 
francs  et  huit  heures  »  et  propagea  la  grève.  Le  pré- 
sident du  conseil  des  ministres,  M.  Clemenceau,  vint  à 
Lens,  exhortant  au  calme  et  faisant  observer  que  c'était 
«  la  première  fois  qu'un  gouvernement  n'envoyait  pas 
de  soldats  dans  une  grève  ».  Il  ne  devait  pas  en  être 
ainsi  jusqu'à  la  fin. 

Dans  une  conférence  qui  eut  lieu  le  lendemain 
(i5  mars)  au  ministère  de  l'intérieur,  les  directeurs 
des  compagnies  renouvelèrent  leurs  offres  avec  quelques 
compléments  ;  mais  les  délégués  ouvriers,  quoique 
convoqués  en  vue  d'une  entente,  déclarèrent  n'avoir 
pas   mandat  pour  les  accepter. 

Le  lendemain,  le  vieux  syndicat  convoqua  une  réunion 
à  Lens  pour  y  rendre  compte  de  l'entrevue.  Le  nouveau 
syndicat  tenta  un  coup  de  force  contre  cette  réunion,  si 
bien  que  M.  Basly  dut,  comme  maire  de  Lens,  appeler 
la  gendarmerie  à  son  secours  ;  mais,  sous  le  coup  de 
cette  émotion,  la  réunion  rejeta  les  propositions  des 
compagnies.  C'était  une  déclaration  de  grève  générale. 
Les  grévistes  organisèrent  aussitôt  des  patrouilles  de 
nuit,  armées  de  bâtons,  pour  empêcher  les  ouvriers  de 
se  rendre  aux  fosses  ;  ils    brimèrent   et  maltraitèrent 
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ceux  qu'ils  purent  saisir.  Le  préfet  du  Pas-de-Calais 
ayant  le  lendemain  fait  arrêter  quelques  meneurs,  une 
foule  de  plus  de  deux  mille  personnes  voulut  forcer  la 
mairie  de  Billy  où  ils  étaient  enfermés  ;  la  gendarmerie 
eût  été  impuissante  à  résister  si  vers  minuit  deux  esca- 
drons n'étaient  venus  la  dégager.  A  la  nouvelle  de  ces 
faits,  le  ministre  donna  l'ordre  d'envoyer  des  troupes 
sur  les  lieux. 

Les  désordres  continuèrent.  Presque  tous  les  jours 
des  maisons  d'ouvriers  non  grévistes  furent  attaquées  à 
la  dynamite  ou  autrement  ;  des  ouvriers  furent  violentés, 
des  gendarmes  blessés. 

Le  i[\  avril,  eut  lieu  au  ministère  des  travaux  publics 
une  seconde  entrevue  entre  les  délégués  des  compagnies 
et  ceux  des  ouvriers  ;  mais,  malgré  le  désir  d'entente, 
plusieurs  raisons,  entre  autres  le  refus  d'une  compagnie 
d'accepter  5  fr.  comme  salaire  de  base,  firent  échouer 
le  projet  de  conciliation. 

La  situation  s'aggrava.  Il  y  eut  des  bagarres  à  Liévin, 
à  Denain,  à  Valenciennes  ;  une  douzaine  de  gendarmes 
ou  de  dragons  furent  blessés  par  des  pierres.  A  Liévin, 
la  femme  d'un  ouvrier  qui  travaillait  à  l'écurie  fut 
cernée  par  une  bande  dune  centaine  de  femmes  qui 
déchirèrent  ses  vêtements  et  l'obligèrent  à  porter  le 
drapeau  rouge  en  criant  :  «  Vive  la  grève  !  »  Des  gré- 
vistes, au  nombre  de  plusieurs  milliers,  renforcèrent 
la  bande,  essayant  de  délivrer  quelques  perturbateurs 
qui  avaient  été  arrêtés  :  ils  assiégèrent  la  gendarmerie, 
qui  ne  fut  dégagée  que  dans  la  soirée,  après  une  longue 
mêlée,  par  l'arrivée  d'un  renfort  de  cavalerie. 

Les  grévistes,  qui  craignaient  une  reprise  du  travail 
à  Lens,  partirent  de  Liévin   au    nombre  de    plusieurs 
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milliers  le  18  au  matin,  jour  de  marché.  Après  avoir 
pillé  les  éventaires  des  marchands,  ils  arrivèrent  à  Lens, 
dévalisèrent  la  maison  d'un  employé,  firent  pleuvoir 
une  grêle  de  pierres  sur  la  maison  du  directeur  dont 
la  femme,  seule  à  son  domicile  ce  jour-là,  ne  put  s'é- 
chapper que  par  une  porte  dérobée  ;  ils  s'emparèrent 
du  chemin  de  fer  et  firent  des  barricades.  La  troupe, 
sous  une  grêle  de  pierres,  eut  nombre  de  blessés  ;  un 
officier  tomba  mortellement  atteint. 

Les  violences  continuèrent  sur  divers  points.  Les 
grévistes,  postés  sur  les  routes,  arrêtaient  les  voitures  et 
procédaient  à  des  quêtes  obligatoires.  Ils  tiraient,  de 
leur  maison,  sur  les  non-grévistes,  les  promenaient  en 
procession,  les  chargeant  de  sacs  de  pierres  destinées  à 
la  troupe,  les  frappant  avec  des  matraques,  les  obligeant 
à  porter  le  drapeau  rouge. 

Le  gouvernement,  résolu  à  ne  pas  céder  cette  fois  à 
la  violence,  finit  par  autoriser  l'armée  à  faire  usage  de 
ses  armes  en  cas  de  nécessité. 

A  Denain,  le  travail  était  interrompu.  «  Trois  mille 
forgerons  employés  dans  les  hauts  fourneaux  de  la  société 
de  Denain,  disait  au  ministre  des  travaux  publics  l'ad- 
ministrateur délégué,  sont  depuis  cinq  jours  dans  l'im- 
possibilité absolue  de  travailler,  les  grévistes  gardant  les 
abords  de  l'usine,  les  frappant,  les  volant,  pillant  leurs 
maisons  sans  qu'aucune  arrestation  ait  été  opérée.  » 

Chacun  des  deux  syndicats  ouvriers  rejetait  la  faute 
sur  le  voisin.  «  La  situation  devient  de  plus  en  plus  grave, 
disait  dans  son  manifeste  du  22  août  le  vieux  syndicat. 
Les  compagnies  qui  ont  connu  l'extrême  puissance  syn- 
dicale se  refusent  à  faire  le  geste  que  tout  le  pays  attend 
d'elles...  »  Le  syndicat  révolutionnaire,  de   son    côté: 
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((  Le  vieux  syndicat,  qui  avait  la  direction  de  la  grève, 
a-t-il  fait  son  devoir  ?  Au  bout  de  trente-cinq  jours  de 
grève,  les  ouvriers  mineurs  ne  sont  pas  plus  avancés  que 
le  premier  jour.  Vous  serez  unanimes,  camarades  mi- 
neurs, à  flétrir  avec  nous  les  procédés  malhonnêtes  et 
criminels  des  mauvais  bergers  du  syndicat.  Vive  la 
grève  générale  !  »  A.  quoi  le  vieux  syndicat,  qui  ne 
voulait  pas  se  laisser  déconsidérer  par  une  accusation  de 
modérantisme,  répondit  (28  août)  :  «  La  répression  va 
être  féroce  et  implacable  ;  que  votre  résistance  et  votre 
fermeté  restent  inébranlables.  Vive  le  vieux  syndical  ! 
Vive  la  grève  !   » 

Cependant  la  misère  commençant  à  sévir,  cet  le 
grève,  dont  nous  n'avons  relaté  que  quelques  épisodes, 
faiblissait  et  les  mineurs  revinrent  peu  à  peu  aux  fosses. 
Le  3o  avril  on  constatait  déjà  16.000  présences. 

Ces  exemples,  que  l'on  pourrait  multiplier,  suffisent 
pour  constater  que  depuis  une  quinzaine  d'années  non 
seulement  le  nombre  des  grèves  et  celui  des  grévistes 
sont  devenus  plus  considérables,  mais  que  le  caractère 
révolutionnaire  s'est  plus  nettement  accusé. 


Le  lock-out  est  la  grève  patronale,  avec  cette  diffé- 
rence toutefois  que  celle  des  ouvriers  est  presque  tou- 
jours agressive  et  que  celle  des  patrons  est  essentielle- 
ment défensive.  Il  est  le  plus  souvent  la  réplique  à  des 
mises  à  l'index  concertées  par  les  ouvriers  et  déclarées 
à  une  série  d'établissements  les  uns  après  les.  autres 
de  manière  à  forcer  les  patrons  à  capituler  un  par  un. 
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Se  sentant  faibles  devant  des  attaques  en  détail,  les  pa- 
trons forment  par  le  lock-out  un  bloc  pour  se  défendre. 
Ils  y  recourent  aussi  dans  le  cas  d  une  grève  obstiné- 
ment prolongée  et  menaçante  pour  le  petit  groupe  d'ou- 
vriers restés  fidèles.  C'est,  comme  la  grève  ouvrière, 
une  arme  de  combat. 

Les  industriels  américains  en  usent  depuis  longtemps  ; 
les  Anglais  aussi.  En  France,  la  pratique  en  est  plus  ré- 
cente. Nous  en  rappelons  quelques  exemples,  tels  que 
celui  des  cordonniers  de  Fougères,  en  1906,  contre 
une  grève,  celui  des  fabricants  d'automobiles,  celui  des 
entrepreneurs  de  terrassement  au  mois  d'août  1908,  au 
mois  d'août  de  cette  année,  les  entrepreneurs  de  tra- 
vaux publics  à  Paris  ont  été  obligés  de  prononcer  un 
lock-out  qui  a  mis  5. 000  ouvriers  en  cbômage. 

Les  patrons  sont  loin  d'être  encore  aussi  fortement 
organisés,  et  surtout  d'être  aussi  soumis  au  mot  d'ordre 
d'un  comité  ou  d'un  secrétaire  que  les  ouvriers  syndi- 
qués. L'intérêt  personnel  les  divise  davantage  et.  les  en- 
gagements pris  avec  leurs  clients  les  lient.  Ils  n'ont  pas, 
d'ailleurs,  à  leur  disposition  les  moyens  de  violence  bru- 
tale dont  usent  les  ouvriers.  Mais  la  force  des  choses 
les  poussera  à  serrer  davantage  leurs  rangs  et  à  con- 
certer des  actions  d'ensemble  pour  résister  à  la  poussée 
des  masses  ouvrières.  Déjà  les  industriels  allemands  ont 
formé  des  associations  de  défense  et  des  assurances 
mutuelles  contre  la  grève.  En  France,  la  Fédération 
des  industriels  et  commerçants  de  France  a  posé  les 
bases  d'une  caisse  mutuelle  contre  les  risques  du  chô- 
mage en  temps  de  grève  ;  l'assiette  d'une  assurance  de 
ce  genre  est  difficile,  mais  la  question  est  à  l'étude. 

Il  est  triste  d'avoir  à  dire  que  le  nombre  des  lock-out 
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augmentera  à  mesure  que  les  grèves  deviendront  plus 
compactes  et  plus  disciplinées  et  que  les  patrons  senti- 
ront davantage  la  nécessité  d'une  résistance  collective 
afin  de  couper  les  vivres  aux  grévistes.  L'antagonisme  de- 
viendra plus  aigu.  Combien  de  temps  cet  état  de  guerre 
durera-t-il  ?  Nul  ne  peut  le  dire,  et  les  panacées  qu'offre 
le  socialisme  ne  sont  pas  de  nature  à  y  mettre  fin  { . 


VI 


La  grève  produit  dans  la  majorité  des  cas  un  effet 
plus  ou  moins  favorable  aux  grévistes  par  l'acceptation 
totale  ou  partielle  de  leurs  demandes,  et  elle  le  produit 
d'ordinaire  en  peu  de  jours  ;  car  nous  avons  vu  que  les 
grèves  obtiennent  d'autant  moins  de  succès  qu'elles  se 
prolongent  davantage. 

Examinons  quelques  points  controversés  relative- 
ment à  la  grève. 

i°  Que  des  syndicalistes  considèrent  le  syndicat  et  la 
grève  comme  les  causes  principales  de  l'accroissement 
des  salaires,  c'est  une   illusion    qui  est  naturelle  chez 


1 .  Voici  un  exemple  récent  de  l'esprit  de  solidarité  qui  se  forme  chez 
les  industriels  français  pour  opposer  une  barrière  aux  prétentions  envahis- 
santes des  syndicats  ouvriers  et  déjouer  la  tactique  des  mises  à  l'index 
particulières.  La  Fédération  de  toiles  en  France,  réunie  à  Lille,  a  pris  la 
résolution  suivante  :  «  La  Fédération,  réunie  pour  examiner  la  situation 
créée  à  la  corporation  tout  entière  par  la  grève  du  tissage  qui  est  en 
interdit  parce  qu'il  emploie  des  métiers  automatiques  en  usage  dans  tous 
les  pays  du  monde,  émet  l'avis  qu'elle  ne  peut  être  mise  en  tutelle  et  en 
état  d'infériorité  en  se  privant  des  progrès  accomplis,  décide  de  faire 
sienne  la  cause  de  cet  établissement  et  de  lui  donner  son  appui  moral  et 
matériel  le  plus  étendu  jusqu'à  ce  qu'il  ait  triomphé  des  résistances.  » 
(Temps  du  11   septembre  1908.) 
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eux,  et  ils  s'ont  d'ailleurs  intéressés  à  le  faire  croire.  Il 
est  moins  naturel  que  des  auteurs  versés  dans  la  science 
économique  se  hasardent  à  l'affirmer  malgré  l'évidence 
des  faits  qui  montrent  que,  parmi  les  causes  diverses 
de  cette  augmentation,  la  grève  est  une  cause  acci- 
dentelle et  secondaire.  Que  la  grève  ait  une  efficacité, 
c'est  prouvé  par  la  statistique  ;  mais  d'ordinaire  elle 
n'opère  fructueusement  que  quand  les  conditions  gé- 
nérales ont  préparé  le  résultat.  La  hausse  générale 
des  salaires  que  la  statistique  constate  a  une  exten- 
sion bien  autrement  ample  que  les  cercles  restreints 
dans  lesquels  s'agite  le  mouvement  gréviste.  Malgré 
les  syndicats  et  les  grèves,  le  niveau  des  salaires 
tend  à  descendre  dans  les  temps  de  détresse,  comme 
il  tend  à  monter  dans  les  temps  prospères  pendant 
lesquels  souvent  les  grèves  se  multiplient,  parce  que 
les  ouvriers  comprennent  alors  qu'il  y  a  plus  de 
richesse  en  production  et,  parlant,  qu'il  y  a  matière  à 
une  répartition  plus  large  pour  eux.  En  France,  l'ac- 
croissement des  salaires  a  été  moindre  de  i884  à  190/i 
qu'il  ne  l'avait  été  de  i854  à  187/1,  quoique  les  grèves, 
facilitées  par  la  loi  de  1884  sur  les  syndicats,  aient  été 
beaucoup  plus  nombreuses  dans  la  seconde  période. 

2°  La  grève  est-elle  une  rupture  du  contrat  de  travail  ? 
Les  opinions  des  jurisconsultes  sont  partagées  sur  ce 
point.  Nous  inclinons  à  croire  qu'elle  est  une  rupture, 
puisque  les  ouvriers,  en  se  mettant  en  grève,  déclarent 
qu'ils  ne  veulent  plus  travailler  aux  conditions  qui 
étaient  celles  de  leur  contrat. 

3°  Dans  les  grèves,  il  importe  de  ne  pas  confondre 
deux  choses  :  la  grève  et  les  désordres  qui  parfois  l'ac- 
compagnent. 
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La  grève  est  la  suite  non  pas  nécessaire,  mais 
ordinaire  de  la  coalition.  La  coalition  consiste  dans 
l'entente  concertée  de  plusieurs  salariés  (employés  ou 
ouvriers)  d'un  ou  de  plusieurs  établissements  pour 
adresser  à  leur  employeur  ou  à  leurs  employeurs  une 
demande  collective  relative  aux  conditions  du  contrat 
de  travail,  augmentation  de  salaire,  modification  dans 
l'organisation  de  l'atelier,  etc.  La  grève  consiste  dans 
la  cessation  simultanée  du  travail  par  des  employés  coa- 
lisés en  vue  d'appuyer  leur  demande.  Coalition  et  grève 
procèdent  du  principe  de  la  liberté  individuelle.  Depuis 
la  loi  du  25  mai  i864  qui  a  rayé  du  Code  pénal  le  délit 
de  coalition,  ce  fait  est  libre  comme  tant  d'autres  faits 
de  la  vie  journalière.  Nous  ajoutons  qu'il  est  légitime 
comme  moyen  d'appuyer  les  réclamations  d'un  groupe 
de  salariés  vis-à-vis  de  leurs  salariants,  et  que  contester 
aux  ouvriers  la  faculté  de  se  mettre  en  grève,  comme  le 
font  encore  certains  patrons,  est  un  anachronisme  ;  ni 
les  institutions  de  la  France  ni  l'état  général  des  mœurs 
économiques  du  monde  civilisé  ne  permettraient  de 
relever  la  barrière  qu'a  fait  tomber  la  loi  de  i864- 

Y  a-t-il  un  droit  de  grève  ?  Question  d'école,  qui  n'a 
pas  une  grande  importance.  A  notre  avis,  il  n'y  a  ni 
droit  de  coalition  ni  droit  de  grève  ;  un  tel  droit  n'est 
inscrit  dans  aucune  loi,  non  plus  que  le  droit  de  tra- 
vailler ou  de  ne  pas  travailler.  Il  y  a  simplement  un 
acte  licite.  Il  serait  abusif  de  prétendre  qu'il  existe  un 
droit  spécial  parce  que  des  ouvriers,  en  se  mettant  en 
grève,  n'observent  par  le  délai-congé,  et  que  cependant 
ils  ne  sont  pas  poursuivis  pour  cette  infraction  à  la 
règle  de  leur  métier,  tandis  que  les  patrons  qui  ren- 
voient soudainement  des  ouvriers  sans  observer  ce  délai 
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sont  passibles  de  dommages-intérêts.  La  différence 
existe,  en  effet,  dans  la  pratique,  et  on  la  tolère  jusqu'à 
ce  qu'une  loi  intervienne  ;  c'est  déjà  beaucoup  et  ce 
n'est  pas  équitable  ;  il  serait  inique  de  consacrer  par  la 
législation  ou  par  la  jurisprudence  une  telle  inégalité  '. 

4°  Si  le  fait  de  se  coaliser  n'est  plus  un  délit,  celui 
d'user  de  menaces  et  de  violences  en  est  un  (art.  4i4 
du  Code  pénal).  Le  fait  d'user  d'amendes,  de  proscrip- 
tions et  d'interdictions  était  resté  un  délit  jusqu'àl'abo- 
lition  de  l'article  4  16  par  la  loi  de  1884.  Cette  aboli- 
tion pouvait  sembler  logique,  étant  donné  que  le  syndicat 
que  la  loi  créait  est  un  organe  d'action  et  de  résistance 
collective  qui  a  besoin  d'armes  pour  lutter  contre  des 
adversaires  et  de  sanction  pour  maintenir  la  discipline 
dans  ses  rangs  ;  mais  cette  explication  même  montre 
que  la  suppression  de  l'article  4 16  a  ouvert  le  champ 
à  des  actes  qui  peuvent  facilement  se  confondre  avec  des 
violences  2. 

Contre  les  patrons  une  des  armes  employées  est  la 
mise  à  l'index  des  établissements  qui  n'acceptent  pas 
les  conditions  posées  par  les  grévistes  ;  l'index  est  la 
défense  faite  aux  ouvriers  coalisés,  et  même  à  d'autres 


1.  Voir  au  sujet  de  la  jurisprudence  en  cette  matière  notre  ouvrage, 
Questions  ouvrières   et  industrielles  sous  la  troisième  République,  p.  710. 

2.  Un  exemple  de  cet  abus  a  été  l'impossibilité  où  se  sont  trouvés  à 
Charenton  en  août  1908  beaucoup  d'employés  des  bateaux  parisiens  de 
reprendre  immédiatement  leurs  fonctions.  Les  exemples  sont  très  fré- 
quents. La  jurisprudence  américaine  fait  la  distinction  de  l'usage  de  la 
grève  et  de  l'emploi  de  la  violence  et  des  menaces  :  «  Members  of  vrorkiug- 
men's  associations  hâve  the  right,  either  or  individual  or  as  an  organi/a- 
tion,  to  cease  to  work  for  any  employer  and  to  use  ail  peaceful  means  to 
induce  others  to  cease  the  work  for  such  employers,  but  an  injunction  will 
lie  to  restrain  them  from  attempting  by  force  or  threats  to  prevent  others 
from  working  for  any  employer.  ))  (Beach  of  injunctions,  p.  5o5.) 
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ouvriers,  de  travailler  clans  ces  établissements.  Suivant  une 
tactique  habile,  les  syndicats  procèdent  par  interdits 
successifs,  laissant  la  menace  suspendue  sur  tous  les 
patrons  et  prélevant  sur  le  salaire  des  ouvriers  qui  con- 
tinuent à  travailler  dans  les  ateliers  non  interdits  l'ar- 
gent nécessaire  pour  nourrir  les  chômeurs  et  prolonger 
indéfiniment  une  guerre  partielle.  Jusqu'à  quel  point 
cette  mise  à  l'index  est-elle  licite  ?  Et  n'y  a-t-il  pas  bien 
des  cas  où  l'article  i382  du  Code  civil  donnerait  à 
l'entrepreneur  ouverture  pour  intenter  une  action  en 
dommages-intérêts  ? 

Quand  des  grévistes  syndiqués  exigent  que  leurs 
collègues  du  syndicat  obtempèrent  aux  décisions  de 
leur  comité  et  punissent  d'amendes  les  récalcitrants, 
(c  les  renégats  »,  disent-ils,  ils  sont  dans  leur  droit 
depuis  la  suppression  de  l'article  4i6,  à  moins  toute- 
fois que  le  récalcitrant  n'ait  donné  sa  démission  de 
membre.  Mais  quand  ils  empêchent,  par  la  violence  ou 
l'intimidation,  des  ouvriers  non  syndiqués  de  travailler 
dans  les  établissements  mis  à  l'index  ou  atteints  par  la 
grève,  il  y  a  évidemment  violation  de  la  liberté,  et  il  ap- 
partient, dans  ce  cas,  à  l'administration  de  protéger  le 
liberté  et  aux  tribunaux  de  punir  la  violence. 

Le  «  picketing  system  »  (suivant  l'expression  des  syn- 
dicats américains,  qui  en  font  fréquemment  usage),  c'est- 
à-dire  l'organisation  d'une  garde  à  l'entrée  des  usines  et 
de  patrouilles  pour  empêcher,  par  des  exhortations,  des 
menaces,  des  coups  au  besoin,  les  ouvriers  qui  vou- 
draient travailler  de  se  rendre  à  l'atelier,  est  un  odieux 
abus  de  la  force,  et  souvent  il  arrive  que  cette  violence 
est  exercée  par  une  petite  minorité  d'audacieux.  La 
liberté  implique  le  droit  de  ne  pas  travailler  ;  elle  n'im- 
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plique  assurément  pas  moins  pour  chacun  le  droit  de 
travailler.  Elle  l'implique  même  davantage  :  qui  fait 
grève  renonce  volontairement  à  son  salaire  ;  qui  est 
forcé  de  faire  grève  est  privé  malgré  lui  du  gagne-pain 
de  sa  famille.  Les  excès  de  ce  genre  font  regretter  l'a- 
brogation de  l'article  4i6  du  Code  pénal. 

L'article  7  de  la  loi  de  i884  reconnaît  à  tout  syn- 
diqué le  droit  de  se  retirer  quand  il  lui  plaît  :  la  liberté 
personnelle  est  donc  légalement  reconnue.  Mais  jus- 
qu'à quel  point  ses  co-grévistes  peuvent-ils  le  retenir 
au  moyen  d'amendes,  de  proscriptions,  de  procédés 
d'intimidation  ? 

La  limite  du  fas  et  ne/as  est  souvent  difficile  à  tracer. 
Ce  qui  est  certain,  c'est  que  «  la  conduite  »  faite  aux 
renégats  à  travers  les  rues,  souvent  accompagnée  de 
coups  et  de  manœuvres  humiliantes,  est  un  odieux  abus 
de  la  force  brutale  des  masses  et  est  punissable. 

5°  Les  désordres  qui  accompagnent  certaines  grèves 
et  qui  vont  quelquefois  jusqu'à  l'émeute  sont  contraires 
à  la  liberté  comme  à  l'ordre  public,  et  sont  toujours 
condamnables.  Les  plus  graves  sont  le  résultat  d'une 
surexcitation  des  passions  antagonistes  fomentées  et 
exploitées  par  des  meneurs  appartenant  ou  n'appar- 
tenant pas  à  la  profession,  et  qui  considèrent  «  l'action 
directe  »  comme  le  moyen  de  ruiner  la  société  capi- 
taliste ou  de  la  forcer  à  se  soumettre  aux  prétentions 
syndicalistes.  Le  sac  et  l'incendie  de  la  maison  d'habi- 
tation du  patron  de  la  fabrique  de  serrurerie  de  Fres- 
senville  (Somme)  en  avril  1906  est  un  exemple  des 
actes  de  sauvagerie  qu'une  population,  d'ordinaire  pai- 
sible, peut  commettre  quand  elle  est  surchauffée  par  des 
meneurs. 
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6°  Que  la  coalition  ne  soit  pas  du  goût  des  entre- 
preneurs, c'est  naturel,  puisque  c'est  une  force  qui  se 
dresse  contre  leur  autorité  ;  mais  ce  n'est  pas  une  raison 
suffisante  pour  la  condamner.  Ce  qui  doit  préoccuper 
l'économiste  désintéressé  et  l'homme  d'Etat,  c'est  la 
progression  du  nombre  de  grèves,  qui  devient  une  cause 
d'insécurité  pour  l'industrie  ;  ce  sont  certains  moyens 
que  nous  venons  de  signaler,  tels  que  mise  à  l'index  suc- 
cessive des  établissements,  brimades  contre  des  ouvriers 
dissidents,  attentats  contre  les  personnes  et  les  pro- 
priétés, grèves  sympathiques  qui  suspendent  le  travail 
dans  des  ateliers  où  il  n'existe  pas  de  conflit  entre  salariés 
et  salariants,  menace  de  grève  générale  qui,  si  elle  est 
impraticable,  n'en  est  pas  moins  troublante.  Si  tous  les 
actes  de  ces  diverses  espèces  ne  sont  pas  nécessairement 
condamnables,  ils  sont  tous  inquiétants.  Ils  le  sont  par 
eux-mêmes  ;  ils  le  sont  plus  encore  par  l'état  d'esprit 
qu'ils  décèlent  dans  une  fraction  importante,  et  surtout 
remuante,  de  la  classe  ouvrière. 

7°  Le  gouvernement  n'a  pas  qualité  pour  s'immiscer 
dans  les  conflits  du  travail  tant  qu'ils  sont  pacifiques. 
C'est  affaire  d'ordre  privé.  Une  municipalité  qui  accorde 
des  secours  à  des  grévistes  fait  un  usage  condamnable 
des  deniers  des  contribuables.  Un  ministre  qui  accepte 
d'être  arbitre  sort  de  son  rôle  et  commet  une  impru- 
dence, car  il  compromet  l'autorité  publique. 

Mais  ce  qui  est  un  des  devoirs  essentiels  de  tout 
gouvernement,  c'est  de  faire  exécuter  les  lois  et  de  main- 
tenir la  liberté  individuelle  et  la  paix  publique.  Les 
ministres  ne  l'ont  pas  toujours  fait  en  France  avec  la 
fermeté  qui  impose  aux  fauteurs  de  troubles  et  qui, 
en  même  temps,  éclaire  l'opinion  ;  en  quoi  le  gouverne- 
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ment  français  a  commis  des  fautes,  Nous  ne  sommes, 
il  est  vrai,  ni  en  Allemagne  où  l'autorité  adminis- 
trative est  forte  et  comprimante,  ni  en  Angleterre,  ni 
aux  États-Unis  où  la  force  armée  n'apparaît  que  dans 
des  cas  extrêmes.  Nous  sommes  en  France,  où  les 
passions  révolutionnaires  fermentent  davantage  et  où 
les  souvenirs  du  passé  disposent  plus  qu'ailleurs  la 
masse  du  peuple  à  compter  sur  le  succès  d'une  insur- 
rection. 

Dès  qu'une  grève  semble  devenir  tumultueuse,  le 
devoir  de  l'administration  est  d'envoyer  sur  les  lieux  la 
force  armée  ou  la  police  en  nombre  assez  considérable 
pour  que  des  émeutiers  ne  puissent  espérer  la  molester. 
Cette  force  n'est  pas  pour  faire  obstacle  à  la  coalition 
et  à  la  grève  qui  restent  entièrement  libres,  mais  pour 
empêcher  que  les  grévistes  ne  se  livrent  à  des  violences 
matérielles  contre  la  liberté  et  la  propriété  d'au- 
trui. 

Or,  pour  que  l'armée  remplisse  bien  son  rôle,  lequel 
exige  de  la  prudence  de  la  part  des  chefs  et  de  l'endu- 
rance de  la  part  de  la  troupe,  il  importe  d'abord  qu'elle 
se  fasse  respecter,  afin  qu'au  besoin  elle  puisse  se  faire 
craindre.  Pour  cela  il  ne  faut  pas  qu'elle  se  laisse  impu- 
nément insulter  et  lapider  ;  il  ne  faut  pas  qu'elle  soit 
dénoncée  en  plein  Parlement  comme  une  criminelle 
pour  avoir  repoussé  des  attaques.  Il  faut  que  le  soldat 
ait  confiance  dans  ses  officiers  et  les  officiers  dans  le 
ministre  de  la  guerre.  Il  est  regrettable  qu'un  député 
socialiste  ait  pu  proposer  (3  novembre  io,o5)  la  motion 
«  que  jamais  plus  ces  troupes  de  la  police  ne  seront  en- 
voyées sur  les  champs  de  grève  pour  le  patronat  contre 
la  classe  ouvrière  »,  et  qu'un  autre  ait  fait  à  la  tribune 
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cette  déclaration  à  propos  de  la  grève  de  Longwy  : 
«  M.  Ribot  me  demande  si  j'approuve  ceux  qui  con- 
seillent de  tirer  sur  les  officiers  qui  commandent  de 
tirer  sur  les  grévistes  ;  je  réponds  que  j'approuve  ces 
conseils.  » 

Les  fauteurs  de  grèves  disent  :  «  C'est  la  troupe 
dont  la  présence  irrite  les  grévistes.  N'envoyez  pas  de 
troupes  ;  nous  répondons  de  l'ordre.  »  M.  Clemenceau 
se  faisait  un  mérite  auprès  des  grévistes  de  Lens  de 
n'en  avoir  pas  envoyé  ;  il  n'a  pas  eu  ensuite  à  s'en 
féliciter. 

Que  deviendrait  la  vie  sociale  si  tout  établissement  et 
tout  chef  d'industrie,  tout  ouvrier  désireux  de  travailler 
était  livré  sans  défense  à  la*colère  de  centaines  d'ouvriers 
exaspérés  par  les  prédications  de  révolutionnaires  ?  si  la 
rue  était  livrée  à  des  bandes  de  grévistes  émeutiers 
pillant  les  magasins  et  molestant  les  gens  qui  ne  seraient 
pas  de  leur  bord  ?  Ce  serait  un  retour  à  la  barbarie,  le 
commencement  du  régime  de  l'anarchie. 

La  police  des  grèves  est  sans  doute  très  difficile  à 
faire  aujourd'hui  en  France.  Mais  ce  n'est  pas  une  rai- 
son pour  démoraliser  l'armée,  pour  encourager  les 
délits  par  l'impunité  ou  par  des  condamnations  dont 
se  rient  ou  même  se  glorifient  les  exaltés,  dont  elles 
font  la  popularité. 

En  cette  matière,  les  organes  gouvernementaux  en 
France  ont  pu  parfois,  depuis  plus  de  quinze  années, 
être  taxés  de  faiblesse  ou  de  connivence.  Le  cabinet  a 
peur  de  la  Chambre  ;  la  Chambre  a  peur  du  suffrage 
universel,  et  le  suffrage  universel  se  laisse  endoctriner 
ou  dominer,  dans  maint  collège,  par  des  passions  sub- 
versives qui  ne  sont  ni  dans  l'intérêt  ni  même  dans  le- 
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cerveau  des  majorités.  Au  lieu  de  pratiquer  une  poli- 
tique franchement  et  fermement  libérale,  on  a  cru  trop 
longtemps  qu'il  était  habile,  tout  en  parlant  de  liberté, 
de  flatter  ou  d'excuser  ces  passions  et  de  traiter  de 
superficiels  les  mouvements  qu'elles  soulèvent. 

D'autre  part,  lorsque  la  magistrature  se  décide  à  in- 
tervenir, les  meneurs  se  dissimulent  facilement  dans  la 
masse  du  rassemblement,  et  les  crimes  et  délits  des  gré- 
vistes sont  rarement  punis  comme  les  crimes  et  délits 
ordinaires.  D'ailleurs  les  condamnés  comptent  sur  une 
prompte  remise  de  la  peine  prononcée  ou  même  sur 
une  amnistie. 


VII 


A  côté  du  mal  il  faut  placer  le  remède,  ou,  pour 
mieux  dire,  un  des  remèdes  que  l'on  propose  pour  ter- 
miner le  conflit,  l'arbitrage. 

Les  conseils  de  prud'hommes  sont  les  juges  ordi- 
naires des  contestations  qui  s'élèvent  entre  salariants  et 
salariés  au  sujet  de  l'exécution  du  contrat  de  travail  ; 
mais  ils  ne  sont  juges  que  de  faits  accomplis,  d'obli- 
gations contractées,  de  contestations  individuelles.  Ils 
n'ont  pas  le  pouvoir  de  prévenir  les  conflits  collectifs 
tels  que  ceux  qui  suscitent  des  grèves  et  qui  ont  presque 
toutes  pour  objet  une  demande  de  changement  dans 
le  contrat  actuellement  en  vigueur.  On  a  cherché  le 
moyen  de  résoudre  ces  conflits  par  la  conciliation  et 
l'arbitrage. 

Dans  plusieurs  pays,  des  conseils  ou  bureaux  ont  été 
institués,   soit    à   titre   privé,    soit  avec    un    caractère 
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légal.  \J Angleterre  en  a  eu  de  bonne  heure;  en  1860,  le 
manufacturier  Mundella  a  fourni  un  type  qui  a  fait  for- 
tune ;  le  7  août  1896,  le  Parlement  a  promulgué  une 
loi  qui  règle  l'arbitrage  facultatif  ou  obligatoire.  En 
Autriche  (i885),  en  Allemagne  (1890),  en  Italie  (1893), 
en  Nouvelle-Zélande  (189/1)  des  tribunaux  spéciaux  ou 
des  tribunaux  industriels  ont  reçu  qualité  pour  prononcer 
des  arbitrages;  aux  États-Unis,  vingt-quatre  États  ont, 
de  1866  à  1886,  institué  des  tribunaux  d'arbi- 
trage. 

En  France,  la  loi  du  27  décembre  1892  a  non  créé 
l'arbitrage  qui  est  le  droit  commun,  mais  organisé 
«  la  conciliation  et  l'arbitrage  facultatif  en  matière  de 
différends  collectifs  entre  patrons  et  ouvriers  ou  em- 
ployés ».  Les  patrons,  ouvriers  ou  employés  peuvent 
adresser,  ensemble  ou  séparément,  au  juge  de  paix  du 
canton,  un  exposé  de  leur  différend  en  indiquant  les 
personnes  intéressées  qu'ils  chargent  de  les  représenter. 
Si  les  ouvriers  sont  en  grève,  le  juge  de  paix  les  invite 
à  lui  présenter  cet  exposé  dans  les  trois  jours.  Notifica- 
tion en  est  faite  à  la  partie  adverse,  qui  doit  répondre 
dans  les  trois  jours  ;  faute  de  quoi,  le  silence  est  con- 
sidéré comme  un  refus.  Si  les  parties  acceptent,  chacune 
nomme  des  délégués,  cinq  au  plus,  qui  discutent  en 
comité  de  conciliation,  en  présence  du  juge  de  paix. 
Si  le  comité  ne  parvient  pas  à  conclure  un  accord,  le 
juge  de  paix  l'invite  à  nommer  des  arbitres  ou  un  ar- 
bitre commun.  Si  les  arbitres  n'arrivent  pas  à  une 
solution,  ils  peuvent  nommer  un  arbitre  départiteur. 
S'ils  ne  le  font  pas,  le  président  du  tribunal  en  nomme  un. 

A  la  Chambre  des  députés  la  gauche  radicale  et  l^e 
groupe  socialiste  auraient  voulu  l'arbitrage  obligatoire. 
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D'une  telle  obligation  les  chefs  d'établissements  auraient 
été  victimes  ;  car  la  grève  a  toujours  pour  motif  une 
exigence  nouvelle  des  ouvriers,  le  plus  souvent  une 
augmentation  de  salaire.  Or  les  arbitres,  dans  un  es- 
prit de  conciliation,  sont  portés  à  transiger,  c'est-à-dire 
à  accorder  aux  grévistes  une  partie  de  leurs  demandes, 
à  changer  par  conséquent,  malgré  le  chef  d'établisse- 
ment, les  conditions  du  contrat  bilatéral  en  vigueur, 
peut-être  à  grever  d'une  manière  ruineuse  ses  frais  gé- 
néraux par  une  augmentation  des  salaires,  peut-être  à 
saper  son  autorité  en  réintégrant  des  employés  dont  il 
s'était  séparé.  Le  chef  doit  rester  maître  chez  lui  en 
tenant  les  engagements  qu'il  a  contractés  ;  les  employés 
sont,  de  leur  côté,  libres  de  le  quitter  quand  ils  ont 
rempli  leurs  engagements. 

Le  succès  delà  loi  de  1892  a  été  jusqu'ici  très  mé- 
diocre, sans  être  absolument  nul.  Pendant  les  dix  pre- 
mières années  (1893-1902),  sur  5. 307  .grèves  il  y  a  eu 
52  recours  à  la  conciliation  avant  la  déclaration  de  la 
grève  ;  1.261  après  la  déclaration,  sur  l'initiative  soit 
des  ouvriers  qui  n'ont  en  général  rien  à  perdre  dans 
cette  conciliation  et  qui  peuvent  y  gagner,  soit  du  juge 
de  paix,  fort  rarement  sur  celle  des  patrons.  Il  n'y  a 
guère  eu  qu'un  quart  (2/i  p.  100  de  1898  à  1906)  des 
grèves  à  propos  desquelles  ait  été  formé  un  recours  en 
conciliation  *  ;  qu'un  tiers  (36  p.  100)  des  recours  en 
conciliation  qui  aient  abouti  à  la  formation  de  comités, 
lesquels  ont  terminé  par  conciliation  ou  par  arbitrage 
la  moitié  des  affaires  qui  leur  ont  été  déférées.  En 
somme,  il  n'y  a    qu'un  dixième  des   grèves  auxquelles 

1.   Le  nombre  n'a  éléque  de  19  en  1907. 
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la  loi  de  1892  ait  donné  une  solution  dans  la  première 
décade  de  son  existence,  et  il  n'est  pas  certain  que  les 
ouvriers  se  soient  conformés  longtemps  à  cette  solution. 
La  conciliation  et  l'arbitrage  sont  en  théorie  d'excel- 
lents moyens  de  rétablir  la  paix  troublée  dans  l'atelier. 
Mais  on  voit  qu'en  France  les  mœurs  n'y  sont  pas  en- 
core suffisamment  préparées  et,  quand  on  examine  de 
près  les  faits,  on  reconnaît  que,  si  ces  moyens  rendent 
dans  quelques  cas  des  services  réels,  il  n'y  a  pas  lieu 
d'espérer  qu'ils  préviennent  les  grèves  ou  qu'ils  en  de- 
viennent l'aboutissant  général { . 


1 .  L'institution  est  récente  et  n'a  donné  encore  dans  les  pays  où  elle 
existe  que  de  minimes  résultats  proportionnellement  au  Dombre  des  grèves. 

En  Allemagne,  oùîl  y  avait,  en  1905,  4n  cours  industrielles  constituées  ; 
ces  cours,  saisies  de  i65  conflits,  en  ont  concilié  128  et  ont  rendu  25  dé- 
cisions dont  1/4  ont  été  acceptées  par  les  parties. 

En  Belgique,  le  nombre  des  affaires  réglées  par  l'intervention  des  conseils 
de  l'industrie  ot  du  travail    a  varié,  de  1896  à  1900,  de  5  à  1  par  an. 

Dans  les  Pays-Bas,  les  90  chambres  du  travail  existant  en  igo4  sont 
intervenues  dans  11  conflits   et  ont  réussi    à  en  terminer  6. 

En  Italie,  les  cours  constituées  par  la  loi  du  1 5  juin  1893  sont  intervenues 
dans  2  3  conflits  durant  les  années  1901-1902-1903  et  ont  pu  en  termi- 
ner 17. 

Aux  Etats-Unis,  le  bureau  de  médiation  et  d'arbitrage  de  l'État  de  New- 
York,  durant  dix-neuf  années  de  fonctionnement  (1881-igo/i),  est  inter- 
vonu  354  fois  et  a  réussi  1/17  fois  par  conciliation  ou  par  arbitrage  ;  celui 
du  Massachusetts,  de  1886  à  190/i,  est  intervenu  1.098  fois  et  a  réussi  53g 
lois  (depuis  1900  le  nombre  des  affaires  a  sensiblement  augmenté)  ;  l'Ohio, 
le  Missouri,  le  Wisconsin,  l'Indiana,  l'Illinois  ont  récemment  institué  des 
bureaux  de  ce  genre. 


CHAPITRE  XV 
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L'association  entre  gens  du  même  métier  pour  la 
défense  de  leurs  intérêts  professionnels  communs  est 
dans  la  nature  des  choses  et  date  de  très  loin.  Les  corps 
de  métier  qui  se  sont  formés  au  moyen  âge,  lorsque 
la  bourgeoisie  s'est  émancipée  dans  la  société  féodale, 
et  qui  ont  subsisté  dans  les  temps  modernes  jusqu'à  une 
époque  récente,  qui  ont  même  été  réorganisés  de  nos 
jours,  sur  un  type  moins  étroit,  dans  quelques  États, 
notamment  en  Autriche  et  dans  l'Empire  allemand, 
étaient  des  associations  de  ce  genre,  créées  par  les 
maîtres  et  au  profit  des  maîtres.  Le  compagnonnage  a 
été  aussi  une  association  ayant  le  même  objet,  mais 
créée  par  des  ouvriers  et  à  leur  profit.  Le  compagnon- 
nage a  beaucoup  décliné  au  xix°  siècle,  par  suite  de 
changements  survenus  dans  l'organisation  de  l'industrie, 
dans  les  moyens  de  transport  et  dans  les  mœurs  de  la 
classe  ouvrière.  Toutefois  il  n'a  pas  complètement  dis- 
paru. En  1900,  on  estimait,  en  France,  à  une  dizaine 
de  mille  le  nombre  des  membres  des  anciens  et  nouveaux 
compagnonnages,  tels  que  l'Union  compagnonnique. 
Ces  sociétés    n'ont  d'ailleurs  plus  le  caractère  agressif 
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qu'elles  eurent  autrefois  ;  elles  sont  devenues  principa- 
lement des  mutualités. 

C'est  le  syndicat  qui  a  aujourd'hui  la  faveur.  L'An- 
gleterre est  le  premier  pays  où  il  s'est  développé,  et 
elle  est  aujourd'hui,  avec  les  États-Unis,  celui  où  il  s'est 
le  plus  solidement  constitué.  Avant  l'année  1824  on  ne 
pouvait  y  établir  légalement  aucune  association  profes- 
sionnelle ;  il  en  existait  pourtant  déjà  beaucoup.  La  ré- 
forme électorale  de  i832  a  commencé  à  leur  donner  une 
influence  politique.  En  1861,  on  comptait  en  Angle- 
terre 2 .000  «  Trade  unions  »  et  plus  d'un  million  démem- 
bres. La  première  fédération,  la  Société  des  Mécani- 
ciens, aujourd'hui  «  Fédération  of  Engineering  and  of 
building  tradesin  the  United  Kingdom  »,  s'est  formée  en 
1800,  combinant  l'œuvre  de  résistance  avec  l'œuvre  de 
prévoyance,  caisse  de  maladie,  caisse  des  accidents, 
caisse  funéraire,  caisse  de  chômage,  caisse  de  retraites. 
Cette  puissante  association,  qui  a  servi  de  type  aux  fé- 
dérations désignées  aujourd'hui  sous  le  nom  d'  «  Old 
unionism  »,  comprenait,  en  1892,  4i8  loges  ou  sections 
dans  le  Royaume-Uni  et  80  au  dehors  ;  le  nombre  de 
ses  membres,  qui  était  déjà  de  173.000  en  1896,  s'est 
élevé  à  271.000  en  1906  *. 

L'acte  de  187 1  a  reconnu,  sous  certaines  conditions, 
l'existence  des  «  Trade  unions  ».  Les  «  Trade  unions  » 
de  l'ancien  type  possèdent  en  général  des  réserves  im- 
portantes ;  elles  sont  aujourd'hui  pour  la  plupart  admi- 
nistrées assez  prudemment   pour  ne    pas    engager   des 

i.  Les  autres  fédérations  les  plus  importantes,  en  1905,  étaient  «  Miuer's 
fédération  of  Great  Britain  »  (828.799  membres),  «  United  textile  factory 
Worker's  Association  »  (io3.653  membres),  auxquels  il  faut  ajouter  la 
«  Général  Fédération  of  Trade  unions  »  (477.891  membres). 
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grèves  téméraires.  Cependant  leur  situation  financière  est 
loin  d'être  définitivement  équilibrée  ;  elles  promettent 
des  retraites  ;  mais,  à  mesure  qu'elles  dureront,  la 
proportion  du  nombre  de  ceux  qui  auront  des  titres  à  ces 
retraites  ira  en  augmentant  jusqu'à  une  certaine  limite, 
et  leur  encaisse  ne  paraît  pas  toujours  en  état  d'y  suf- 
fire l.  Elle  exigent  cependant  de  fortes  cotisations  : 
une  soixantaine  de  francs  par  an  en  moyenne  ;  aussi 
]'«  Old  unionism  »  n'est-il  en  général  abordable  qu'aux 
bauts  salaires  2.  C'est  pourquoi  il  s'est  constitué,  surtout 
depuis  la  grève  des  dockers  de  Londres,  un  «  New  unio- 
nism »,  composé  principalement  de  bas  salaires,  qui  a 
laissé  à  L'arrière-plan  la  prévoyance  pour  concentrer 
son  effort  sur  la  résistance.  Comme  en  Angleterre  l'ins- 
titution du  «  Trade  unionism  »  s'est  généralisée  depuis 
longtemps,  l'accroissement  du  nombre  de  ses  membres 
n'est  pas  aussi  rapide  maintenant  que  dans  certains 
autres  pays  ;  d'environ  i.3oo  «  Trade  unions  »  et  d'un 
million  et  demi  de  membres  en  1896,  il  a  passé,  dix 
ans  après,  à  1.161  unions  et  à  2  millions  de  membres. 


1.  En  1896,  le  revenu  des  '-  Trade  unions  »  (les  principales  unions  com- 
prenant en  1905  1. 190. 000  unionistes  sur  un  total  de  i. 888.000  unionistes) 
était  de  33  sch.  5  i/4  d.  par  tête,  et  la  dépense  de  2  4  sch.  6  1/2  d.  par 
tète  ;  en  1905,  le  revenu  avait  augmenté  ;  37  sch.  2  d.  par  tête,  mais  la 
dépense  avait  proportionnellement  augmenté  davantage:  34  sch.  8  3/4  d. 

2.  L'union  la  plus  importante,  «  Amalgated  Society  of  engineers  »,  avait 
8.3i3  membres  en  1880,  98.666  (dont  7.013  hors  d'Angleterre),  en  1905. 
Son  budget  des  recettes  était  de  382.107  liv.  st.  en  igo5  ;  son  budget  des 
dépenses  de  346.629  liv.  st.  ;  son  capital,  en  1905,  était  de  Qlti.hbg  liv.  st. 
Il  s'en  faut  de  beaucoup  que  toutes  les  unions  soient  aussi  importantes  ; 
car,  parmi  les  vingt-cinq  principales,  se  trouve  dans  les  derniers  rangs  la 
«  JNational  Union  of  Gaz  Workers  and  General  Labourers  of  Great  Britain 
and  Ireland  »,  qui  avait  28.120  membres. en  1905,  une  recette  de  17616 
liv.  st.,  une  dépense  de  17.422  et  un  capital  de  6.678  liv.  st. 
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Ce  sont  les  mines  et  carrières,  la  métallurgie  et  les 
textiles  qui  tiennent  les  premiers  rangs  sous  le  double 
rapport  du  nombre  des  sociétés  et  du  nombre  des  mem- 
bres i  ;  leurs  sociétés  sont  aussi  celles  qui  possèdent  les 
plus  gros  budgets2.  L'ensemble  des  capitaux  possédés 
parles  «  Trade unions  »  était  d'environ  1.868.000  livres 
sterling  en  iqo5  3.  Les  principales  dépenses  ont  été 
celles  de  l'indemnité  de  chômage  et  de  maladie*. 

Il  existe  aux  États-Unis  une  puissante  fédération, 
1*«  American  Fédération  of  labor  »,  créée  en  1886. 
«  Unionistes,  fédérez-vous,  répète-t-elle  ;  s'il  est  mau- 
vais que  des  travailleurs  restent  en  dehors  des  unions, 
il  est  mauvais  aussi  que  des  unions  restent  en  dehors 
de  la  fédération.»  Sous  la  direction  habile  de  M.  Samuel 
Gompers  elle  a  eu  un  rapide  succès  :  en  1887,  e^e 
accusait  plus  de  26/1.000  membres5  ;  or,  ce  nombre  en 
1907  s'élevait  à  environ  2  millions  de  membres,  groupés 
dans  119  unions  nationales  et  internationales,  qui 
représentaient  environ  27.000  unions  locales. 

La    Fédération  a  pour   organe   officiel    Y  American 

1.  En  1905,  58  «  Trade  unions  »  et  £79.000  membres  pour  les  mines  et 
carrières,  222  «  Trade  unions  »  et  329.000  membres  pour  la  métallurgie. 
256  «  Trade  unions  »  et  289.000  membres   pour  les  industries  textiles. 

2.  Les  16  unions  des  usines  et  carrières  avaient,  en  1906,  un  revenu  de 
320.555  liv.  st.,  une  dépense  de  255. 3o8  et  un  capital  de  1. 189.830  liv.  st. 

3.  1.868. 106  liv.  st.  pour  les  100  principales  unions  qui  comptent  les 
trois  cinquièmes  des  membres  syndiqués. 

4.  La  dépense  moyenne  par  tête  a  été  de  8  sch.  9  d.  pour  chômage,  de 
6  sch.  g  d.  pour  maladies  et  accidents. 

5.  Les  mines,  le  bâtiment  et  les  transports  étaient  les  trois  industries 
qui  fournissaient  le  plus  de  membres.  L'État  de  New-York,  qui  dresse 
chaque  année  la  statistique  de  ses  «  Labor  unions  »,  en  accusait  860  comp- 
tant 107.197  membres;  elle  a  enregistré,  en  igo5,  2.A01  unions  et 
382.201  membres,  appartenant,  en  premier  lieu,  à  l'industrie  du  bâtiment, 
en  second  lieu,  aux  transports,  aux  industries  textiles,  à  l'imprimerie,  etc. 
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Federationist,  publication  mensuelle  ;  les  unions  qui  la 
composent  n'éditent  pas  moins  de  2 4 5  journaux.  Elle  a 
aujourd'hui  un  budget  de  plus  d'un  million  de  francs. 
Des  centaines  d'agents  à  ses  ordres  parcourent  les  États 
pour  organiser  des  unions1.  La  Fédération  s'est  donné 
pour  mission  «  de  rendre  l'emploi  des  travailleurs  et 
leurs  moyens  d'existence  moins  précaires  en  leur  assu- 
rant une  part  plus  équitable  dans  le  fruit  de  leur  tra- 
vail ».  Elle  a  suscité  des  milliers  de  meetings  en  faveur 
de  la  journée  de  huit  heures  ;  elle  a  répandu  des  bro- 
chures par  centaines  de  mille  ;  elle  insiste  sur  l'abroga- 
tion des  lois  encore  subsistantes  relativement  aux  coa- 
litions ;  elle  soutient  souvent  des  grèves,  souvent  aussi 
elle  les  prévient  et,  plus  sage  que  la  Confédération 
générale  du  travail  en  France,  elle  professe  la  neutra- 
lité en  matière  politique  et  réprouve  les  agitations 
stériles.  Aussi  jouit-elle  d'une  grande  autorité. 

Il  existe,  en  outre,  aux  Etats-Unis  d'autres  unions 
nationales  qui  ne  sont  pas  affiliées  à  i'«  American  Fédé- 
ration of  labor  » ,  telles  que  l'Union  des  briquetiers  et 
maçons,  diverses  fraternités  d'employés  de  chemins 
de  fer,  les  Chevaliers  du  travail  dont  l'influence,  grande 
pendant  quelques  années,  est  aujourd'hui  très  ré- 
duite. 

En  Allemagne,  où  le  syndicalisme  s'est  très  rapide- 
ment développé  depuis  1899  (date  de  la  première  sta- 
tistique), il  y  a  trois  grandes  fédérations  :  les  «  Gewerk- 
schaften  »,  syndicats  sociaux  démocratiques  (en  190/4. 

1 .  Les  groupes  d'unions  affiliées  à  l'«  American  Fédération  of  Labor  n 
les  plus  importants  étaient,  en  1905,  ceux  des  mines  (266.300  membres), 
du  bâtiment  (266.100),  de  la  métallurgie  et  de  la  construction  navale 
(190.300),  des  transports  (179  000). 
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1.072.000  membres)  ;les«  Gewerkvereine  »  quicomp- 
laient  112.000  membres  ;  les  syndicats  chrétiens 
(267.000  membres)  ;  en  tout,  avec  les  syndicats  non 
fédérés,  environ  un  million  et  demi  de  syndiqués. 

Dans  les  Etais  Scandinaves,  le  syndicalisme  a  pris  du 
développement  :  Norvège,  1 4.7^0  membres  en  ioo3  ; 
Suède,  91.279  ;  Danemark,  96.296. 

En  Suisse,  669  unions  groupaient  environ  l\ 2. 000 
membres  en  iqo'i. 

En  Italie,  le  nombre  des  membres  était  d'environ 
A80.000  en  1902. 

En  Autriche,  en  190^,  on  comptait  2.769  syndicats 
et  206.000  membres.  L'imprimerie  et,  en  seconde 
ligne,  la  métallurgie,  l'industrie  textile,  les  industries 
du  bois,  étaient  les  professions  qui  en  réunissaient  le 
plus  ;  la  maladie  et  le  chômage  étaient  les  plus  grandes 
causes  de  dépenses. 

En  1905,  les  [\o  syndicats  de  la  Hongrie  comptaient 
71.600  membres. 

Cet  aperçu  sommaire  de  l'état  des  syndicats  à  l'étran- 
ger donne  une  idée  de  l'importance  actuelle  et  de  la 
généralité  du  mouvement  d'association  dans  la  classe 
ouvrière.  Toutefois  il  ne  faut  pas  l'exagérer  ;  le  syndi- 
calisme n'enserre  jusqu'ici  qu'une  petite  fraction  de  la 
classe  ouvrière  dans  ses  cadres. 


II 


Des  syndicats  patronaux  et  ouvriers  s'étaient  formés 
en  France  avant  la  troisième  République,  surtout  vers 
la  fin  du  second  Empire,  qui,    depuis  1862,  sans  leur 
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accorder  une  existence  légale,  s'était  montré  tolérant, 
favorable  même  à  leur  égard  tant  qu'ils  s'abstenaient 
de  politique. 

Dans  les  premières  années  de  la  République,  l'As- 
semblée nationale,  effrayée  de  la  propagande  révolu- 
tionnaire de  l'Internationale,  vota  une  loi  qui  interdit 
toute  association  internationale  ayant  pour  but  de  pro- 
voquer la  suspension  du  travail. 

Cependant  des  députés  de  gauche  insistèrent,  depuis 
1876,  pour  la  reconnaissance  légale  des  syndicats.  Ils 
l'ont  obtenue  par  la  loi  du  21  mars  i884,  laquelle 
porte  :  «  Art.  icr.  Les  syndicats  ou  associations  pro- 
fessionnelles, même  de  plus  de  vingt  personnes  exerçant 
la  même  profession  ou  des  professions  connexes  con- 
courant à  l'établissement  de  produits  déterminés,  pour- 
ront se  constituer  librement  sans  l'autorisation  du  gou- 
vernement. —  Article  2.  Les  syndicats  professionnels  ont 
exclusivement  pour  objet  l'étude  et  la  défense  des  inté- 
rêts économiques,  industriels,  commerciaux  et  agricoles. 
Les  questions  politiques  et  religieuses  leur  sont  inter- 
dites. Les  syndicats  professionnels  ne  peuvent  exercer 
directement  ni  une  industrie  ni  un  commerce  ;  mais 
le  syndicat  peut  faciliter  la  formation  dans  son  sein  de 
sociétés  coopératives,  industrielles  ou  commerciales.  » 

La  loi  oblige  les  fondateurs  de  syndicat  à  déposer  à 
la  mairie  les  statuts  de  leur  association  et  les  noms  de 
toutes  les  personnes  chargées  de  l'administration,  les- 
quelles doivent  être  des  Français  et  jouir  de  leurs  droits 
civils  *.  Le  texte  ne  désignant  que  les  administrateurs,  il 

1.  La  loi  du  Ier  juillet  1901  sur  la  liberté  d'association  dispense-t-elle 
les  fondateurs  de  syndicats  de  certaines  formalités  ou  tout  au  moins  les 
exempte-t-elle  des  pénalités  relatives  à  l'inobservance  de  ces  formalités  ? 
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en  résulte  que  des  étrangers  peuvent  être  membres  de 
syndicats  sans  limitation,  latitude  qui  peut  avoir  de 
graves  inconvénients,  comme  l'ont  montré  des  grèves  à 
Marseille  et  à  Longwy.  Les  syndicats  peuvent  ester  en 
justice,  posséder  des  meubles  et  des  immeubles  néces- 
saires à  leur  fonctionnement,  créer  des  bureaux  de  ren- 
seignements et  déplacement,  constituer  entre  leurs  mem- 
bres des  sociétés  de  secours  mutuels,  donner  des  avis, 
et  même,  suivant  une  jurisprudence  encore  incertaine, 
conclure  avec  des  chefs  d'établissement  des  accords 
collectifs  relativement  au  contrat  de  travail.  Tout  mem- 
bre d'un  syndicat  professionnel  peut  se  retirer  quand  il 
le  veut  de  l'association.  Les  syndicats  sont  autorisés  à 
former  des  unions  avec  d'autres  syndicats. 

Les  syndicats  peuvent  être  patronaux,  ouvriers  ou 
mixtes.  La  loi  ne  le  dit  pas  expressément,  mais  la  dis- 
cussion Fa  établi. 

La  loi  de  i884,  quoique  réclamée  parle  parti  ou- 
vrier, n'a  pas  été  tout  d'abord  accueillie  par  lui  d'un 
consentement  unanime  ;  il  se  défiait  des  formalités 
«  policières  ».  Cependant  c'est  lui  qui  en  a  le  plus  pro- 
fité et  qui  parfois  en  a  le  plus  abusé.  C'est  d'ailleurs 
pour  la  classe  ouvrière  qu'elle  a  été  faite  ;  et,  quelque 
poids  qu'eussent  les  arguments  des  adversaires  de  la 
loi,  il  est  évident  qu'un  gouvernement  républicain  ne 
pouvait  pas  la  lui  refuser  longtemps  et  ne  pourrait  pas 
aujourd'hui  l'en  priver.  Il  est  logique  et  légitime  que 
les  gens  de  la  même  profession  puissent  s'entendre  sur 
leurs  intérêts  communs  et  s'unir  pour  les  étudier  et 
les  défendre.  Puisque  la  coalition,  association  tempo- 
raire, était  devenue  licite,  le  syndicat,  association  per- 
manente, pouvait-il  rester  illicite  ? 
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Cette  loi  a  mis  une  force  énorme  aux  mains  de  la 
classe  ouvrière.  Elle  marque  en  réalité  le  commence- 
ment d'une  ère  nouvelle  dans  les  rapports  du  salariat  et 
du  patronat.  Chaque  ouvrier  isolé  était  impuissant  à 
faire  peser  à  son  avantage  le  plateau  de  l'offre  du  travail 
contre  celui  delà  demande  que  tenait  le  chef  d'un  grand 
établissement;  celui-ci  pouvait  choisir  entre  plusieurs 
postulants,  et,  au  besoin,  pouvait  différer  l'embauche- 
ment.  Groupés  en  syndicat,  les  ouvriers  peuvent  main- 
tenant soutenir  leurs  propositions  par  le  nombre  ;  ils 
peuvent,  s'il  le  faut,  refuser  leur  travail  et  vivre  quel- 
que temps  sur  les  réserves  des  syndicats  ;  ils  peuvent 
être  éclairés  par  leurs  chefs  sur  l'état  du  marché,  et 
par  suite  sur  les  conditions  qu'il  leur  est  possible  de 
demander  ;  ils  peuvent  créer  des  œuvres  de  mutualité. 

La  loi  de  1884  d'ailleurs  n'est  pas  une  faveur 
exclusive  faite  aux  ouvriers  ;  elle  s'applique  aussi  aux 
industriels  et  aux  agriculteurs.  Les  agriculteurs  ont 
môme  été  les  premiers  à  en  user  largement  et  elle  leur 
rend  de  grands  services.  Les  industriels,  qui,  dans 
quelques  professions,  avaient  depuis  longtemps  des 
syndicats,  y  ont  eu  recours  aussi,  parce  qu'ils  ont 
senti  la  nécessité  d'opposer  une  résistance  collective  à 
la  pression  collective  de  leurs  ouvriers. 

La  statistique  atteste  le  succès  de  cette  loi  au  point 
de  vue  du  nombre  des  créations.  Il  n'y  avait,  en  i885, 
que  5/19  syndicats  qui  se  fussent  fait  légalement  re- 
connaître ;  au  ior  janvier  1907,  il  y  en  avait  12.971 
(3.6i2  patronaux,  5.32  2  ouvriers  S  i54  mixtes,  3.883 


1.  La  nombre  des  syndicats   ouvriers  était  de  1.006   en   1890,  de  2.685 
en  1900,  de  5.3a2  en  1907. 
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agricoles).  L'accroissement  a  été  non  seulement  cons- 
tant, mais  progressif,  excepté  pour  les  syndicats  mixtes. 
Quant  au  nombre  des  membres,  les  ouvriers  ont  na- 
turellement la  supériorité  ;  au  ier  janvier  1907,  ils 
étaient  896.012,  contre  316.217  patrons  syndiqués..  La 
proportion  relevée  par  le  recensement  de  1901  est 
d'environ  19  patrons  syndiqués  sur  100  patrons  et  de 
26  sur  100  ouvriers.  Il  Y  a  des  professions  dans  les- 
quelles la  proportion  est  beaucoup  plus  forte.  Ainsi, 
dans  les  mines,  65  p.  100  des  patrons  et  35  p.  100  des 
ouvriers  sont  syndiqués  ;  dans  les  produits  chimiques, 
77  p.  100  des  patrons  et  3i  p.  100  des  ouvriers  ;  dans 
les  papiers,  cartons  et  industries  polvgrnphiques, 
47  p.  100  des  patrons,  21  p.  100  des  ouvriers. 

Les  femmes  ont  pris  jusqu'à  présent  une  part  bien 
plus  restreinte  que  les  hommes  au  mouvement  syndical 
(79.260  femmes  dans  les  syndicats  ouvriers  et  6.429 
dans  les  syndicats  mixtes  en  1907  1). 

Les  unions  ou  fédérations  de  syndicats  patronales  et 
ouvrières  ont  plus  que  doublé  depuis  i885.  Il  y  en 
avait,  en  janvier  1907,  3o8  (110  unions  patronales, 
i83  ouvriers  2,  11  mixtes),  comprenant  6.173  syndicats 
et  1. 01 1.976  membres. 

Les  syndicats  agricoles,  dont  la  plupart  admettent 
des  ouvriers,  ou  tout  au  moins  des  métayers,  ne  doivent 
pas    être  omis  dans  cette  énumération  ;  ils  étaient,  au 


1.  Le  syndicat  do  la  blanchisserie  à  Paris  contient  1.090  membres; 
celui  des  industries  textiles  à  Roubaix  1.178  ;  ce  sont  les  syndicats  de 
femmes  les  plus  nombreux. 

2 .  L'union  qui  comptait  le  plus  de  membres  était  la  Fédération  nationale 
du  bâtiment,  fondée  à  Paris  en  1892,  qui,  en  1903,  comprenait  iG8  syn- 
dicats et  il 8.000  syndiqués. 
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Ier   janvier  1907,  au  nombre  de    3.883,    comprenant 
7i6.53o  membres. 


III 


Les  ouvriers  syndicalistes  trouvent  la  loi  de  188/i 
insuffisante.  Les  uns  voudraient  qu'on  infligeât  une 
amende  ou  même  la  prison  aux  patrons  qui  mettraient 
à  l'index  des  ouvriers  parce  qu'ils  se  seraient  syndiqués  ; 
d'autres  voudraient  supprimer  la  formalité  du  dépôt 
des  statuts.  D'autres  (projet  Waldeck-Rousseau,  1899) 
voudraient  que  les  syndicats  fussent  autorisés  à  devenir 
propriétaires  de  biens  sans  limitation  et  à  constituer  des 
sociétés  commerciales,  à  condition  d'en  posséder  eux- 
mêmes  toutes  les  actions  ;  que  les  unions  de  syndicats 
eussent  le  droit  d'ester  en  justice,  de  posséder  les  biens 
nécessaires  à  leur  fonctionnement  ;  qu'on  abrogeât 
les  articles  4 1 4  et  4i5  du  Code  pénal  parce  que, 
disent-ils,  les  articles  généraux  du  Code  pénal  sur  les 
injures  faites  à  autrui  suffisent  pour  exercer  une  action 
judiciaire  contre  les  violences  de  la  grève.  De  ces  pro- 
positions les  unes  seraient  une  extension  peut-être  utile 
du  syndicalisme,  d'autres,  particulièrement  la  dernière, 
seraient  certainement  dangereuses. 

Telle  qu'elle  est  aujourd'hui,  cette  loi  a  produit  de  très 
importants  résultats  ;  la  statistique  suffit  à  le  prouver. 
Il  n'est  pas  douteux  que,  pendant  un  assez  long  temps 
encore,  les  chiffres  qu'elle  enregistrera  iront  en  grossis- 
sant, parce  que  l'association  syndicale  entre  de  plus  en 
plus  dans  les  mœurs,  étant  pour  les  ouvriers  une  espé- 
rance de  force  et  pour  les  patrons  une  nécessité  de  défense. 
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Ces  résultats  sont-ils  bons  ou  mauvais  ?  Il  y  en  a  de 
l'une  et  de  l'autre  espèce,  et  on  peut  dire  qu'ils  seraient 
généralement  avantageux  aux  ouvriers  si  le  syndicat 
n'avait  pas  dévié  hors  du  cadre  que  le  législateur  lui 
avait  tracé. 

La  classe  ouvrière,  considérée  en  bloc,  y  a  gagné 
certainement  beaucoup  de  force  pour  faire  valoir  ses 
•revendications,  et  elle  en  gagnera  encore  ;  les  chefs  et 
meneurs  ardents  y  ont  trouvé  une  situation  pécuniaire 
ou  morale  qui  les  grandit.  Toutefois,  individuellement, 
la  masse  des  ouvriers  embrigadés  a  subi  et  subira 
des  entraînements  qui  ne  seront  ni  du  goût  ni  de  l'in- 
térêt de  tous. 

La  classe  patronale  n'a  peut-être  rien  gagné  au  nou- 
veau régime.  Si  elle  l'a  adopté,  c'est  moins  par  amour 
du  syndicat  en  lui-même  que  par  crainte  du  syndicat 
ouvrier. 

L'idée  d'association  semble  impliquer  celle  d'union. 
Cependant  on  voit  que,  hors  de  l'agriculture,  les  syn- 
dicats mixtes,  où  salariants  et  salariés  auraient  traité 
ensemble  de  leurs  intérêts  réciproques,  ont  très  peu 
réussi,  et  que  ceux  qui  prospèrent  sont  les  syndicats 
qui  groupent  les  travailleurs  de  l'industrie  en  deux 
aimées  opposées  l'une  à  l'autre  et  organisées  en  perma- 
nence sur  le  pied  de  guerre  :  celle  des  ouvriers,  toujours 
disposée  à  empiéter  sur  l'autorité  patronale,  à  réclamer 
de  nouveaux  avantages  et  à  déclarer  la  guerre  pour  les 
obtenir  ;  celle  des  patrons  disposée  à  maintenir  le 
statu  quo  et  à  répondre  par  le  lock-out  à  des  exigences 
réputées  par  elle  inacceptables.  Un  tel  état  de  choses 
n'est  propre  ni  au  progrès  de  la  richesse  par  le  travail 
ni  à  l'harmonie  sociale.  Cependant  il  faut  s'en  accom- 
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moder,  et  on  doit  espérer  qu'un  certain  tassement 
d'idées  et  d'équilibre  des  intérêts  se  formera  en  France 
avec  l'expérience.  Les  grands  syndicats  ouvriers  de 
l'Angleterre  ont  aujourd'hui  une  conduite  plus  ration- 
nelle et  une  influence  dans  la  politique  et  dans  la  pra- 
tique industrielle  plus  grande  aujourd'hui  qu'il  y  a  trois 
quarts  de  siècle. 

La  guerre  n'est  pas  l'unique  objectif  du  syndicalisme, 
même  du  syndicalisme  ouvrier.  Les  ouvriers  ont  deux 
manières  de  le  comprendre  et  de  le  pratiquer. 

L'une  consiste  à  s'occuper  exclusivement  des  affaires 
de  la  profession  :  défendre  son  salaire  contre  la  baisse, 
chercher  à  l'accroître,  discuter  les  questions  concer- 
nant le  personnel  ou  le  règlement  de  l'atelier,  créer  et 
entretenir  des  institutions  utiles  aux  membres  du  syn- 
dicat, telles  que  bureaux  de  placement,  secours  mutuels, 
secours  de  route,  caisses  de  .  chômage,  enseignement 
professionnel  *.  C'est  la  manière  conforme  à  l'esprit  de 
la  loi  de  1884. 

L'autre  consiste  non  seulement  à  s'occuper  des  choses 
de  ce  genre  relatives  au  métier,  mais  en  outre  à  tra- 
vailler, par  une  agitation  systématique,  au  démembre- 
ment de  l'ordre  social  actuel,  afin  de  préparer  l'avène- 
ment d'un  ordre  nouveau  dans  lequel  le  salariat  et  le 
patronat  n'existeraient  plus  et  seraient  remplacés  par 
une  association  universelle  des  travailleurs.  C'est  l'in- 
troduction dans  le  syndicat  de  la  politique  que  la  loi 
de  i884  en  avait  expressément  écartée. 


i.  Patrons  et  ouvriers  ont  fondé  des  institutions  de  ce  genre.  La  sta- 
tistique du  i"  janvier  1907  en  a  enregistré  7.3o6,  dont  i.2i5  fondées 
par  des  patrons  (syndicats  et  unions  patronaux  et  mixtes)  et  5.938  par  des 
ouvriers. 
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•  De  quelque  manière  qu'on  comprenne  le  syndicat, 
l'organisation  des  grèves  est  une  de  leurs  principales 
fonctions.  Les  syndicats  ouvriers  sont  aujourd'hui  les 
grands  fauteurs  et  directeurs  des  grèves  dont  nous  avons 
parlé  clans  le  chapitre  précédent,  et  dont  l'histoire  se 
lie  étroitement  à  celle  du  syndicalisme1. 


IV 


Pour  faire  comprendre  la  formation  des  syndicats  et 
unions  actuelles,  il  nous  suffira  de  rappeler  sommaire- 
ment deux  exemples. 

Les    mineurs    sont    au  nombre  des  catégories  d'ou- 
vriers dont  les  syndicats  sont  le  plus  solidement    orga- 
nisés. Le  premier,   celui  des  mineurs  de  la  Loire,  date 
de  1876.  Dans  le  bassin  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais, 
le   plus   ancien  est    celui  de    Lens  (1882),  qui,  dès  le 
principe,  a  admis  les  étrangers,  «  la  solidarité  des  tra- 
vailleurs devant  être  universelle  »,  et  qui  en  188/i  prit 
le  nom  de  Chambre  syndicale  des  mineurs  du  Pas-de- 
Calais,  puis    en  i8o3  forma  une   fédération  en  s'asso- 
ciant    à  la  Chambre  syndicale   des  mineurs  du  Nord. 
Nombre  d'autres  syndicats  de  mineurs  formés  dans  la 
même  période  ont,  en  i883  et  en  1890,  contracté,  sous 
le  nom  de  Fédération    nationale   des  ouvriers  mineurs 
de  France,  une  union  qui,   en    1903,   groupait  16  as- 
sociations et  67.000  membres.  Cette  fédération,  dont 


1.  En  iij"1,  on  a  constaté  que  sur  1.02G  grèves  il  y  en  avait  les  trois 
quarts  dont  le  personnel  était  syndiqué.  Aux  États-Unis,  sur  22.783 
grèves  qui  ont  éclaté  de  1881  à  njoo,  \'.\.'.\b-j  avaient  été  ordonnées  par 
des  syndicats. 
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le  siège  actuel  esl  à  la  Bourse  de  Paris,  étudie  les  ques- 
tions à  l'ordre  du  jour,  telles  que  délégués  mineurs, 
caisses  de  retraite,  journée  de  huit  heures,  grève  géné- 
rale, nationalisation  des  mines  ;  elle  appuie  et  dirige, 
au  besoin,  les  revendications  des  mineurs. 

Les  typographes,  ouvriers  d'élite,  ne  sont  pas  moins 
solidement  organisés.  A  Paris,  il  existait  depuis  le  Con- 
sulat une  société  qui  avait  principalement  pour  objet 
les  secours  mutuels  ;  d'autres  associations  se  fondèrent 
et  furent  longtemps  en  dissentiment  ;  leur  fusion  com- 
plète ne  date  que  de  189/4.  Dans  beaucoup  d'autres 
villes  existaient  aussi  des  associations  de  typographes. 
À  la  suite  de  la  grève  parisienne  qui  aboutit  à  un 
échec,  les  typographes  sentirent  la  nécessité  de  se  sou- 
tenir mutuellement  ;  dans  un  congrès  tenu  à  Paris  en 
1881,  ils  fondèrent  la  Fédération  des  travailleurs  du 
livre,  laquelle  se  proposait,  entre  autres  objets,  de  main- 
tenir et  d'améliorer  les  prix  de  main-d'œuvre  au  moyen 
d'un  mutuel  appui,  d'établir  un  tarif  aussi  uniforme 
que  possible  pour  toute  la  France,  de  limiter  le 
nombre  des  apprentis,  de  créer  des  associations  coopé- 
ratives de  production,  de  s'opposer  au  travail  des 
femmes  dans  la  composition  *,  de  créer  une  caisse 
centrale  de  secours  pour  toute  la  France  et  des  caisses 
de  retraite,  de  publier  un  journal,  d'intervenir  dans  les 
grèves  pour  les  soutenir  ou  pour  aplanir  les  conflits, 
d'appuyer  des  propositions  de  réforme  auprès  du  gou- 


t  .  La  Fédération  est  hostile  au  travail  des  femmes  et  limite  le  nombre 
des  apprentis,  comme  le  faisaient  beaucoup  de  corps  de  métier  avant 
1789,  afin  de  réduire  la  concurrence.  Mais  que  deviendraient  dans  la  jeune 
génération  celles  et  ceux  auxquels  les  syndicats  fermeraient  l'accès  des  pro- 
fessions ? 
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vernement.  Elle  a  rempli  son  programme  (moins  la 
formation  de  coopératives)  ;  elle  a  créé  plusieurs 
caisses  pour  indemnité  en  cas  de  chômage,  indemnité 
en  cas  de  maladie,  secours  de  route  aux  typographes 
qui  changent  de  résidence. 

Les  statuts  sont  remarquables  à  plusieurs  égards  par 
leur  sens  pratique  et  leur  esprit  conciliant  :  «  Lorsqu'il 
y  aura  dissentiment  dans  une  section  entre  les  patrons 
et  les  ouvriers,  ces  derniers  ne  devront  jamais  quitter 
l'atelier  sans  l'autorisation  du  directeur.  Le  comité, 
avant  d'appliquer  ses  décisions,  devra  les  soumettre  au 
comité  central,  en  lui  fournissant  les  renseignements 
précis  qui  ont  déterminé  son  attitude  ;  dans  aucun  cas 
la  grève  ne  devra  être  autorisée  avant  d'avoir  épuisé 
tous  les  moyens  de  conciliation.  Le  comité  central  se 
réserve  toujours  le  droit,  au  début  d'une  grève,  de 
déléguer  un  ou  plusieurs  de  ses  membres  pour  faciliter 
l'entente  ou,  au  besoin,  faire  partie  du  comité  direc- 
teur de  la  grève.  »  Les  sections  de  la  Fédération  du 
livre  ont  donné  une  preuve  de  cet  esprit  pratique  par 
le  référendum  qui  a  eu  lieu  en  septembre  1908  relati- 
vement à  la  grève  générale  préconisée  par  la  Confédé- 
ration générale  du  travail.  Beaucoup  de  fédérations 
gagneraient  à  s'inspirer  de  cet  exemple. 


A  côté  des  syndicats  ouvriers  systématiquement 
opposés  au  patronat,  se  sont  constitués  des  syndicats 
purement  professionnels,  syndicats  de  la  première 
manière,  qui  revendiquent  le  titre   de   syndicats  indé- 
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pendants,  signifiant  ainsi  qu'ils  veulent  s'occuper  de 
leurs  intérêts  professionnels  sans  subordonner  leur  ac- 
tion à  la  politique  et  sans  subir  la  tyrannie  de  meneurs 
révolutionnaires.  Ils  forment  deux  groupes,  les  réfor- 
mistes et  les  syndicats  jaunes. 

Les  premiers  cherchent  à  faire  accepter  des  patrons 
leur  syndicat  comme  intermédiaire  dans  les  conflits,  à 
fixer  un  minimum  au-dessous  duquel  les  patrons  ne 
pourraient  pas  faire  descendre  le  salaire,  à  s'occuper 
de  mutualité  et  d'enseignement  technique.  Les  seconds 
ont  leur  journal,  leurs  congrès,  leur  programme  : 
«  Assurer  à  tous  les  travailleurs  de  France  un  contact 
permanent  avec  les  éléments  patronaux,  afin  de  souder 
plus  étroitement  l'accord  du  capital  et  du  travail...  », 
ne  jamais  faire  de  grève  sans  avoir  donné  par  écrit 
leurs  revendications  et  avoir  attendu  la  réponse  quinze 
jours  au  moins. 

Les  révolutionnaires,  dits  syndicats  rouges,  sont 
hostiles  à  ces  syndicats  pacifiques  qu'ils  qualifient  de 
syndicats  jaunes  et  qu'ils  accusent  d'être  patronnés 
sous  main  par  de  grands  établissements.  Il  est  certain 
que  ces  établissements  doivent  voir  les  jaunes  avec 
moins  d'inquiétude  que  les  rouges,  parce  qu'ils  sont 
plus  rationnellement  professionnels. 


VI 

La  création  de  bourses  du  travail  procédait  d'une 
idée  libérale  :  fournir  à  la  classe  ouvrière  un  centre  de 
réunion  où  elle  pût  étudier  et  soutenir  ses  intérêts. 
«  Les  syndicats  régulièrement  constitués,  dit  le  règle- 
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ment,  ont  seuls  un  local  ;  la  salle  d'embauchage  est 
ouverte  aux  patrons,  aux  ouvriers  et  employés  de  toute 
profession,  syndiqués  ou  non.  »  En  réalité,  presque 
toutes  les  bourses  sont  aujourd'hui  exclusivement  aux 
mains  des  syndicats,  souvent  même  des  syndicats  ré- 
volutionnaires, et  la  lutte  contre  le  capital  ne  les 
occupe  pas  moins  que  la  défense  de  leur  salaire.  Elles 
ont  donc  dévié,  comme  beaucoup  de  syndicats  ouvriers  ; 
et  l'institution,  qui,  en  principe,  devait  être  ouverte  et 
purement  professionnelle,  esl  devenue  eu  général  un 
ferment  de  politique  révolutionnaire.  Il  est  singulier 
que  de  tels  camps  de  révolte  soient  entretenus  aux  frais 
des  communes  et  des  départements  l. 

Le  placement  des  ouvriers  est  et  doit  être  une  de 
leurs  principales  fonctions  économiques.  En  1906,  elles 
ont  fait  62.000  placements  :  c'est  bien.  Toutefois  c'est 
peu  relativement  à  leur  nombre.  Mais  ce  qui  est  moins 
bien,  c'est  d'avoir  réclamé  la  suppression  des  bureaux 
payants  afin  d'accaparer  le  monopole,  ou  du  moins  de 
ne  le  partager  qu'avec  les  municipalités  et  les  institu- 
tions philanthropiques.  Les  syndicats  ont  obtenu  gain 
de  cause  par  la  loi  du  i4  mars  1904.  Les  ouvriers 
étaient  rançonnés  par  les  entrepreneurs  de  placement, 
disaient  leurs  avocats  à  la  Chambre.  Sans  doute  le  fait 
n'était  pas  rare  ;  mais  n'y  a-t-il  pas  à  craindre  qu'ils 
ne  soient  maintenant  asservis  au  syndicat?  Si  l'on 
avait  maintenu  le  régime  de  la  concurrence,  le  salarié 


1.  Les  subventions  des  communes  ont  été  fie  39/4.760  francs  et  celles  des 
départements  de  55.56g  francs  en  1906.  Mais,  à  la  suite  de  l'émeute  de 
Draveil  Vigneux,  en  août  1908,  des  conseils  généraux  (Lot-et-Garonne, 
Cher)  ont  relire  leur  subvention.  La  ville  de  Paris  a  déclaré  qu'elle  exi- 
gerait un  compte  rendu  de  l'emploi  des  fonds. 
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cherchant  une  place    aurait  eu    la  liberté   du  choix  l. 

Les  bourses  du  travail  sont  des  foyers  de  concentra- 
tion syndicale.  Elles  ne  sont  pas  mentionnées  dans  la  loi 
de  i884  ;  mais  elles  existent  en  vertu  d'autorisations 
municipales.  En  1886,  le  conseil  municipal  de  la  Ville 
de  Paris  a  invité  le  préfet  à  en  installer  une,  qui  fonc- 
tionna, en  effet,  à  partir  de  février  1887  ;  elle  fut 
fermée  par  ordre  du  gouvernement,  en  1893,  pour 
avoir  soutenu  des  syndicats  illégalement  formés,  et 
surtout  pour  s'être  fait  l'instrument  du  socialisme  ; 
elle  a  été  rouverte  en  i8o,5  et  soumise  à  un  règlement 
général,  édicté  par  le  gouvernement,  qui,  à  Paris,  a  dû 
être  modifié  par  le  préfet  de  la  Seine,  en  1900  et  en 
1906,  à  cause  des  abus  qui  se  commettaient2. 

Le  nombre  des  bourses  augmente  chaque  année  ; 
elles  étaient,  au  icr  janvier  1907,  i3i,  groupant  2.586 
syndicats  et  456.790  membres. 

La  loi  de  1884»  en  autorisant  les  fédérations  de 
syndicats,  a  créé  une  force  considérable  qui,  dans  un 
pays  de  suffrage  universel,  peut  exercer  une  pression 
sur  la  politique,  déterminer  des  entraînements  électoraux 
ou  parlementaires.  Les  fédérations,  en  organisant  des 
grèves,  —  nous  ne  disons  pas  générales,  car  celles-ci  ne 
sont  pas  possibles,  mais  très  étendues  et  sympathiques 
(c'est-à-dire  comprenant  des  syndicats  qui,  sans  avoir 
de  débat  avec  leurs  patrons,  font  grève  pour  fortifier  la 
grève  d'une  autre  profession),  — peuvent  apporter  un 


1.  Un  rapport  inséré  dans  le  Bulletin  da  travail  en  1908  a  signalé  divers 
inconvénients  de  la  loi  du  \l\  mars   190^. 

2.  En  Belgique,  les  bourses  du  travail  ne  sont  que  des  offices  de  place- 
ment gratuit,  organisés  depuis  i8"88par"  des  associations  charitables  ou  par 
des  communes.  Le  gouvernement  'leur  a  accordé  une  légère  subvention. 
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trouble  considérable  dans  la  vie  sociale.  Les  bourses  du 
travail  peuvent  avoir  et  exercent,  eu  réalité,  une  action 
du  même  genre.  Les  unes  et  les  autres,  qui  sont  faites 
pour  rendre  des  services  professionnels  à  Ja  classe  sa- 
lariée, deviennent  des  menaces  contre  l'ordre  public 
quand  elles  se  laissent  entraîner  hors  de  leur  rôle  légal 
par  des  révolutionnaires. 


VII 


Les  syndicats  ouvriers,  malgré  les  progrès  qu'ils  ont 
faits,  ne  représentent  encore  en  France,  comme  dans  les 
autres  pays,  qu'un  dixième  à  peine  de  la  classe  ou- 
vrière *,  et,  dans  les  syndicats,  il  y  a  une  masse  sinon 
indifférente,  du  moins  passive,  qui  se  laisse  d'ordinaire 
entraîner  par  les  plus  ardents.  Ceux-ci  ont  le  verbe  haut 
dans  les  réunions  ;  c'est  bien  souvent  parmi  eux  que 
sont  choisis  les  secrétaires  et  les  membres  des  comités. 
Souvent  aussi  les  secrétaires  conduisent  en  despotes 
leur  syndicat,  tant  qu'ils  conservent  la  confiance  de  leurs 
camarades.  C'est  une  des  causes  de  l'allure  militante 
et  révolutionnaire  des  syndicats  rouges. 


i.  La  proportion  varie  suivant  les  professions.  L'Annuaire  des  syndicats 
professionnels  pour  igo/i-igo5  donne  les  proportions  suivantes  pour  100 
personnes  actives  de  la  profession,  d'après  le  recensement  de  1901  : 

Mines 5a  p.  c. 

Produits  chimiques.     .      .      .  1 5,5  » 

Livre  et  papier 19,7  » 

Métaux i5,5  » 

Transport  et  manutention.      .  i!\,$  » 

Cuirs    et  peaux iG,i  » 

Textiles 12, 5  » 

etc. 
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Si  les  syndicats  n'englobent  qu'une  petite  partie  de 
la  classe  ouvrière,  il  est  juste  de  reconnaître  que  leur 
influence  économique  est  bien  supérieure  à  leur  pro- 
portion numérique,  précisément  parce  qu'ils  sont  or- 
ganisés et  qu'ils  sont  plus  actifs,  voire  même  plus  agités, 
que  la  masse  des  travailleurs.  Ils  ont  la  prétention  de 
conduire  cette  masse,  de  même  que  dans  le  syndicat 
les  chefs  et  les  orateurs  s'attribuent  la  mission  de  diri- 
ger le  troupeau  '  ;  le  syndicalisme  rouge  est  un 
ferment. 

Les  syndicats  rouges  sont  imbus  de  théories  socia- 
listes, surtout  du  genre  collectiviste  ou  communiste, 
mêlé  d'anarchisme.  Considérant  les  chcfsd'établissements 
comme  des  spoliateurs,  ils  sont  toujours  vis-à-vis  d'eux 
comme  en  face  d'ennemis.  C'est  à  la  résistance  que 
beaucoup  consacrent  la  plus  grande  partie  de  leurs  fonds. 
Non  seulement  ils  luttent  pour  augmenter  le  salaire  et 
diminuer  les  heures  de  travail  de  leurs  membres,  ce  qui 
est  légitime,  mais  ils  recommandent  de  réduire  la  somme 
de  travail  exécuté  pendant  ces  heures,  croyant  que 
moins  ils  en  feront,  plus  il  en  restera  à  faire,  et  qu'en 
conséquence  les  patrons  seront  obligés  de  les  employer 
et  de  les  payer  plus  longtemps  et  d'occuper  les  chômeurs. 
C'est  pourquoi  les  syndicats,  d'une  part,  sont  opposés 
au  travail  à  la  tâche  et,  d'autre  part,  dans  plusieurs 
professions,  prescrivent  à  leurs  membres  de  ne  pas  pro- 
duire plus  d'une  certaine  quantité  d'ouvrage  par  heure. 
L'exemple  leur  est  venu  d'Amérique.  Or,  flâner  à  l'atelier 

i.  «  Nous  savons,  disait  M.  Millerand,  que  bien  souvent,  il  y  en  a  même 
qui  disent  le  plus  souvent,  c'est  une  minorité  qui  impose  sa  volonté  à  la 
majorité.  »  Discours  prononcé  le  3i  janvier  1901  à  la  Chambre  de  com- 
merce du  Var. 
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systématiquement  afin  de  produire  moins  est  non  seu- 
lement un  acte  de  mauvaise  foi,  mais  c'est  une  évolution 
rétrograde  qui  contrarie  le  progrès  créé  par  le  perfec- 
tionnement de  l'outillage. 

Les  syndicats  rouges  ont,  en  outre,  imaginé  de  se 
venger  du  patron  qui  les  fait  travailler  et,  si  possible, 
de  le  ruiner  en  sabotant  l'ouvrage,  c'est-à-dire  en  gas- 
pillant la  matière  première,  en  laissant  se  détériorer  ou 
en  détériorant  volontairement  l'outillage,  en  livrant  à 
dessein  de  mauvais  produits. 

Un  des  cbefs  du  syndicalisme  écrivait  à  propos  de  la 
grève  des  boulangers  en  1907  :  «  La  crainte  du  sabo- 
tage est  pour  l'industriel  et  le  commerçant  évocatrice 
de  pensées  humaines,  de  réflexions  conciliantes.  Le  sa- 
botage est  un  frein  aux  cupidités  capitalistes.  »  En 
réalité,  le  sabotage  est  autre  chose  :  c'est  un  vol.  Un 
épicier  qui  vendrait  son  café  à  faux  poids,  un  bijoutier 
qui  livrerait  une  bague  de  cuivre  au  client  qui  lui  a 
demandé  et  payé  une  bague  en  or,  commettrait  un 
vol  et  serait  passible  de  peines  correctionnelles. 
Un  ouvrier  qui  est  payé  pour  faire  consciencieusement 
son  ouvrage  pendant  un  temps  convenu  vole  son  patron 
s'il  flâne  au  lieu  de  travailler,  et  commet  une  action 
plus  condamnable  encore  s'il  emploie  ce  temps  à  altérer 
la  marchandise  qui  lui  est  confiée  et  à  nuire  à  la  fois  au 
producteur  et  au  consommateur.  Le  commerçant  qui 
fraude  est  mû  par  un  bas  sentiment  d'intérêt  et  se  cache  ; 
l'ouvrier  qui  sabote  est  mû  par  la  haine  et  est  porté  à 
s'en  vantcç  :  l'un  ne  vaut  pas  mieux  que  l'autre.  On  a 
édicté  des  peines  contre  les  fraudes  dans  le  commerce 
des  denrées.  L'ouvrier  qui  sabote  ne  serait-il  pas  pas- 
sible de  dommages-intérêts  ? 
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Un  des  chefs  les  plus  autorisés  des  syndicats, 
M.  Basly,  à  propos  de  la  manifestation  du  travail,  a 
qualifié  de  «  méthode  stupide  »  le  sabotage  et  l'action 
directe. 

D'une  manière  générale  on  peut  donc  dire  que  le 
syndicat  —  abstraction  faite  des  abus  et  de  la  politique 
révolutionnaire  —  est  une  institution  profitable  à  la 
classe  ouvrière,  mais  qu'elle  entraîne  après  elle  fata- 
lement des  inconvénients.  En  voici  quelques-uns.  Les 
syndicats  ouvriers  de  France,  comme  les  «  trade  unions  » 
d'Angleterre  et  les  «  labor  unions  »  d'Amérique,  ontune 
tendance  à  former  une  aristocratie  ouvrière,  puisqu'ils 
ne  sont  qu'une  minorité  de  la  population  laborieuse  et 
qu'ils  n'admettent  qu'à  certaines  conditions  de  nouveaux 
membres  ;  ils  tendent  à  constituer  un  monopole,  puis- 
qu'ils excluent  des  ateliers,  quand  ils  le  peuvent,  les 
ouvriers  non  syndiqués  et  limitent  le  nombre  des 
apprentis;  ils  tendent  à  retarder  le  progrès  en  s'opposant 
à  l'introduction  de  machines  et  aux  simplifications  du 
travail,  en  soulevant  des  querelles,  comme  les 
corps  de  métier  d'autrefois,  sur  les  limites  de  leur 
profession. 

VIII 

La  Confédération  générale  du  travail,  fondée  sous 
le  couvert  de  la  loi  de  i884,  s'est  placée  à  l'extrême 
gauche  du  socialisme  *.  Elle  n'a  pas  au  fond  d'autre 

i.  Le  premier  Congrès  national  des  syndicats,  tenu  à  Lyon  en  1886, 
décida  la  création  d'une  organisation  centrale,  laquelle,  pendant  plusieurs 
années,  propagea  la  doctrine  collectiviste  et  prépara  la  grève  générale.  La 
Fédération  des  bourses  du   travail,  créée  en  1892,  prit  pendant  un  temps 
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doctrine  théorique  que  celle  du  socialisme;  mais  elle 
professe  une  autre  méthode  que  le  socialisme  théori- 
que ou  parlementaire  pour  atteindre  son  hut.  Elle  avait 
commencé  à  se  constituer,  en  1895,  au  Congrès  de 
Limoges  et  plus  complètement  en  1901  après  quel- 
ques années  de  rivalité  et  même  de  lutte  avec  la  Fédé- 
ration des  bourses  du  travail  et  le  Comité  de  la  grève 
générale,  qui  ont  fini  par  se  fondre  avec  elle,  elle  est 
devenue,  depuis  1903,  l'organe  central  du  syndicalisme 
ouvrier.  Elle  a  fait  de  rapides  progrès. 

Elle  est  divisée  en  deux  sections  autonomes,  la  sec- 
tion des  fédérations  d'industrie,  de  métiers  et  de  syndi- 
cats isolés,  qui  représente  le  groupement  corporatif, 
et  la. section  des  bourses  du  travail,  qui  est  le  groupe- 
ment administratif  et  local.  Chacune  nomme  son  secré- 
taire et  son  secrétaire  adjoint  et  a  son  budget  spécial. 
La  Confédération  n'admet  que  les  syndicats  qui  sont  à 
la  fois  -fédérés  nationalement  et  adhérents  localement 
(sauf  certaines  exceptions)  à  une  bourse  du  travail. 
Chaque  bourse  adhérente  nomme  un  délégué  (un  même 
délégué  peut  représenter  trois  bourses)  au  comité  confé- 
déral. Chaque  syndicat  a  une  voix  et  n'a  qu'une  voix 
dans  l'assemblée,  quel  que  soit  le  nombre  de  ses  mem- 
bres :  situation  très  désavantageuse  aux  syndicats  im- 
portants, d'où  il  résulte  que  les  votes  sont  loin  d'expri- 
mer le  sentiment  de  la  majorité  des  ouvriers  affiliés  d. 


(Congrès  de  Nantes,  1894)  une  autorité  prépondérante  dans  le  parti.  Mais 
la  Confédération  générale  du  travail  se  forma  au  Congrès  de  Montpellier 
(1901)  et  elle  s'est  fondue  avec  la  Fédération  des  bourses  après  une  période 
de  rivalité. 

1.  La  question  a  été  plusieurs  fois  agitée.  Au  Congrès  de  Bourges  (190/1), 
un  vote    a    eu  lieu    :    388  mandats  seulement  se    sont  prononcés   pour  la 
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La  première  section  s'occupe  de  mettre  les  fédérations 
en  rapport  les  unes  avec  les  autres,  d'en  créer,  d'en 
coordonner  l'action.  La  seconde  s'occupe  des  rapports 
entre  les  bourses,  intervient  pour  elles  dans  les  minis- 
tères, les  incite  à  obtenir  l'adhésion  des  syndicats, 
provoque  l'exécution  de  statistiques1,  encourage  l'an ti- 
militarisme2.  Les  secrétaires  et  secrétaires  adjoints  des 
deux  sections  et  les  trois  secrétaires  des  trois  commis- 
sions du  journal  (La  Voix  du  peuple),  du  contrôle  et 
des  grèves,  forment  le  bureau  confédéral  ;  le  secrétaire 
de  la  première  section  est  secrétaire  général  de  la  Con- 
fédération. 

Les  statuts  déterminent  ainsi  l'objet  de  l'association  : 
i°  groupement  des  salariés  pour  la  défense  de  leurs 
intérêts  moraux  et  matériels,  économiques  et  profes- 
sionnels ;  2°  groupement  en  dehors  de  toute  école 
politique  de  tous  les  travailleurs  conscients  de  la  lutte 
à  mener  pour  la  disparition  du  patronat  et  du  salariat. 

En  1906,  la  Confédération  groupait  déjà  1 10  bourses, 
plus  de  1 .800  syndicats  et  près  d'un  demi-million  d'ad- 
hérents. Son  budget  est  alimenté  par  les  cotisations  des 


représentation  proportionnelle,  contre  822  mandats  qui  ont  maintenu  le 
statu  (jno.  Un  des  orateurs  influents  disait  :  «  La  vérité  est  que  ce  sont 
toujours  les  minorités  qui  sont  les  plus  actives,  et  pour  cela  il  faut  les 
laisser  se  produire  et  ne  pas  les  étouffer.  C'est  la  minorité  des  travailleurs 
qui  sont  syndiqués  et  ce  sont  dans  les  syndicats  des  minorités  qui  poussent 
les  autres.  »  La  question  a  été  de  nouveau  soulevée  au  Congrès  de  Mar- 
seille ;  la  représentation  proportionnelle  n'a  obtenu  qu'une  minorité  de 
voix.  11  ne  pouvait  guère  en  être  autrement  ;  les  petits  syndicats  qui 
forment  la  majorité  défendent  leur  privilège. 

1.  La  Confédération  a  obtenu  pendant   plusieurs  années  une  subvention 
de  10.000  francs  pour  faire  des  statistiques. 

2.  L'antiinilitarisme  parait  ne  plus  faire  partie  du  programme  depuis  la 
nomination  de  M.   Niel  comme  secrétaire  général  (1909). 
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sociétés  affiliées  :  cotisation  des  bourses  du  travail  à 
raison  de  o  fr.  35  par  chacun  des  syndicats  qui  les 
constituent,  cotisation  des  fédérations  à  raison  de 
o  fr.  4o  par  cent  membres,  cotisation  des  syndicats 
isolés  à  raison  de  o  fr.  o5  par  membre  et  par  mois. 

La  Confédération  générale  du  travail  n'a  confiance 
ni  dans  la  démocratie  ni  dans  le  suffrage  universel  ;  elle 
donne  à  l'élite  (or  l'élite,  c'est  elle)  la  mission  d'entraîner 
la  foule  vers  le  but  final,  qui  est  la  destruction  du  pa- 
tronat et  du  capitalisme.  Elle  a  exposé  dans  plusieurs 
brochures  sa  doctrine  et  sa  tactique,  qui  se  résument  à 
peu  près  ainsi  :  Le  capital  créé  par  le  travailleur  (elle 
ne  reconnaît  comme  travailleur  que  l'ouvrier)  est  ac- 
caparé par  l'exploiteur  (c'est-à-dire  le  chef  d'établisse- 
ment, l'entrepreneur),  qui  le  possède  ainsi  au  moyen 
d'un  vol.  Il  y  a  donc  en  présence,  dans  la  société, 
l'immense  majorité  des  volés  et  l'infime  minorité  des 
voleurs.  Les  voleurs  ont  profité  de  l'ignorance  du  peuple 
pour  se  maintenir  par  la  force  en  organisant  l'armée. 
Mais  le  syndicat  peut  mettre  la  force  du  côté  des  volés 
qui  ont  déjà  pour  eux  le  droit  ;  il  arrivera  à  l'expro- 
priation du  capitalisme  par  la  grève  générale  d'abord,  et 
ensuite  par  la  prise  de  possession  des  capitaux  quand 
l'armée  aura  été  désorganisée  par  la  propagande  anti- 
militariste. Sa  devise  paraît  être  :  u  A  chacun  selon  ses- 
forces,  à  chacun  suivant  ses  besoins  ;  travail  sans  con- 
trainte, sans  salaire  ;  consommation  libre  suivant  les 
goûts  ;  échange  sans  monnaie;  pas  de  gouvernement  ni 
d'autorité.  »  Entassement  d'axiomes  incohérents  et 
utopiques  inspirés  de  Karl  Marx,  de  Bakounine,  du 
collectivisme,  du  communisme  et  de  l'anarchisme. 

Si  la  Confédération  emprunte  ses  idées  au  socialisme, 
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elle  refuse  de  se  met  Ire  à  la  remorque  du  socialisme 
unifié  et  de  faire  avec  lui  une  politique  parlementaire 
décevante  et  une  propagande  doctrinale.  C'est  avec 
ses  propres  forces,  par  «  l'action  directe  »,  c'est-à-dire 
l'insurrection,  qu'elle  prétend  marcher  à  la  conquête 
du  pouvoir  économique.  Les  trois  principaux  articles 
de  son  programme  actuel  sont  :  la  grève  générale  *,  la 
journée  de  huit  heures  2  et  l'antimilitarisme,  malgré 
la  réserve  faite  par  le  nouveau  secrétaire  général  élu 
en  1909.  Les  chefs  du  socialisme  la  flattent  et  la  crai- 
gnent, parce  qu'elle  leur  enlève  une  partie  de  leur  clien- 
tèle ouvrière  que  le  syndicalisme  a  la  prétention  de 
représenter  exclusivement,  sans  mélange  impur  avec 
dés  recrues  bourgeoises.  «  Le  syndicalisme,  contrai- 
rement au  socialisme,  saisit  la  classe  ouvrière  dans  ses 
formations  de  combat.  Il  la  considère  comme  la  seule 
classe  qui  puisse,  par  les  conditions  de  sa  vie  et  les 
affirmations  de  sa  conscience,  renouveler  le  monde, 
mais  à  condition  qu'elle  reste  étrangère  à  la  société 
bourgeoise.  Il  prend  les  producteurs  dans  les  cadres 
mêmes  de  l'atelier  et  des  groupements  qui  le  prolon- 
gent :  syndicats,  fédérations,  bourses  du  travail,  et  il 
organise  leur  révolte  contre  l'autorité  paronale  ;  en 
niant  le  pouvoir  et  la  loi,  en   enrichissant  de  fonctions 


1 .  «  L'arrêt  du  travail,  qui  placerait  le  pays  dans  l'immobilité  de  la 
mort,  serait  nécessairement  de  très  courte  durée.  Ses  conséquences  terribles 
et  incalculables  amèneraient  le  gouvernement  à  capituler...  » 

2.  Dans  une  de  ses  brochures,  la  Confédération  motive  ainsi  la  demanda 
de  huit  heures  :  «  Les  travailleurs  pourraient,  s'ils  en  avaient  le  temps, 
éduquer  leurs  enfants  et,  en  faisant  ressortir  les  iniquités  actuelles,  semer 
la  graine  révolutionnaire  qui,  germant  sur  un  terrain  bien  préparé,  four- 
nirait d'ici  quelques  années  une  génération  qui  serait  prête  à  s'approprier 
tout  ce  qui  leur  appartient,  c'est-à-dire  tout.   » 
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les  institutions  ouvrières,  il  disloque  l'État  et  le  dé- 
pouille de  ses  prérogatives  ;  par  la  grève,  par  la  pro- 
pagande pour  la  grève  générale,  il  détruit,  heure' par 
heure,  au  fur  et  à  mesure  qu'elle  se  produit,  l'œuvre 
mensongère  d'union  des  classes  que  poursuit  la 
démocratie.  » 

«  Plus  de  discussions  vaines  sur  la  société  future, 
mais  un  sens  do  la  lutte  qui  s'avive  par  la  pratique  et 
qui  proclame  que  le  plus  simple  ouvrier  engagé  dans  ie 
combat  en  sait  davantage  que  les  plus  abscons  doctri- 
naires de  toutes  les  écoles  1  ».  «  Ce  principe  nouveau 
du  travail  libre  dans  la  société  libre,  où  prend-il  corps, 
si  ce  n'est  dans  le  groupement  syndical  ?» 

«  Les  institutions  ouvrières,  par  opposition  aux  ins- 
titutions capitalistes,  constituent  une  organisation  posi- 
tive de  la  liberté  et  une  négation  concrète  de  .l'autorité 
dans  l'atelier,  dans  l'État,  dans  la  société.  Dans  l'atelier, 
les  syndicats  tendent  à  réduire  de  plus  en  plus  le 
pouvoir  patronal  et  à  organiser  eux-mêmes  le  travail. 
Tout  le  mouvement  syndical  n'a  d'autre  but  que  de 
substituer  à  la  discipline  imposée  par  le  capitaliste  la 
discipline  volontaire  des  producteurs  2.   » 

«   Pour  le  syndicalisme,  la  pratique  et  la  théorie  se 


i.  Syndicalisme  et  Socialisme,  pp.  5  el  S. 

Plus  loin,  l'auteur  (M.  Hubert  Lagarclelle)  dit  :  «  Le  syndicalisme  fran- 
çais est  né  de  la  réaction  du  prolétariat  contre  la  démocratie.  »  Les  ouvriers 
ont  constaté  que  ni  le  changement  de  personnel  gouvernemental  ni  la 
transformation  des  institutions  politicpies  n'avaient  modifié  l'essence  de 
l'État...,  puissance  coereitive, . .  Dès  ce  moment  ils  out  résolu  non  de 
changer  le  gouvernement,  mais  de  le  supprimer...  L'action  directe  n'est 
pas  un  dogme  :  elle  signifie  simplement  la  volonté  de  la  classe  ouvrière  de 
régler  personnellement   ses  propres  affaires. 

2.  Ibidem,    p.   Z|8. 
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confondent,  et  c'est  l'action  —  et  non  plus  la  phrase 
—  qui  est  révolutionnaire.  »  C'est  pourquoi  l'idée  de 
grève  générale  est  prônée  par  elle  comme  «  le  seul  moyen 
qu'ait  à  sa  disposition  la  classe  ouvrière  pour  sortir  du 
salariat  et  renverser  l'ordre  capitaliste  et  gouverne- 
mental »  ;  par  elle  «  la  guerre  sociale  peut  atteindre 
son  maximum  d'acuité  et  le  dénouement  se  pro  - 
duire  l.  » 

Le  programme  de  la  lutte  est  aussi  clair  que  les 
aphorismes  sur  la  société  transformée  sont  confus.  La 
Confédération  l'a  mis  réellement  en  acte.  Ainsi  elle  a 
pris  la  direction  de  la  campagne  en  France  pour  là 
manifestation  du  Ie'  mai  1906,  dont  le  mot  d'ordre  était 
la  journée  de  huit  heures.  «  La  conquête  de  la  journée 
de  huit  heures  est  une  étape  sur  la  route  de  l'émanci- 
pation humaine...  La  bataille  sociale  ne  peut  finir  que 
quand,  l'expropriation  capitaliste  accomplie,  le  peuple 
sera  maître  de  ses  destinées.  »  La  manifestation  devait, 
suivant  l'ordre  des  organisateurs,  se  produire  par  la 
cessation  du  travail  dans  tous  les  ateliers  à.  la  huitième 
heure  et  .par  des  processions   dans  les   rues.  La  bour- 


geoisie 


s'alarma  :  ce  qui  n'était  pas  pour  déplaire  à  la 
Confédération.  Cependant,  malgré  les  excitations  des 
meneurs,  le  1e1  mai  n'a  pas  été  ce  que  la  Confédé- 
ration espérait,  grâce  aux  précautions  de  la  police. 

Le  calme  n'a  pas  été  troublé  à  Paris  ce  jour-là, 
malgré  quelques  incidents  2.  La  Confédération,  dont 
le  secrétaire  général  avait  été  arrêté,  se  vengea  par   un 


1.  Syndicalisme  el  Sociqlisme,  p.  5i. 

2.  Il  y  eut  cependant  à  Paris  plus  d'un  millier  d'arrestations  ;  1^3  furent 
maintenues,  parmi  lesquelles  se  trouvaient  53  étrangers  *et  35  repris  de 
justice. 
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manifeste  d'indignation  contre  «  le  ridicule  d'une  mobi- 
lisation criminelle  » .  Cependant  il  y  eut  des  manifes- 
tations dans  beaucoup  d'autres  localités,  quelques  inci- 
dents tumultueux,  de  nombreuses  grèves  les  jours  sui- 
vants ;  il  y  en  a  eu  surtout  à  Paris  *.  «  Les  ouvriers, 
disait  un  des  écrivains  du  parti,  peuvent  entrevoir  avec 
confiance  un  avenir  très  proche,  sachant  que  le  mou- 
vement prolétarien  est  désormais  lancé  et  que  nul 
obstacle    ne    pourra    l'endiguer.  » 

La  Confédération  est  intervenue  dans  mainte  grève  -, 
prenant  grossièrement  à  partie  les  membres  du  gouver- 
nement 3.  La  plus  grave  affaire  a  eu  lieu  à  l'occasion  du 
conflit  des  terrassiers  de  Draveil-Yigneux  avec  leurs 
patrons,  en  1908,  qui  durait  depuis  deux  mois  et  dont 
les  désordres  avaient  nécessité  l'intervention  de  la  troupe 
et  des  arrestations.  Les  chefs  de  la  Confédération  du 
travail,  de  concert  avec  l'Union  des  syndicats  de  la 
Seine  et  de  la  Fédération  du  bâtiment,  voulurent  pro- 
fiter de  la  circonstance  pour  attiser  le  feu  en  faisant  une 
grande  démonstration.  Plusieurs  milliers  d'ouvriers, 
mêlés  de  gens  sans  aveu  et  d'imprudents  curieux, 
obéissant  à  son  appel,  affluèrent  par  toutes  les  voies,  en 
chemin  de  fer,  en  chars  à  bancs,   à  bicyclette,  à  pied. 


1.  A  Paris,  la  préfecture  de  police  a  évalué  à  io.5.ooo  le  nombre  des 
grévistes  le  n  mai. 

2.  Notamment  à  propos  de  la  grève  des  ouvriers  des  eaux  h  Paris. 

3  ((  Le  Comité  confédéral  a  décidé  de  porter  à  votre  connaissance  les 
agissements  réacteurs  des  hommes  du  pouvoir,  d'attirer  l'attention  sur 
leurs  revirements  d'opinion  et  les  trahisons  de  ces  hommes  passés  de 
l'autre  côté  de  la  barricade,  de  Clemenceau,  ex-champion  de  la  liberté 
individuelle,  de  Briand  et  de  Viviani  qui  affichèrent  un  socialisme  flam- 
boyant. Il  a  tenu  à  vous  signaler  leur  rage  répressive  envers  la  classe 
ouvrière.  »  (18  avril  1907.) 
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à  Villeneuve- Saint-Georges  et  à  Vigneux  dans  la 
matinée  du  3o  juillet.  Quatre  régiments,  dragons  et  cui- 
rassiers, étaient  sur  les  lieux,  pour  maintenir  l'ordre. 
Dans  l'après-midi,  une  bande  de  manifestants  étant 
venue  à  Draveil- Vigneux,  drapeaux  rouges  en  tête, 
insulter  un  détachement,  le  préfet,  pour  éviter  un 
conflit,  donna  à  la  troupe  l'ordre  de  se  replier.  Au 
moment  où  elle  traversait  un  champ,  une  autre  bande 
près  de  laquelle  elle  passa  tira  des  coups  de  revolver  sur 
les  cavaliers. 

Les  émeu tiers,  refoulés  vers  Villeneuve-Saint- 
Georges,  élevèrent  sur  la  route  une  barricade,  et  il  y  eut 
pendant  tout  l'après-midi  lutte  entre  eux  et  la  troupe. 
Vers  cinq  heures  et  demie,  ce  fut  une  véritable  ba- 
taille qui  dura  deux  heures.  Il  y  eut  quatre  morts  et  une 
cinquantaine  de  blessés,  dont  une  trentaine  de  soldats 
ou  officiers.  «  Assassins  I  assassins  !  Nous  les  vengerons  !  » 
criaient  les  émeutiers. 

Le  gouvernement  fit  arrêter  les  chefs  de  la  Confé- 
dération générale  du  travail.  Mais  la  Confédération r 
loin  de  désarmer,  décida  une  seconde  manifestation 
pour  le  lundi  suivant.  Dénaturant  impudemment  les 
faits,  elle  adressa  un  manifeste  «  A  la  population.  Par 
solidarité  avec  les  grévistes  de  Draveil- Vigneux,  con- 
damnés depuis  trois  mois  au  chômage,  les  travailleurs 
du  bâtiment  allèrent  jeudi  réconforter  les  camarades  *. 


i.  Quelques  jours  après,  dans  un  autre  manifeste,  la  Confédération 
s'exprimait  ainsi  :  «  Des  milliers  de  travailleurs  pensaient  que  la  grève  de 
Draveil-Vigneux  avait  assez  duré.  Dans  leur  pensée,  leur  manifestation 
toute  de  calme,  mais  aussi  toute  d'énergie,  devait  être  le  signal  de  la 
détente  et  la  fin  du  conflit.  »  Si  cette  déclaration  était  sincère,  elle  prou- 
verait une  singulière  ignorance  des  émotions  d'une  foule  exaltée. 
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La  manifestation  fut  imposante. Elle  se  terminait  quand, 
par  un  guet-apens  prémédité,  les  autorités  empêchèrent 
l'accès  de  la  gare  de  Villeneuve-Saint-Georges,  char- 
geant, sabrant  ;  la  soldatesque  surexcita  les  manifes- 
tants et  aboutit  au  massacre  voulu.  La  tuerie  fut 
épouvantable.  Les  autorités  n'osent  avouer  le  nombre 
des  travailleurs  assassinés.  Travailleurs  de  toutes  les 
corporations,  ce  crime  ne  peut  rester  sans  ré- 
ponse !...  » 

La  Bourse  du  travail  publiait  de  son  côté  une  pro- 
clamation dans  laquelle  elle  saluait  les  victimes  de  la 
bourgeoisie,  flétrissait  les  immondes  lois  et  «  criait  bien 
haut  son  ardent  désir  de  voir  bientôt  les  efforts  de  la 
classe  ouvrière  couronnés  de  succès  jusqu'à  son  éman- 
cipation intégrale  ». 

Le  lundi  3  août,  la  grève  ne  fut  pas  générale  ;  ce- 
pendant, beaucoup  d'ateliers  furent  désertés  et  plu- 
sieurs journaux  furent  dans  l'impossibilité  de  paraître. 
Le  nouveau  bureau  de  la  Confédération  mettait  le 
gouvernement  au  défi  de  la  supprimer.  «  La  Confédé- 
ration ne  peut  être  détruite.  Pour  y  parvenir,  il  faudrait 
détruire  toutes  les  fédérations,  disperser  toutes  les 
bourses  du  travail,  désagréger  tous  les  syndicats, 
anéantir  les  travailleurs  eux-mêmes,  et  cette  œuvre  de 
destruction  défie  toutes  les  forces  capitalistes.  »  Et  le 
bureau  recommandait  l'union  en  énumérant  les  avan- 
tages qu'elle  avait  déjà  procurés  au  prolétariat  et  en  le 
menaçant  de  retomber  sous  le  joug  le  plus  dur  du 
patronat  s'il  mollissait  dans  la  lutte. 

Le  socialisme  unifié  n'osa  pas  paraître  renier  la  Con- 
fédération. 

Nous  ne   suivrons  pas  plus  loin  cette  histoire,  qui  a 
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donné  lieu  à  un  procès,  puis  enfin  à  une  complète  et 
trop  complaisante  amnistie  (février  1909).  Nous  n'avons 
rappelé  quelques  détails  de  ce  triste  drame  que  pour 
faire  comprendre  l'état  des  esprits  dans  le  syndicalisme 
révolutionnaire  et  le  danger  de  programmes  audacieu- 
semcnt  affichés  qui  peuvent  se  traduire,  sur  un  mot 
d'ordre,  en  actes  audacieux.  «  Assassins  !  »  était  le 
cri  des  émeutiers  que  répétaient  les  proclamations. 

Accusation  hypocrite  de  révolutionnaires  dont  le 
programme  prescrivait  de  chercher  la  bataille,  qui 
étaient  venus  la  livrer  après  avoir  commandé  la  levée  en 
j nasse  de  leurs  troupes,  qui  avaient  lapidé  l'armée  et 
engagé  le  feu  à  quatre  reprises,  et  ensuite  qui  criaient  : 
«  A  l'assassin  !  »  parce  que  cette  armée  défendait  son 
poste,  et  qu'exaspérée  par  les  insultes  et  les  violences, 
elle  tirait  à  son  tour.  Ils  ont  été  les  provocateurs  et  ils 
étaient  les  coupables.  Ils  avaient  raison  d'avoir  montré 
leur  pitié  envers  les  victimes  tombées  de  leur  côté  ; 
mais  pourquoi  ne  témoigner  que  de  la  haine  contre 
des  soldats  qui  sont  aussi  du  peuple  et  qui  faisaient 
leur  devoir  ? 

La  Confédération  et  les  syndicats  rouges  qui  font 
cause  commune  '  avec  elle  savent  ce  qu'ils  font  en 
prêchant  l'antimilitarisme.  S'il  n'existait  plus  de  force 
armée,  la  société  serait  à  la  merci  d'une  infime  mino- 
rité de  -révolutionnaires.  Minorité,  ils  le  reconnaissent 
eux-mêmes,  puisqu'ils  rejettent  l'autorité  de  la  majorité 
exprimée  par  le  suffrage  universel,  déclarant  que  les 
intelligents  (nous  avons  dit  que.  c'était  à  eux-mêmes 
qu'ils  attribuaient  cette  qualité)  ont  le  droit  et  le 
devoir  de  conduire,  même  par  la  force,  le  reste  du 
troupeau. 
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Le  gouvernement  a  cru  faire  asssez  en  détenant 
momentanément  quelques  chefs.  Peu  importe  à  la  Con- 
fédération ;  d'autres  chefs  les  ont  remplacés,  et  l'audace 
s'accroît  avec  l'intangibilité  du  sanctuaire  révolution- 
naire. C'est  l'institution  même  dont  le  gouvernement  ne 
devrait  pas  tolérer  le  programme.  Car  elle  est  non  seu- 
lement subversive  par  l'esprit  et  par  les  actes,  elle  est 
illégale  par  sa  constitution,  la  loi  de  i884  n'autorisant 
de  syndical  que  «  de  personnes  exerçant  la  même  pro- 
fession, des  professions  similaires  ou  des  professions 
connexes1  »,  et  interdisant  les  «  questions  politiques  et 
religieuses  ».  Or,  la  Confédération  générale  du  travail 
a  formé  un  faisceau  de  toutes  espèces  de  professions,  et 
elle  fait  en  réalité  surtout  de  la  politique  révolution- 
naire et  une  dissolvante  propagande  pour  l'antimilita- 
risme  et  l'antipatriotisme. 

Supprimez,  objecte-t-on,  la  Confédération  générale 
du  travail,  elle  renaîtra  sous  une  autre  forme.  C'est 
probable  ;  car  l'esprit  de  révolte  contre  l'organisation 
sociale  fondée  sur  la  liberté  du  travail  et  la  propriété 
individuelle  que  propage  le  socialisme  se  répand  en 
France  plus  peut-être  qu'en  tout  autre  pays  ;  et,  étant 
donné  l'esprit  national  et  la  suite  de  révolutions  qui, 
depuis  un  siècle,  ont  renversé  des  gouvernements,  les 
masses  croient  facilement  à  la  toute-puissance  de  la 
révolution,  et  les  meneurs  savent  qu'il  suffit  de  l'audace 
de  quelques-uns  pour  entraîner  au  moment  opportun 
la  foule. 

Mais  est-ce   là  une   raison  pour  ne    pas    chercher  à 


i.   Il  y  a  eu  des  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  ol  du  Conseil  d'État  dans 
ce  sens. 
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extirper  un  chancre  sur  un  corps  malade,  sous  prétexte 
qu'il  pourrait  s'en  reformer  d'autres? 

Les  syndicats  entraînent  sans  doute  de  graves  incon- 
vénients par  l'abus  qu'on  en  a  fait  :  nous  venons  de  la 
voir.  Mais  ils  ont  pour  l'ouvrier  une  utilité  incontestable. 
La  classe  ouvrière,  quoiqu'elle  n'y  soit  encore  entrée 
qu'en  petite  minorité,  considère,  en  général,  le  syndi- 
calisme comme  un  palladium.  En  effet,  il  est  propre  à 
l'attaque  et  à  la  défense.  La  grève,  dont  il  tend  à  se 
faire  le  grand  ordonnateur,  est  sinon  un  droit,  du 
moins  une  faculté  dont  la  classe  ouvrière  ne  se  lais- 
serait pas  dépouiller  sans  une  très  vive  et  victorieuse 
résistance.  On  lui  répète  que  les  grèves  et  les  syndicats 
sont  les  causes  efficientes  de  l'accroissement  des  salaires 
et,  en  fait,  ils  ont  contribué  dans  des  cas  spéciaux  et 
dans  une  certaine  mesure  à  cet  accroissement.  Ils  ne 
sont  pourtant  pas  les  maîtres  de  la  répartition  dans 
l'œuvre  commune  de  la  production  des  richesses,  qui 
est  régie  par  des  lois  économiques  supérieures.  Nous 
savons  que  les  salaires  ont,  en  France,  augmenté 
plus  rapidement  dans  le  troisième  quart  du  xixe  siècle 
que  dans  le  quatrième,  où  les  syndicats  étaient  auto- 
risés (depuis  i884)  et  où  les  grèves  se  sont  multipliées. 

Un  temps  viendra  peut-être  où  l'accroissement  de 
leurs  ressources  et  leur  expérience  assagiront  les  syn- 
dicats, comme  en  Angleterre,  où  leurs  désordres 
avaient  été  jadis  fréquents  et  inquiétants. 


CHAPITRE  XVI 
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Sous  l'ancien  régime,  les  statuts  des  communautés 
d'arts  et  métiers,  rédigés  par  les  maîtres  et  sanc- 
tionnés clans  les  temps  modernes  par  la  royauté,  ré- 
glaient les  rapports  des  personnes  et  les  procédés  de 
fabrication  dans  chaque  métier,  mais  ils  s'occupaient 
plus  des  maîtres  et  des  apprentis  que  des  ouvriers, 
parce  que  ceux-ci  n'étaient  pas,  comme  les  apprentis, 
étroitement  liés  à  leur  maître  et  qu'ils  n'étaient  pas,  en 
général,  comme  les  maîtres,  de  véritables  membres  du 
corps.  Mais  la  royauté  avait  édicté,  surtout  depuis  la 
seconde  moitié  du  xvme  siècle,  lorsque  la  grande  in- 
dustrie naissante  changea  la  situation  d'un  certain 
nombre  d'ouvriers,  des  règlements  pour  la  police  des 
ouvriers. 

Pendant  le  demi-siècle  qui  a  suivi  la  Révolution  de 
1789,  les  lois  spécialement  relatives  à  la  classe  ouvrière 
ont  été  très  rares.  Nous  avons  cité  la  loi  du  1 4-i  7  juin 
1 791,  celle  du  21  germinal  an  XI  et  les  articles  4i4, 4i5 
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et  Ai 6  du  Code  pénal,  qui  sont  surtout  des  mesures  de 
police.  Le  Code  civil  a  défini  très  brièvement,  mais  non 
très  précisément,  le  contrat  de  louage  d'ouvrage  et 
d'industrie  (art.  1779  et  suiv.).  Il  faut  aller  jusqu'au 
règne  de  Louis-Philippe  pour  trouver  la  première  loi 
protectrice,  celle  du  21  mars  1 8/j  1  sur  le  travail  des 
enfants  dans  les  manufactures. 

La  révolution  de  février  i8/j8  mit  à  l'ordre  du  jour 
les  questions  ouvrières  et,  par  l'établissement  du  suf- 
frage universel,  elle  les  a  élevées  au  rang  des  plus 
hautes  préoccupations  de  la  politique.  Il  y  a  eu  dans  la 
presse  et  dans  la  sphère  gouvernementale  une  éclosion 
de  systèmes  de  transformation  sociale  et  de  projets  de 
loi.  Le  marchandage,  depuis  longtemps  antipathique 
aux  ouvriers  du  bâtiment,  a  été  interdit  par  le  décret  du 
2  mars  18/48,  lequel  est  à  peu  près  tombé  en  désué- 
tude ;  la  journée  a  été  réduite  à  10  heures  à  Paris  et  à 
11  en  province  par  le  décret  du  2  mars  i848,  qu'a 
modifié  ensuite  celui  du  g  septembre  1 8/^9  ;  l'appren- 
tissage a  été  réglé  par  la  loi  du  22  février  i85i. 

Sous  l'Empire,  la  coalition  a  cessé  d'être  un  délit 
parla  loi  du  25  mai  i864,  et  l'article  1781  du  Code 
civil,  qui  portait  que  la  simple  affirmation  du  patron 
ferait  foi  en  cas  de  contestations  sur  le  paiement  du 
salaire,  a  été  abrogé. 

Toutefois,  la  législation  ouvrière  proprement  dite  était 
peu  développée  encore  en  1870.  C'est  à  la  troisième 
République  que  sont  dues  la  plupart  des  lois  qui 
régissent  aujourd'hui  la  matière.  Cette  matière  est  com- 
plexe. 
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II 

En  premier  lieu,  la  réglementation  de  la  durée  du 
travail.  La  loi  du  19  mai  1874  a  remanié  celle  du 
21  mars  i84i  sur  le  travail  des  enfants  dans  les  manu- 
factures ;  elle  a  fixé,  sauf  quelques  exceptions,  l'ad- 
mission à  douze  ans  et  la  présence  à  l'atelier  à  douze 
heures,  et  a  institué  des  inspecteurs  divisionnaires 
pour  surveiller  l'exécution  :  ce  qui  était  nécessaire, 
quoique  parfois  gênant  pour  les  industriels,  surtout 
lorsque  les  inspecteurs,  dont  le  nombre  a  été  plus  tard 
augmenté,  comprennent  mal  leur  devoir  et  sont  tracas- 
siers. 

Les  femmes  majeures  n'avaient  pas  été  comprises 
dans  cette  loi,  malgré  l'insistance  de  plusieurs  députés 
pour  les  y  introduire.  Elles  l'ont  été  dans  la  loi  du 
2  novembre  1892,  dont  nous  avons  rappelé  les  dispo- 
sitions principales  '.  Nous  avons  ajouté  que  cette  der- 
nière loi,  d'une  application  difficile  à  cause  de  la 
diversité  des  heures  réglementaires,  a  été  remplacée 
par  la  loi  du  3o  mars  1900  qui  a  fixé  à  partir  de  1904 
la  durée  de  la  journée  à  10  heures  non  seulement  dans 
les  ateliers  de  jeunes  ouvriers  et  ouvrières  de  moins  de 
dix-huit  ans  et  de  femmes  de  tout  âge,  mais  aussi  dans 
des  ateliers  mixtes,  c'est-à-dire  ceux  dans  lesquels  des 
hommes  adultes  travaillent  en  commun  avec  des  jeunes 
gens  ou  des  femmes. 

La  loi  du  16  février  i883,  interprétée  par  les  décrets 
du  3   avril    1889  et    du  28   mars  1902,   a  confirmé  la 


1.  Vc 
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fixation  du  maximum  de  la  journée  des  hommes  à 
douze  heures  (dans  les  ateliers  non  mixtes). 

Des  décrets  ont  complété  sur  plusieurs  points  l'ap- 
plication de  ces  lois  :  décret  du  i3  décembre  1892  sur 
l'inspection  ;  décrets  du  3  mai  et  du  i3  mai  1893  sur 
le  travail  des  enfants. 

Après  de  longues  hésitations,  le  parlement  a  prescrit 
le  repos  dominical  parla  loi  du  i3  juillet  1906. 


III 


En  second  lieu  le  contrat  de  travail.  La  loi  du  2  juillet 
1890  a  supprimé  le  livret  *,  mais  elle  a  donné  à  l'em- 
ployé le  droit  de  réclamer  un  certificat,  constatant  sans 
aucune  observation  la  date  de  son  entrée,  celle  de  sa 
sortie  et   l'espèce  de  travail  auquel  il  a  été  employé. 

Depuis  la  suppression  du  livret,  le  patron  qui  faisait 
une  avance  à  son  ouvrier  n'avait  plus  de  gage.  La  loi  du 
12  janvier  1896  a  réglé  la  matière  en  vue  de  concilier 
les  deux  intérêts.  Le  salaire,  qui  était  saisissable  aupa- 
ravant jusqu'à  concurrence  du  cinquième,  ne  l'est  plus 
par  cette  loi  que  jusqu'à  concurrence  du  dixième  pour 
les  ouvriers  et  pour  les  employés  dont  le  traitement 
ne  dépasse  pas  2.000  francs  ;  le  salarié  ne  peut  engager 
son  salaire  que  pour  un  autre  dixième  :  excepté  pour 
paiement  de  dettes  alimentaires  ;  le  patron  qui  a  fait 
des  avances  à  un  ouvrier  pour  l'acquisition  d'outils  ou 

1.  En  Allemagne,  au  contraire,  l'institution  de  1' ((  Arbeitsbuch  »,  qui 
semble  être  une  conséquence  des  retraites  ouvrières  gérées  par  l'Etat,  a 
créé  un  véritable  livret  qui  contient,  plus  explicitement  que  le  livret 
français,  le  «  curriculum  vitae  ))  de  l'ouvrier. 
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de  matières  premières  peu l  se  faire  rembourser  au 
moyen  de  retenues  jusqu'à  concurrence  d'un  troisième 
dixième.  Ce  sont  donc  au  maximum  trois  dixièmes 
qui  peuvent  être  légalement  l'objet  d'une  retenue  sur  le 
salaire1. 

L'Etat  doit-il  déterminer  le  taux  des  salaires  ou  tout 
au  moins  fixer  un  minimum  et  le  pourrait-il  ?  Les 
économistes  libéraux  répondent  :  non.  Les  interven- 
tionnistes hésitent  et  sont  divisés  sur  ce  point  :  les 
socialistes  sont  affirmalifs  parce  qu'ils  ne  tiennent  pas 
compte  de  la  nature  des  choses  actuelles.  Depuis  1892 
plusieurs  projets  de  fixation  ont  été  déposés  sur  le 
bureau  de  la  Chambre  par  des  députés  de  ce  dernier 
parti  ;  ils  ne  sont  pas  venus  jusqu'ici  en  discussion  à 
la  tribune. 

Mais  un  décret  du  10  août  1899  concernant  les  con- 
ditions du  travail  dans  les  marchés  passés  avec  l'Etat 
porte  que  les  entrepreneurs  doivent,  entre  autres  obliga- 
tions, payer  à  leurs  ouvriers  un  salaire  normal  égal  au 
taux  courant  dans  la  région. 

Les  ouvriers  français  voyaient  d'un  mauvais  œil 
l'affluence  d'ouvriers  étrangers  venus  de  pays  où  le 
salaire  est  bas,  comme  l'Italie,  qu'ils  accusaient  de  leur 
faire  concurrence  et  d'abaisser  le  taux  du  salaire  natio- 
nal. Le  parti  ouvrier  a  obtenu  d'abord  un  décret  (20 
octobre  1888),  puis  une  loi  (8  août  1898)  qui  exige  de 
tout  étranger  non  admis  à  domicile  et  voulant  exercer 
une  profession  en  France  une  déclaration  faite  à  la 
mairie  de  la  commune  où  il  résiderait. 


la  retenue 


Un  projet  de  loi  plus  récent  a  posé  la  question  de  la    suppression  de 
enue. 
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La  loi  du  1 7  mars  1 90/1  a  ordonné  la  suppression  au 
bout  de  cinq  ans  des  bureaux  de  placement  payants, 
prescrit  l'ouverture  de  bureaux  municipaux  dans  toutes 
les  villes  de  plus  de  10.000  habitants  et  autorisé  les 
syndicats  et  autres  associations  légalement  autorisées  à 
tenir  des  bureaux  gratuits. 

La  loi  du  18  juillet  1901  a  décidé  que,  dans  le  cas 
d'appel  sous  les  drapeaux  de  l'ouvrier  ou  du  patron,  le 
contrat  de  travail  en  cours  ne  pourrait  pas  être  rompu 
de  ce  fait. 

La  loi  du  27  décembre  1896  a  décidé  que  la  rupture 
du  contrat  par  la  volonté  d'un  seul  des  contractants 
pouvait  donner  lieu  à  des  dommages-intérêts.  Ces  dom- 
mages-intérêts ne  doivent  être  accordés  par  le  tribunal 
qu'autant  qu'il  n'existe  pas  de  motifs  légitimes  de  rup- 
ture. Ils  sont  prévus  surtout  au  bénéfice  de  l'ouvrier  ; 
contre  l'ouvrier  le  patron  n'aurait  guère  de  recours  ;  il 
pourrait  toutefois  en  avoir  contre  un  employé  solvable. 
La  loi  porte  que  «  le  louage  de  services,  fait  sans  con- 
dition de  durée,  peut  toujours  cesser  par  la  volonté  des 
parties  contractantes  ».  Néanmoins  les  tribunaux  tien- 
nent compte  des  usages,  par  exemple  du  délai-congé  de 
huit  jours  dans  les  professions  où  il  existe.  Mais  ils 
n'en  tiennent  compte  qu'au  bénéfice  des  ouvriers  ;  car 
les  grévistes  qui  quittent  brusquement  l'atelier,  portant 
ainsi  un  préjudice  certain  à  leur  patron,  n'ont  jamais 
été  jusqu'ici  condamnés  à  des  dommages-intérêts  pour 
cette  rupture  du  contrat. 

La  coalition  était  licite  depuis  la  loi  du  25  mai  i864, 
mais  il  n'y  avait  pas  d'institution  légale  à  l'abri  de 
laquelle  les  ouvriers  pussent  se  concerter  pour  défendre 
leurs  intérêts  et  particulièrement    pour    organiser   des 
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coalitions  et  des  grèves.  La  loi  du  21  mars  i884  a  créé 
cette  institution.  Elle  a  tout  d'abord  abrogé  la  loi  des 
1 4- 17  juin  1791  qui  y  faisait  obstacle  et  l'article  [\  16 
.du  Code  pénal  qui  interdisait  les  violences  morales, 
amendes,  proscriptions,  pressions  exercées  par  les 
grévistes  contre  les  non-grévistes,  et  elle  a  déclaré  que 
les  syndicats,  associations  professionnelles  qu'elle  a  dé- 
finies, pouvaient  se  constituer  librement  sans  autorisa- 
tion du  gouvernement.  Nous  avons  fait  connaître  les 
résultats,  les  uns  bons,  les  autres  inquiétants,  de  cette 
importante   loi. 

Les  bourses  du  travail,  dans  lesquelles  se  groupent  et 
se  concertent  les  syndicats,  ont  été  l'objet  de  décrets 
(décret  du  7  décembre  i8q5,  etc.),  mais  non  d'une  loi  ; 
et  même  la  loi  de  i884,  qui  n'autorise  d'associations 
qu'entre  personnes  exerçant  la  même  profession  ou  des 
professions  connexes,  pourrait  être  invoquée  contre  elles. 

L'extension  des  droits  des  syndicats  a  été  l'objet  de 
projets  qui  ont  été  présentés  et  discutés,  mais  qui  n'ont 
pas  jusqu'ici  passé  dans  une  loi.  Si  quelque  jour  le  légis- 
lateur l'accorde,  il  fera  bien  en  même  temps  de  mettre 
un  frein  aux  déviations  et  aux  abus  qui  ont  fait  parfois 
dégénérer  une  institution  d'ordre  économique  en  ins- 
trument d'oppression  des  personnes  et  de  révolution  so- 
ciale. 

Des  syndicats  est  née  la  question  du  contrat  collectif 
de  travail.  En  France,  il  y  avait  eu  depuis  longtemps 
des  contrats  collectifs  ;  on  connaît  le  tarif  des  tisseurs 
de  Lyon  qui  a  donné  lieu  à   l'insurrection  de  i832  *. 

1.  En  Allemagne,  il  y  a  un  tarif  général  pour  les  ouvriers  de  l'impri- 
merie, avec  suppléaient  suivant  le  prix  des  vivres  dans  chaque  ville;  pour 
la  brasserie,,    il    y  a  de:-:  ai  rangements   par   région,   etc. 


LOIS    ET    RÈGLEMENTS    DL     TRAVAIL    SALARIÉ  35 1 

Mais  ce  genre  de  contrat  était  très  rare,  les  ouvriers 
n'étant  pas  organisés  de  manière  à  prendre  un  tel  en- 
gagement, tandis  que  l'usage  en  est  fréquent  en  Angle- 
terre et  aux  Etats-Unis  où  les  unions  ouvrières  sont 
depuis  longtemps  constituées  solidement.  Il  serait 
désirable  qu'il  pût  se  répandre  en  France  maintenant 
que  des  syndicats  ouvriers  peuvent  discuter  et  arrêter 
avec  les  syndicats  de  patrons  les  conditions  de  leur 
collaboration.  Plusieurs  conventions  de  cette  espèce  ont 
déjà  été  signées  par  des  syndicats  dans  l'industrie  des 
mines  entre  les  ouvriers  et  les  compagnies,  notamment 
la  convention  d'Arras.  Il  existe  aussi  de  tels  contrats 
dans  l'industrie  textile  du  Nord  et  dans  les  docks  de 
Marseille  *.  Cependant  les  industriels  y  sont  encore  peu 
préparés,  et  l'état  des  syndicats  ouvriers  ne  les  dispose 
pas  favorablement. 

Un  projet  de  loi  pendant  devant  le  parlement  a  pour 
objet  de  réglementer  ce  genre  de  contrat.  «  La  conven- 
tion collective  du  travail,  dit  le  préambule  du  projet, 
est  une  forme  nouvelle  ;  elle  ne  constitue  pas  un  con- 
trat de  travail,  mais  elle  détermine  les  conditions  géné- 
rales auxquelles  devront  satisfaire  les  contrats  de  tra- 
vail individuels.  »  Le  projet  reconnaît  aux  syndicats  le 
droit  d'exercer  toutes  actions  pour  l'exécution  des  con- 


i .  Dans  la  région  de  Cambrai-Yalenciennes,  il  existe  un  contrat  signé 
en  octobre  190G  entre  l'Union  des  fabricants  et  négociants  de  batistes  et 
toiles  fines  de  la  région  de  Cambrai -Valenciennes  et  la  fédération  de-;- 
ouvriers  tisseurs.  Ce  contrat,  conclu  pour  trois  ans,  détermine  les  condi- 
tions du  travail  et  du  salaire  et  charge  une  commission  mixte  de  dix. 
membres  d'en  surveiller  l'exécution.  x\u  port  de  Marseille,  le  premier 
contrat,  dit  affiche  rouge,  a  été  conclu  en  août  1900  et  a  été  renouvelé 
en  mai  1903  et  en  mai  1908  entre  l'Union  syndicale  des  ouvriers  de» 
ports  et  docks  et  les  compagnies  de  transport. 
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trats  qu'ils  auront*passés.  En  outre,  chaque  membre, 
employeur  ou  employé,  peut  exercer  une  action  indi- 
viduelle pour  lui-même.  Le  contrat  ne  peut  pas  avoir 
une  durée  de  plus  de  cinq  ans.  Il  acquiert  la  valeur 
d'un  usage  local  qui  s'applique  à  toute  la  profession,  à 
moins  qu'il  n'y  ait  eu  une  stipulation  écrite  différente 
entre  employeur  et  employé.  Le  patron  qui  a  été  partie 
au  contrat  collectif  ne  peut  pas  faire  d'autres  conditions. 
à  ses  salariés. 

Les  partisans  absolus  du  syndicalisme  réclament 
encore  d'autres  conditions,  tout  d'abord  l'obligation  du 
contrat  collectif  qui  lierait  dans  chaque  profession  les 
non-syndiqués  aussi  bien  que  les  syndiqués  :  ce  qui 
serait  une  abdication  de  la  liberté  individuelle  à  laquelle 
déjà  plusieurs  dispositions   du    projet  portent  atteinte. 

Une  des  plus  grandes  difficultés  que  rencontre  en 
France  l'usage  du  "contrat  collectif  est  le  défaut  de  con- 
sistance de  presque  tous  les  syndicats  ouvriers.  Quand 
un  chef  d'établissement,  ou  un  syndicat  patronal  aura 
signé  un  contrat  pour  une  ou  plusieurs  années,  il  sera 
tenu  de  l'exécuter,  même  si  les  conditions  de  son  in- 
dustrie ont  changé  par  suite  soit  de  perfectionnements 
de  l'outillage,  soit  de  baisse  de  prix  des  produits,  soit  de 
crise  ou  de  toute  autre  cause,  à  moins  que  le  syndicat 
ouvrier  ne  consente  à  la  résiliation,  ce  que  celui-ci  ne 
fera  pas  si  la  résiliation  lui  semble  désavantageuse.  Si 
le  patron  ou  les  patrons  du  syndicat  ne  l'exécutaient 
pas,  ils  se  verraient  condamnés  à  des  dommages-inté- 
rêts auxquels  ils  ne  pourraient  échapper,  la  valeur  de 
leurs  établissements  répondant  de  leur  dette. 

Mais  comment  les  ouvriers  pourraient- ils  être  tenus 
à  remplir  les  obligations  du   contrat  ?    Si   ce    sont    les 
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ouvriers  d'un  établissement  qui  ont  signé,  chacun  des 
signataires  pourra-t-il  être  traduit  en  justice  parce  qu'il 
aura  quitté  l'atelier  avant  le  •  terme  stipulé,  espérant 
trouver  un  meilleur  salaire  ailleurs?  Où  trouver  cet  ou- 
vrier s'il  n'habite  plus  la  localité  ?  Quant  au  groupe 
entier  des  ouvriers  signataires  du  contrat,  il  ne  sera  peut- 
être  plus  le  même  au  bout  d'un  ou  deux  ans  par  suite  de 
mutations  ;  le  contrat  aura  beau  avoir  stipulé  que  les 
nouveaux  venus  seront  tenus  de  l'observer  (et  le  projet 
de  loi  admet  ce  genre  d'obligation),  sera-t-il  aisé  de  le 
faire  respecter  quand  l'esprit  du  groupe  aura  changé  en 
même  temps  que  son  personnel  ?  Ce  groupe  n'a  par  lui- 
même  aucune  consistance  financière.  S'il  est  un  syn- 
dicat, il  n'en  a  guère  davantage  aujourd'hui  en  France, 
la  plupart  des  syndicats  possédant  très  peu  de  biens. 
D'ailleurs,  s'il  est  menacé  d'une  action  en  justice,  le 
syndicat  a  une  échappatoire  facile,  la  dissolution  ;  il  en 
sera  quitte  pour  se  reconstituer  le  lendemain  sous  un 
autre  nom  et  avec  un  autre  secrétaire  général.  On  trou- 
verait un  peu  plus  de  garanties  si  les  syndicats  possé- 
daient des  immeubles  en  quantité  suffisante  ou  si  les 
membres  de  leur  bureau  étaient  déclarés  par  la  loi  per- 
sonnellement responsables  ;  mais  les  syndicats  repous- 
sent cette  responsabilité  '.  Les  ouvriers  sont  disposés  à 
proposer  des  contrats  collectifs  dans  lesquels  ils   impo- 


i.  Les  syndicats,  s'autorisant  d'une  loi  anglaise  qui  a  récemment  mis 
les  «  trade  unions  »  à.  l'abri  de  revendications  semblables,  repoussent  en 
effet  toute  responsabilité  pécuniaire  de  ce  genre.  M.  Jaurès  a  appuyé  cette 
thèse  de  son  autorité  {Humanité,  ih  septembre  1908).  Question  :  «  Est-ce 
que  la  jurisprudence  perfide  des  dommages-intérêts  ne  permettra  pas  de 
les  confisquer,  et  ne  voit-on  pas  des  conservateurs  ignominieux  avouer  qu'ils 
ont  hâte  de  voir  se  constituer  un  patrimoine  ouvrier  afin  de  pouvoir  le 
voler  tout  à  leur  aise  ?  » 
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seraient  leurs  conditions,  comme  ont  voulu  le  faire  les 
terrassiers  à  la  suite  de  l'émeute  de  Draveil-Vigneux1, 
parce  qu'ils  ne  risquent  rien  ;mais  les  patrons  risquent 
trop  pour  accueillir  jusqu'ici  avec  faveur  l'idée  du  con- 
trat collectif. 


IV 


En  troisième  lieu  Yhygièrte  et  la  sécurité  des  travail- 
leurs salariés. 

La  loi  sur  l'hygiène  du  12  juillet  1893,  dont  les 
prescriptions  ont  été  étendues  par  la  loi  du  11  juillet 
iqo3,  a  imposé  à  tous  les  établissements  soumis  à  la  loi 
de  1892,  aux  petites  industries  alimentaires  et  aux  éta- 
blissements commerciaux  des  conditions  d'hygiène  et 
de  salubrité  nécessaires  à  la  santé  du  personnel,  éclai- 
rage, aération,  eau  potable,  précautions  contre  les  in- 
cendies, enveloppes  protectrices  autour  des  machines, 
etc. 

Des  mesures  spéciales  ont  été  prises  pour  les  mines  : 


1.  Le  i3  août  1908,  le  Syndicat  général  des  terrassiers,  puisatiers,  etc.,  de 
Paris  demanda  aux  entrepreneurs  d'accepter  un  projet  de  contrat  collectif 
de  travail  qu'il  avait  rédigé.  Ce  contrat  devait  être  souscrit  par  le  Syndicat 
général  et  par  les  organisations  patronales  «  engageant  respectivement 
les  parties  en  tant  que  membres  présents  et  futurs  de  ces  organisations, 
pendant  une  durée  de  trois  ans,  toutefois  pouvant  être  dénoncé  dans  le 
cours  de  cette  période  par  l'une  des  parties.  Entre  autres  conditions 
étaient  la  journée  de  huit  heures,  des  salaires  de  1  fr.  a  o  fr.  80  l'heure, 
et  même  de  1  fr.  10  pour  les  travaux  souterrains,  une  majoration  de  5o  à 
100  p.  100  pour  les  heures  supplémentaires,  la  suppression  absolue  du 
marchandage,  etc.  —  Il  est  évident  que  cette  proposition  ne  pouvait  pas 
être  acceptée  sans  de  très  notables  amendements.  Que  signifie  d'ailleurs- 
un  contrat    que  chaque  partie  pourrait  dénoncer  à  son  gré  ? 
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interdiction  du  travail  souterrain  au  sexe  féminin  et, 
sauf  quelques  exceptions,  aux  garçons  au-dessous  de 
dix-huit  ans  (lois  du  19  mai  1894  et  du  2  novembre 
1892);  institution  d'ouvriers  délégués  à  la  sécurité  des 
mineurs,  élus  par  les  ouvriers  ;  loi  du  29  juin  189^ 
sur  la  constitution  de  retraites  au  profit  des  ouvriers, 
organisation  obligatoire  de  caisses  de  maladie  par  les 
exploitants. 

A  l'exemple  de  l'Allemagne  et  à  la  suite  de  divers 
projets  et  d'une  élaboration  parlementaire  qui  a 
duré  dix-huit  ans,  la  loi  du  9  avril  1898,  complétée 
par  d'autres  lois  l,  a  réglé  la  question  des  indem- 
nités en  cas  d'accidents  survenus  au  personnel  des 
établissements  dans  le  cours  du  travail.  Cette  loi  n'a 
plus  laissé  à  chacun  la  responsabilité  individuelle  de 
ses  actes,  état  légal  dans  lequel  il  était  très  difficile  à  un 
ouvrier  blessé  de  se  faire  rendre  justice.  Elle  a  été  fon- 
dée sur  le  principe  absolu  de  la  responsabilité  indus- 
trielle, c'est-à-dire  qu'elle  a  rendu  l'industriel  employant 
des  salariés  responsable  de  tout  accident  ayant  occa- 
sionné la  mort  ou  une  interruption  de  travail  de  quatre 
jours  au  moins,  qu'il  y  ait  ou  qu'il  n'y  ait  pas  faute 
de  sa  part,  et  elle  a  fixé  pour  chaque  espèce  une  indem- 
nité forfaitaire,  rente  égale  aux  deux  tiers  du  salaire 
si  l'incapacité  de  travail  est  absolue  et  permanente,  égale 
à  la  moitié  de  la  réduction  subie  sur  ce  salaire  si  l' in- 
capacité est  partielle  et  permanente,  journalière  et  égale 
à  la  moitié  du  salaire  si  l'incapacité  est  temporaire  ;  si 
l'accident  est  suivi  de  mort,  une  rente,  incessible  et  in- 
saisissable, variable  suivant  le   degré  de    parenté,  à  la 

1.  Lois  du  22  mars  1902,  du  3i  mars  1905,  du  12  avril  1906, 
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veuve,  aux  descendants  et  ascendants.  Elle  a,  de  plus, 
constitué,  aux  frais  de  l'industrie,  une  caisse  de  garan- 
tie qui  assure  le  service  des  indemnités  et  des  rentes 
dans  les  cas  où  le  chef  d'établissement  serait  insol- 
vable. 

La  plupart  des  industriels  ont*  contracté  des  assuran- 
ces en  cas  d'accident  afin  de  ne  pas  être  exposés  à  payer 
soudainement  des  indemnités  ruineuses.  On  a  calcule 
que  ces  assurances  avaient  augmenté  d'environ  3  1/2 
p.  100  la  somme  dépensée  en  salaires.  Mais,  comme  en 
Allemagne  où  l'expérience  est  de  plus  longue  durée,  la 
surcharge  a  été  en  s'aggravant1,  on  ne  saurait  affirmer 
qu'elle  se  maintiendra  en  France  toujours  au  taux  où 
elle  est  aujourd'hui. 

Cette  loi,  une  des  plus  importantes  du  code  ouvrier, 
a  causé  d'abord  un  grand  émoi  dans  le  monde  industriel. 
On  s'y  est  peu  à  peu  accoutumé  depuis  que  l'assurance, 
en  se  généralisant,  a  converti  le  risque  en  une  prime 
annuelle  qui  entre  dans  les  frais  généraux.  Elle  mar- 
quait un  grand  progrès  dans  la  vie  sociale  et  elle  serait 
complètement  une  œuvre  de  justice  si  le  législateur 
n'avait  pas  abusé  du  principe  de  la  responsabilité  in- 
dustrielle en  faisant  peser  cette  responsabilité  sur  le  pa- 
tron même  en  cas  de  faute  lourde  de  l'ouvrier,  par 
exemple  le  cas  d'ivresse.  Un  ouvrier  malhonnête  peut 
amener  sciemment  tel  accident  qui,  sans  empêcher  plus 


1.  En  Allemagne,  sur  1.000  assurés,  il  y  avait  2,80  accidents  on  1886 
et  8,07  en  1901,  et,  sur  1.000  unités  de  salaires,  la  dépense  pour  indemnités 
a  monté  de  ô  fr.  78  en  1886  à  20  fr.  en  1901.  Dans  l'Etat  de  New- York 
il  y  eut  eu  5  ans  (1902-1906)  3g.&64  accidents  dans  les  établissements 
industriels  ;  80,8  p.  100  ont  causé  des  incapacités  permanentes,  iG,8  des 
incapacités  temporaires,  2,2  ont  causé  la  mort. 
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tard  de  reprendre  une  occupation,  lui  procurera  pour 
toute  sa  vie  une  rente. 

Plusieurs  lois  (3o  juin  1899,  22  mars  1902,  3  mars 
igoô,  12  avril  1906,  1"  janvier  1907,  etc.)  ont  modifié 
et  étendu  les  dispositions  de  la  loi  de  1898.  Dans  ces 
modifications,  il  y  en  a  de  très  contestables  qui  compro- 
mettent aujourd'hui  l'application  des  principes,  surtout 
celle  qui  fait  partir  le  droit  à  l'indemnité  dès  le  premier 
jour  et  facilite  à  des  ouvriers  flâneurs  le  moyen  de 
prendre  quelques  joufs  de  congé  aux  dépens  du  patron 
en  simulant  une  lésion  légère,  un  tour  de  rein  par  exem- 
ple. Celle  qui  laisse  au  blessé  le  choix  du  médecin  a 
donné  naissance  à  l'industrie  honteuse  de  certains  mé- 
decins qui  vendent  des  certificats  de  complaisance  ou 
qui  même,  sans  les  vendre,  n'osent  pas  les  refuser  à 
des  clients. 

La  question  des  retraites  ouvrières  est  une  des  plus 
considérables  que  l'organisation  du  travail  ait  posées 
vers  la  fin  du  xixe  siècle,  et  assurément  une  des  plus  dif- 
ficiles que  le  législateur  ait  à  étudier.  Des  philanthropes 
avaient  depuis  longtemps  exprimé  des  vœux  et  même 
hasardé  des  projets,  mais  ces  projets  semblaient  bien 
éloignés  d'une  application  pratique.  Sous  ce  rapport 
l'Empire  allemand  a  changé  la  face  des  choses  en 
adoptant,  après  deux  lois  sur  les  secours  en  cas  de 
maladies  et  sur  l'assurance-accident  *,  la  loi  du  22  juin 
1889  sur  l'invalidité  et  la  vieillesse,  modifiée  et  com- 
plétée en  1899  2. 


1.  Lois  du  i5  juin  i883  et  du  22  juin  1889. 

2.  En  Allemagne,  le  nombre  des  salariés  assurés  contre  les  accidents  était 
de  13.619.750  en  1890  et  de  19.876.625  (dont  11. 423. 462  pour  l'agricul- 
ture et  les  forêts)  en  190/j.  En  1890.  il  y  a  eu  6.0/17   décès,  27.083  inca- 
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En  France,  l'assurance  contre  la  maladie  est  du  res- 
sort des  sociétés  de  secours  mutuels  qui  sont  régies  au- 
jourd'hui par  la  loi  du  Ier  avril  1898,  et  dont  un  cer- 
tain nombre  assure  à  ses  membres  une  modique  pension 
de  retraite.  Les  mineurs  seuls  ont  le  privilège  d'avoir 
une  retraite  obligatoirement  imposée.  La  loi  du  29  juin 
1894  exige,  en  effet,  que  les  exploitants  démines  fassent 
tous  les  mois  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  un 
versement  de  4  p.  100  au  moins  des  salaires,  moitié  à 
préleversur  le  salaire  etmoitiéà  fournir  par  l'exploitant. 
Ces  sommes,  inscrites  sur  livret  individuel  au  profit  des 
ouvriers,  servent  à  leur  constituer  à  partir  de  l'âge  de 
soixante-cinq  ans  une  pension  servie  par  la  caisse  de 
retraites  pour  la  vieillesse. 

La  Chambre  des  députés  a  longuement  discuté  des 
projets  généraux  de  retraites  ouvrières.  Le  premier 
remonte  à  l'année  1876.  Le  dernier,  présenté  par  le 
ministère  Waldeck-Rousseau  en  1898,  n'a  reçu  qu'en 
février  1906  la  sanction  du  vote  de  la  Chambre 
des  députés.  Il  est  maintenant  à  l'étude  au  Sénat. 
Le  Président  de  la  Commission  de  la  Chambre  en 
expliquait  ainsi  l'économie  :  «  Tous  les  salariés  de 
France,  1 2  millions  au  bas  mot,  vont  se  voir  constituer 


pacilés  permanentes  totales,  32.283  incapacités  permanentes  partielles  ou 
temporaires  ;  la  dépense  a  été  de  /19  millions  de  francs.  En  190/4,  il  y  a 
eu  8.7.J2  décès,  1.60/4  incapacités  permanentes,  127.317  incapacités  per- 
manentes partielles  ou  temporaires  ;  la  dépense  a  été  de  206  millions  de 
francs. 

En  Autriche,  le  nombre  des  assurés  était  de  i.a3i.8i8  en  1890  et  de 
2. 62 1.929  en  1903.  En  1903,  il  y  a  eu  909  décès,  5.3o9  incapacités 
permanentes,  19.2/n  incapacités  temporaires;  la  dépense  a  été  de  21a  mil- 
lions. 

Il  existe  aussi  une  assurance  d'Etat  contre  les  accidents  du  travail  en 
Finlande  et  en  Norvège. 
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à  soixante  ans  une  retraite  *  qui,  formée  par  un  prélè- 
ment  de  2  p.  100  sur  leur  salaire  et  par  une  cotisation 
égale  de  leurs  employeurs,  est,  si  elle  n'atteint  pas 
36o  francs,  portée  à  cette  somme  par  une  majoration 
de  l'Etat.  Tous  les  ouvriers  dont  le  salaire  quotidien 
n'atteint  pas  1  fr.  5o  sont  dispensés  de  prélèvement...  » 
Restait  à  déterminer  la  dépense.  En  réalité,  on  ne 
savait  pas  le  nombre  de  ceux  qui  bénéficieraient  de 
cette  loi  ;  les  amendements  adoptés  par  la  Chambre  l'ont 
beaucoup  étendu.  Le  rapporteur  a  évalué  de  a5o  à  366 
millions  par  an  le  fardeau  de  l'Etat  pendant  la  période 
transitoire  d'une  trentaine  d'années  ;  d'autres  ont  dit 
beaucoup  plus.  En  réalité  on  ignore  quelle  pourra 
être  la  charge  du  Trésor  ;  on  connaît  mieux  celle  des 
industriels  (2  p.  100)  et  l'on  sait  que  les  syndicats 
ouvriers  ont  protesté  d'avance  contre  tout  versement  qui 
serait  demandé  aux  ouvriers  2.  Aussi  le  Sénat  a-t-il  re- 
culé devant  l'adoption  d'un  tel  projet.  Le  président  de 
la  Commission  sénatoriale  des  retraites  en  a  proposé  un 
autre,  peut-être  plus  praticable,  qui  rendrait  les  verse- 
ments facultatifs  pour  les  intéressés,  avec  majoration 
par  l'Etat,  puis  d'autres  encore.  Le  dernier  projet  (fé- 
vrier 1903)  serait  un  mélange  d'assistance  par  l'Etat  dont 
les  frais  seraient  couverts  par  un  impôt  sur  les  industriels 
et  de  prévoyance  obligatoire  dont  les  cotisations  pour- 
raient, en  fin  de  compte,  retomber  sur  les  patrons.  On 
est  encore  loin  d'avoir  trouvé  une  solution  satisfaisante. 
Les  conseils  de  prud'hommes,  créés  sous  le  premier 
Empire,  étaient  régis  en  1870  par  la  loi  du  iorjuin  i853 

1.  Plus  tôt  même  en  cas  d'invalidité. 

2.  Les  sociétés  de  secours    mutuels  s'efforcent    de    maintenir  leurs  posi- 
tions en  face  de  l'assurance  par  l'Etat. 
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qui  réservait  au  chef  de  l'Etat  la  nomination  du  prési- 
dent et  du  vice-président  et  qui  permettait  même  de  les 
prendre  en  dehors  du  conseil.  La  loi  du  G  février  1S80 
a  attribué  cette  nomination  aux  membres  du  conseil 
réunis  en  assemblée  générale,  et  a  décidé  que  l'un  des 
deux  devait  être  pris  parmi  les  patrons  et  l'autre  parmi 
les  ouvriers.  Cette  loi  a  été  complétée  par  la  loi  du 
C>J\  février  i883  qui  a  fixé  l'électoiat  à  25  ans,  et  par 
celle  du  1 5  juillet  i()o5  qui  a  étendu  jusqu'à  3oo  francs 
la  compétence  en  dernier  ressort.  Véritable  justice  de 
paix  de  l'industrie,  cette  juridiction  a  été  plus  d'une 
fois  faussée  par  des  mandats  impératifs  imposés  par  des 
électeurs  ouvriers  et  par  des  partis  pris  de  classe. 

La  concilialionet  l'arbitrage  en  cas  de  conflit  entre  sa- 
lariés et  salariants,  qui  dépassent  la  portée  des  conseils 
de  prud'hommes,  ont  été  l'objet  de  la  loi  du  37  dé- 
cembre 1892  dont  nous  avons  parlé  à  propos  des  grèves. 

Le  .  Conseil  supérieur  du  travail,  composé  de 
22  ouvriers,  de  22  patrons,  nommés  les  uns  et  les 
autres  par  les  syndicats,  et  de  22  membres  nommés  par 
le  ministre,  est  une  création  du  décret  du  Ier  septem- 
bre 1899  qui  a  confié  aussi  à  une  petite  minorité  la 
représentation  de  l'industrie  et  l'a  chargée  d'étudier  les 
questions  relatives  au  travail  qui  lui  sont  soumises. 
Elle  a  été  complétée  par  la  création,  d'après  le  même 
mode,  de  conseils  locaux  du  travail  (décret  du  17  sep- 
tembre 1900). 


VI 


L'œuvre   des  lois    ouvrières    appartient    donc,   en 
France,  pour  la  plus  grande  partie   au  gouvernement 
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républicain;  il  s'en  fait  légitimement  un  mérite.  Elle 
est  loin  d'être  achevée  l.  Elle  est  démocratique  dans  le 
sens  général  du  mot  et  elle  constitue  un  progrès  social 
quand  elle  assure  aux  masses  l'égalité  des  droits,  ou 
qu'elle  favorise  l'exercice  de  ces  droits  par  des  institu- 
tions tutélaires,  quand  aussi  elle  cherche  à  aplanir  les 
aspérités  de  la  vie  industrielle  et  de  protéger  les  faibles. 
Elle  est  antilibérable  quand  les  faveurs  qu'elle  institue 
son  t  des  privilèges  pour  les  uns  ou  sont  des  dommages 
causés  à  d'autres  ;  elle  est  antiéconomique  quand  elle 
pèse  sur  le  travail  et  sur  la  richesse  d'un  poids  qui 
alourdit  la  production  et  décourage  l'entreprise,  et 
quand  elle  impose  au  Trésor  public  de  trop  grands 
sacrifices. 

La  doctrine  interventionniste,  qui  s'inspire  du  prin- 
cipe de  solidarité  sociale,  lésa  dictés.  L'intervention  de 
l'Etat,  qui  se  produit  de  cent  manières  dans  la  vie  poli- 
tique, sociale  et  économique,  a  sa  place  dans  la  légis- 
lation ouvrière  ;  mais,  avant  de  l'introduire  dans  une 
loi,  un  parlement  conscient  et  prudent  devrait  exiger 
la  preuve  qu'elle  est  ou  nécessaire  ou  que  balance  faite 
des  intérêts  en  jeu,  elle  est  supérieurement  utile,  le 
droit  primordial  et  essentiel  étant  la  liberté  indivi- 
duelle. Beaucoup  d'interventionnistes  l'entendent  ainsi. 
Il  y  en  a  pourtant  qui  voudraient  aller  plus  loin  et 
faire  de  la  loi  un  instrument  de  «  conquêtes  à  réaliser 
par  la  classe  ouvrière  sur  la  classe   patronale  » . 


i.  Un  économiste  distingué,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Lyon, 
M.  Brouilhet,  écrivait  récemment  dans  une  brochure  publiée  par  l'Office 
social  de  Lyon  :  «  L'édifice  d'un  système  complet  d'assurances  .sociales, 
qui  s'impose  à  toutes  les  nations  progressives  comme  une  condition  de 
prospérité,  de  puissance  et  peut-être  de    vie,   n'est  pas  commencé.  » 
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Quant  aux  socialistes  qui  appuient  ces  lois,  elles  ne 
sont  pour  eux  qu'un  prélude.  «  Dans  la  période,  a  dit 
M.  Jaurès,  qui  préparera  et  précédera  l'entière  sociali- 
sation de  la  propriété,  le  prolétariat  sera  obligé  de 
recourir  à  la  loi  pour  se  donner,  dans  la  société  capi- 
taliste elle-même,  des  abris  où  il  puisse  refaire  sa  force. 
Il  ne  se  laissera  point  griser  par  les  sophismes  de  l'éco- 
nomie libérale  qui,  sous  prétexte  de  respecter  le  jeu  des 
énergies  individuelles,  abandonne  les  salariés  à  tous  les 
hasards  et  toutes  les  servitudes,  mais  en  même  temps 
il  ne  sera  point  ligoté  par  des  institutions  d'État.  » 

Si  l'œuvre  des  lois  ouvrières  en  France  date  de  la 
République,  elle  n'est  pas  pour  cela  nécessairement  liée 
à  la  forme  républicaine.  L'Angleterre  monarchique  a 
depuis  1802  des  lois  qui  limitent  le  travail  des  enfants 
et  des  femmes  ;  les  Pays-Bas  depuis  187/i,  la  Belgique 
depuis  1889,  l'Empire  allemand  depuis  1891,  l'Au- 
triche depuis  i859,  l'Italie  depuis  1886,  etc.  Le  délit 
de  coalition  a  été  aboli  à  peu  près  partout.  Des  lois 
ont  été  promulguées  sur  la  coalition  et  l'arbitrage  en 
Angleterre  (1896),  en  Allemagne  (1890),  en  Autriche 
(i8(S5),  en  Italie  (1896),  etc.,  et  des  règlements  prescri- 
vant les  précautions  nécessaires  pour  l'hygiène  et  la  sécu- 
rité des  ouvriers  l'ont  été  en  Angleterre  (18 78-1 901),  en 
Belgique  (1894-1899),  en  Allemagne (1 891),  en  Hongrie 
(188/1),  etc.  Les  accidents  du  travail  ont  une  législa- 
tion spéciale  en  Angleterre  (1897),  en  Allemagne  (1886- 
1900),  etc.  Des  républiques,  comme  la  Suisse  et  les 
Etats-Unis,  ont  participé  au  mouvement  et  donné  en  plu- 
sieurs cas  l'exemple.  La  Nouvelle-Zélande  et  Victoria  ont 
été  invoquées  comme  des  modèles,  sans  que  les  prôneurs 
se  rendissent  bien  compte  de  la  différence  des  milieux. 
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Le  mouvement  est  général.  Il  résulte  des  change- 
ments survenus  clans  l'état  économique  du  monde  civi- 
lisé, de  l'accroissement  de  la  richesse,  de  la  montée  de 
toutes  les  couches  sociales  vers  un  bien-être  supérieur, 
de  l'élévation  intellectuelle  des  masses,  et  par  suite  de 
l'aspiration  de  ces  couches  inférieures  auxquelles  on  a 
donné  en  France,  depuis  1789,  le  nom  de  «  quatrième 
État  »  vers  une  plus  entière  indépendance  à  tous 
égards,  même  vers  une  plus  grande  autorité  dans  le 
gouvernement  de  la  société  et  dans  la  participation  à 
ses  bienfaits.  N'a-t-elle  même  pas  des  chefs  en  France 
qui  revendiquent  pour  ce  quatrième  Etat  la  suprématie 
économique  et  politique? 


CHAPITRE  XVII 


PATRONAGE. 


Le  patronage  industriel  a  été  aussi  une  conséquence 
du  progrès  de  l'industrie  et  de  la  richesse.  On  ne  paraît 
pas  l'avoir  connu  sous  l'ancien  régime  ni  dans  les  corps 
de  métier  (excepté  dans  un  certain  nombre  de  con- 
fréries) ni  dans  les  manufactures  du  xvii°  et  du  xvme 
siècle  qui  ont  été  les  débuts  de  la  grande  industrie  et 
où  régnait  souvent  une  discipline  sévère,  presque  sans 
trace  de  patronage.  La  charité  avait  d'autres  voies. 

Quand  en  France  la  grande  industrie  a  commencé 
à  se  développer  sous  la  Restauration  et  sous  le  règne 
de  Louis-Philippe,  elle  s'est  d'abord  préoccupée  de 
la  production  et  fort  peu  des  producteurs  salariés, 
quoiqu'il  y  ait  eu  déjà  des  manufacturiers  qui  aient 
donné  de  bons  exemples,  à  Mulhouse  par  exemple  et  à 
Lille.  C'est  dans  la  seconde  moitié  du  xixc  siècle  que  le 
sentiment  des  devoirs  du  patronat  s'est  répandu. 
L'école  sociale  de  Le  Play  a  contribué  à  le  propager  ; 
l'exposition  universelle  de  1867  a  été  son  premier 
triomphe. 

Ce  patronage  consiste  dans  l'assistance  qu'un  chef 
d'établissement  procure  à  son  personnel  pour  lui  rendre, 
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en  dehors  de  l'atelier,  la  vie  plus  facile  ou  plus 
agréable.  Il  s'applique  le  plus  souvent  au  logement,  à 
la  fourniture  d'objets  de  consommation,  à  des  œuvres 
de  prévoyance,  de  secours,  de  récréation,  à  l'instruc- 
tion des  enfants.  Il  ne  convient  guère  cpi'à  la  grande 
industrie. 

Les  patrons  l'exercent  dans  l'intérêt  de  leurs  ouvriers 
et  employés,  parce  que  cet  intérêt  est  connexe  au  leur. 
En  effet,  quand  des  ouvriers  d'une  profession  savent 
qu'ils  trouveront  clans  telle  manufacture  des  commo- 
dités d'existence,  ils  sont  portés  à  venir  y  offrir  leur  tra- 
vail et  ils  y  restent  volontiers  quand  ils  y  sont  venus. 
Ces  commodités  sont  même  une  nécessité,  principa- 
lement pour  le  logement,  quand  l'usine  est  isolée  de 
tout  centre  d'habitation  :  ce  qui  a  lieu  pour  plusieurs 
exploitations  houillères.  Les  socialistes  ont  soin  d'insi- 
nuer que  cette  assistance  est  une  spéculation  égoïste, 
mais  ils  se  gardent  d'ajouter  que  la  spéculation  est 
profitable  aux  deux  parties,  et  que  d'ailleurs  le  plus 
souvent  elle  procède  en  même  temps  d'un  sentiment 
philanthropique  et  désintéressé,  lorsque  des  chefs  d'éta- 
blissement s'ingénient  à  trouver  et  à  appliquer  les  meil- 
leurs moyens  d'améliorer  la  condition  matérielle  et 
morale  de  leur  personnel. 

C'est  que  le  socialisme  n'aime  pas  les  institutions 
qui  sont  de  nature  à  rapprocher  les  ouvriers  de  leur 
patron,  et  surtout  à  créer  des  liens  qui,  suivant  eux,  les 
enchaînent. 

Il  a  attaqué  surtout  les  économats,  c'est-à-dire  les 
magasins  de  vivres ,  de  vêtements  et  autres  objets 
usuels  tenus  par  l'établissement  industriel,  d'accord  en 
cela  avec  les  petits  marchands  auxquels  ces  économats 
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font  concurrence.  Le  principe  sur  lequel  sont  fondés 
les  économats  est,  en  effet,  de  faire  profiter  les  ouvriers 
des  prix  de  gros,  l'établissement  achetant  par  grandes 
quantités,  et  de  fournir  des  marchandises  de  qualité 
loyale.  Ce  principe,  il  est  vrai,  n'a  pas  été  observé  par- 
tout ;  on  a  pu  dénoncer  des  entrepreneurs  qui  fournis- 
saient de  mauvaises  marchandises,  qui  spéculaient  sur 
leur  économat,  ou  plutôt  sur  leur  «  buvette  »,  pour  ac- 
croître leurs  bénéfices,  et  reprendre  par  leurs  ventes  une 
partie  des  salaires  qu'ils  avaient  payés.  On  a  reproché 
aussi,  et  avec  raison,  aux  économats  qui  livraient  les 
marchandises  à  crédit  d'asservir  les  ouvriers  par  des 
dettes  dont  ils  n'ont  pas  tout  d'abord  une  conscience 
nette,  mais  qui  en  fin  de  quinzaine  absorbaient  leur 
salaire  et  au  delà.  La  tribune  du  Parlement  a  été  l'écho 
de  ces  griefs1,  et  la  plupart  des  établissements,  quoique 
leur  économat  fût  en  dehors  de  tout  soupçon  de  ce 
genre,  ont  renoncé  à  offrir  un  bienfait  qui  était  reçu 
comme  une  injure. 

C'est  ainsi  que  le  Creusot,  qui  avait  plusieurs 
économats  dans  ses  usines,  s'est  décidé  à  les  fermer. 
La  compagnie  de  Blanzy,  dont  l'économat  vendait 
cependant  à  très  bas  prix  et  mettait  la  compagnie  en 
perte  d'une  soixantaine  de  mille  francs  par  an,  a 
éprouvé  les  mêmes  difficultés  ;  elle  avait  cependant 
établi  des  boulangeries  coopératives  et  constitué  deux 
caisses  d'épargne,  une  pour  les  adultes,  l'autre  pour  les 
enfants,  et  une  caisse  de  secours  en  cas  de  maladie,  ali- 
mentée par   les    cotisations   réunies  des    ouvriers,  des 


i.  Ces  griefs  étaient  fondés    pour  les    buvettes,    rarement  pour  les    éco- 
nomats. 
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ingénieurs  de  la  compagnie  et  administrée  par  un 
conseil  élu  par  tout  le  personnel.  La  compagnie  d'Anzin 
a  évité  ces  difficultés  en  constituant  dès  i865  son 
magasin  en  société  coopérative  qu'elle  a  rendue  peu  à 
peu  entièrement  indépendante. 

Nous  avons  parlé  du  logement  dans  un  autre  chapitre. 
Si  l'aménagement  en  est  parfois  critiquable,  il  est 
toujours  préférable  à  celui  que  les  ouvriers  trouveraient 
■dans  les  maisons  du  village  ;  il  est  plus  à  proximité  de 
leur  atelier  et  il  est  d'ordinaire  moins  coûteux.  Assez 
souvent  même  le  loyer  est  gradué,  décroissant  avec  le 
nombre  des  années  de  séjour  de  la  famille  ou  avec  le 
nombre  de  ses  enfants  :  gradation  à  la  fois  pratique  et 
généreuse.  A  ce  mode  de  patronage  cependant,  les  socia- 
listes opposent  aussi  leur  critique.  C'est,  disent-ils, 
une  chaîne,  puisque,  si  l'ouvrier  quitte  la  fabrique,  il 
est  en  même  temps  renvoyé  de  son  gîte  ;  il  peut  l'être 
s'il  fait  grève  ;  s'il  y  a  chômage  par  manque  de  travail, 
il  reste  sans  salaire,  l'établissement  étant  assuré  de 
l'avoir  toujours  sous  la  main  ;  il  peut  même  être  obligé 
de  subir  un  salaire  inférieur -à  celui  de  sa  profession. 
Combien  avait  été  vantée  en  Europe  comme  en  Améri- 
que la  «  Pullmann  City  »  de  Chicago  ;  cependant  le 
confortable  dont  M.  Pullman  avait  doté,  coûteusement 
il  est  vrai,  son  personnel  et  dont  il  était  fier  n'a  pas 
empêché  ses  ouvriers  de  se  mettre  en  grève  et  ensuite 
le  propriétaire  de  réclamer  ses  loyers  que  les  grévistes 
étaient  alors  dans  l'impossibilité  de  payer  faute  de 
salaire  :  la  réputation  de  «  Pullmann  City  »  s'est 
écroulée  comme  un  château  de  cartes. 

Voyons  par  quelques  exemples  comment  est  orga- 
nisé un  patronat  industriel. 


368  SALARIAT  ET  SALAIRES 

Nous  avons  déjà  cité  les  maisons  ouvrières  et  les 
jardins  de  la  compagnie  des  mines  de  Lens.  Cette 
société  avait  créé,  dès  l'année  i852,  une  caisse  de  se- 
cours alimentée  par  une  retenue  de  3  p.  ioo  sur  les 
salaires  et  par  un  versement  de  i  p.  ioo  par  la  com- 
pagnie ;  en  octobre  1870,  les  ouvriers,  profitant  des 
circonstances,  avaient  exigé  par  une  grève  le  partage 
des  fonds  et  la  caisse  avait  dû  liquider.  Elle  a  été 
remplacée  par  une  autre  caisse  qui,  transformée  elle- 
même  en  1896  conformément  à  la  loi  du  19  juin  189^, 
est  alimentée  par  une  retenue  de  2  p.  100  sur  le 
salaire,  par  un  versement  de  1  p.  100  de  la  com- 
pagnie et  par  le  produit  des  amendes  et  des  intérêts 
du  fonds  de  réserve.  Cette  caisse  a  dépensé,  en  1907, 
5o  p.  100  de  ses  recettes  de  806.000  francs  en  in- 
demnités de  maladie,  22  p.  100  en  pharmacie,  etc. 
La  compagnie  a  installé  pour  les  blessés  des  salles 
de  secours  qui  ont  occasionné  une  dépense  de 
225.000  francs.  Sa  caisse  de  retraites  assure  aux 
ouvriers  admis  à  en  faire  partie  une  pension  à 
partir  de  55  ans,  moyennant  une  cotisation  de  2  p.  100 
du  salaire  et  un  versement  de  2  p.  100  par  la  com- 
pagnie. De  1895  à  1907,  les  versements  ont  monté  à 
8  millions  et  demi  et  638  titres  de  rente  ont  été  dé- 
livrés ;  plus  de  i5o  titulaires  de  ces  rentes  continuent 
à  travailler.  Quant  à  ses  employés,  la  compagnie  exige 
aujourd'hui  qu'ils  contractent  une  assurance.  Elle 
fournit  gratuitement  le  combustible  à  son  personnel. 
Elle  a  construit  quatre  groupes  scolaires,  dont  les 
écoles  ont  six  à  sept  classes  et,  en  outre,  cinq  asiles 
isolés.  Ces  écoles  ont  chacune  un  jardin  ;  on  y  donne 
des    leçons  d'agriculture  et    pour    les  filles  un  ensei- 
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gnement  ménager  qui  comprend  la  couture,  la  cui- 
sine, le  blanchissage.  Il  y  a  des  consultations  pour 
les  nourrissons  ;  la  goutte  de  lait  est  fournie  gra- 
tuitement. La  compagnie  a  installé  des  bains  et  des 
douches,  une  salle  de  fêtes,  un  théâtre.  Elle  favorise 
les  sociétés  coopératives  de  consommation,  les  sociétés 
musicales,  la  société  de  gymnastique.  En  1907,  elle  a 
déjDensé  3  millions  et  demi  pour  ses  œuvres  de  patronage 1 . 

La  maison  Schneider  et  Cie,  qui  en  1900  possédait, 
outre  le  Creusot,  huit  usines  et  mines  et  occupait 
iS.ooo  ouvriers,  avait  une  caisse  de  dépôts  pour 
ses  ouvriers  et  employés  qui,  pour  encourager  l'épar- 
gne, attribuait  un  intérêt  de  5  p.  100  aux  dépôts 
jusqu'à  concurrence  de  1. 000  francs  ;  elle  plaçait  à  la 
caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  sur 
livret  individuel  les  sommes  versées  par  ses  ouvriers 
et  augmentées  de  sa  subvention,  et  elle  leur  assurait 
un  minimum  de  retraite  de  365  francs.  Elle  fournis- 
sait les  secours  médicaux  non  seulement  à  ses  ouvriers 
et  employés,  mais  à  leur  femme  et  aux  veuves  pen- 
sionnées. Elle  faisait  soigner  à  domicile  ses  ouvriers 
malades  ou  blessés  ;  elle  avait  une  maison  de  retraite 
pour  ses  vieillards,  etc.  Elle  dépensait  environ  2  mil- 
lions pour  ses  œuvres  de  patronage,  ce  qui  équiva- 
lait à   12  p.    100  du  salaire  de  Tannée. 

A  l'exposition  universelle  de  1889,  plusieurs  éta- 
blissements avaient  fait  connaître  la  proportion  de 
leurs  dépenses  de  patronage  avec  le  montant  de  leurs 
salaires  ;  elle  variait  de  10  à  16  p.   100  -. 

1.  Dont  1  million  pour  la  perte  sur  les  logements. 

2.  Et  même  20  pour  la  compagnie  de  Blanzy,  ce  qui  n'a  pas  empêché 
la  propagande  socialiste  et  la  grève. 
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Sans  être  très  nombreux,  les  patronages  de  ce  genre 
ne  manquent  ni  en  France  ni  à  l'étranger.  Quelques 
établissements  sont  célèbres  en  ce  genre,  comme  celui 
de  Sunlight  en  Angleterre,  celui  de  Solvay  en  Belgique, 
celui  de  Krupp  en  Allemagne. 

Il  n'y  a  sans  doute  que  des  établissements  im- 
portants et  prospères  qui  soient  capables  de  réunir  un 
tel  ensemble  d'institutions  ;  ils  ne  sont  pas  nombreux. 
Mais  il  y  a  des  exemples  assez  fréquents  d'oeuvres 
partielles  plus  modestes  dans  des  usines  et  manufac- 
tures, dans  les  syndicats  patronaux,  lesquels  ont  créé 
des  offices  de  placement,  des  cours  d'apprentis,  et 
même,  comme  l'a  fait  la  société  de  l'orphelinat  de  la 
bijouterie,  une  maison  d'éducation  pour  les  enfants  de 
ses  ouvriers  décédés.  On  pourrait  citer  à  Paris,  où 
l'esprit  d'antagonisme  est  pourtant  très  accentué  dans 
la  classe  ouvrière,  telles  maisons,  comme  la  fonderie 
de  caractères  Tuleu  et  la  fabrique  de  jumelles  Baille- 
Lemaire,  qui  ont  su  unir  avec  succès  le  patronage  à 
la  participation  aux  bénéfices. 

Le  patronage  industriel  ne  disparaîtra  probablement 
pas,  parce  qu'il  y  a,  comme  nous  l'avons  dit,  des  cas 
où  il  s'impose,  notamment  pour  le  logement.  Mais  il  a 
cessé  de  progresser  et  même  il  recule  en  France.  Les 
grands  industriels  n'ont  plus  foi  dans  l'efficacité  morale 
du  patronage.  La  classe  ouvrière  est  animée  d'idées 
d'indépendance  qui  y  sont  contraires.  Le  socialisme  le 
lui  fait  envisager  comme  un  soporifique  dosé  de  ma- 
nière à  endormir  les  travailleurs  en  leur  faisant  croire 
que  le  capitalisme,  qui  leur  vole  le  fruit  de  leur  tra- 
vail, est  leur  bienfaiteur. 

Une    telle  disposition    des    esprits  est    regrettable. 
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Des  groupes  d'ouvriers  gagnaient  et  gagnent  encore 
au  patronage,  qui  procure  une  sorte  de  supplément 
de  salaire,  en  tout  cas  un  supplément  de  bien-être,  et 
qui  n'est  nullement  inconciliable  avec  la  liberté  indi- 
viduelle. Mais  il  y  a  des  courants  d'opinion  qui  sont 
plus  forts  que  l'intérêt  bien  entendu. 


II 


Le  patronage  social  est  moins  menacé  que  le  pa- 
tronage industriel.  Il  a  même  fait  depuis  un  demi- 
siècle  de  très  notables  progrès  à  la  fois  par  l'extension, 
par  la  variété  des  applications  et  par  une  meilleure 
entente  de  l'assistance.  Il  se  distingue  du  patronage 
industriel  en  ce  qu'il  n'est  pas  professionnel,  c'est-à-dire 
qu'il  n'est  pas  exercé  par  l'employeur  à  l'égard  de  ses 
employés.  Il  l'est  par  des  philanthropes  à  l'égard  de 
membres  de  la  société  ayant  besoin  d'aide  ;  il  est  ins- 
piré par  le  sentiment  de  la  charité  ou  delà  solidarité. 
Le  reproche  d'asservissement  au  patron  n'atteint  pas 
ce  mode,  et  le  lien  de  reconnaissance  envers  le  bienfai- 
teur qu'il  pourrait  créer  est  le  plus  souvent  porté  si 
légèrement  qu'il  n'entrave  en  aucune  façon  la  libre 
action  de  l'obligé. 

Les  institutions  du  patronage  social  rendent  des 
services  méritoires,  notamment  aux  apprentis. Telles  sont 
la  maison  israélite  de  refuge  pour  l'enfance  à  Neuilly, 
la  société  de  protection  des  apprentis  et  des  enfants 
employés  dans  les  manufactures  qui  a  été  fondée  par 
Dumas  en  1866,  l'orphelinat  évangélique  des  Bati- 
gnolles,    la    ligue    paternelle    des    enfants  de    France 
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fondée  en  1896,  le  comité  de  patronage  des  apprentis 
de  l'Eglise  réformée  qui  remonte  à  i853,  la  société 
d'apprentissage  des  jeunes  orphelins  à  Paris,  beaucoup 
plus  ancienne,  les  nombreux  patronages  de  la  société 
de  Saint-Vincent-de-Paul  fondés  sous  l'inspiration  de 
M.  de  Melun,  la  société  des  amis  de  l'enfance  pour 
l'éducation  et  l'apprentissage  des  jeunes  garçons  pau- 
vres de  la  ville  de  Paris,  etc.  C'est  au  département  de 
la  Seine  qu'appartiennent  ces  institutions. 

On  en  trouve  aussi  dans  les  villes  industrielles  de 
province.  Il  était  à  propos  d'en  indiquer  l'existence  ;  il 
n'y  a  pas  lieu  d'y  insister,  parce  qu'elles  ne  se  ratta- 
chent qu'indirectement  à  la  question  du  salariat. 

On  peut  citer  comme  s'y  rattachant  davantage  les  ligues 
de  consommateurs  qui  se  proposent  de  réserver  entière- 
ment leur  clientèle  aux  marchands  et  fabricants  qui 
non  seulement  vendent  des  produits  de  qualité  loyale, 
mais  des  produits  fabriqués  dans  des  conditions 
convenables  relativement  à  l'hygiène,  au  salaire  et  au 
bien-être  des  ouvriers.  L'idée  a  pris  corps  d'abord  en 
Amérique,  grâce  au  dévouement  de  Mrs  Lowell  : 
«  Le  devoir  du  consommateur,  disait-il.  est  de  re- 
chercher dans  quelles  conditions  sont  fabriqués  les 
articles  qu'il  achète  et  d'exiger  que  les  conditions 
soient  au  moins  morales  et  permettent  au  travailleur 
de  vivre  dignement.  »  Une  soixantaine  de  ligues  se  sont 
formées  aux  Etats-Unis  qui  ont  eu  quelque  succès  et 
ont  fait  reculer  à  New-York  le  «  Sweating  System  »  ; 
elles  publient  des  «  listes  blanches  »,  c'est-à-dire  des 
listes  des  maisons  qu'elles  recommandent;  elles  conseil- 
lent l'emploi  du  «label»,  c'est-à-dire  delà  marque  de 
fabrique,   par    les    maisons  recommandées.  Elles    ont 
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fait  quelques  imitatrices  en  Europe  et,  au  mois  de 
septembre  1908,  s'est  tenu  à  Genève  un  premier 
congrès  des  ligues  sociales  d'acheteurs. 

L'intention  est  bonne.  Que  sera1  la  pratique?  Ges 
listes  blanches,  dressées  sur  lès  indications  des  syndi- 
cats, seront-elles  toujours  bien  renseignées  et  impar- 
tiales, et,  quand  le  congrès  émet  le  vœu  que  a  les 
acheteurs  ne  se  désintéressent  jamais  des  conflits 
entre  les  travailleurs  et  les  employeurs  et  s'efforcent 
par  des  moyens  variés  et  appropriés  à  chaque  cas  de 
servir  la  cause  pratique  de  la  justice,  »  n'engage-t-il 
pas  les  ligues  dans  une  voie  dangereuse  ? 


CHAPITRE  XVIII 


L  ASSISTANCE. 


I 


L'assistance  et  le  patronage,  bien  que  voisinant  de 
très  près  et  même  confondus  parfois,  sont  cepen- 
dant distincts  en  principe  et  répondent  à  des  besoins 
différents.  Le  patronage  offre  un  concours  bienveillant 
pour  améliorer  les  conditions  de  la  vie  et  est  recom- 
mandable  ;  l'assistance  soulage  la  misère  et  est  une 
nécessité  sociale.  L'assistance  n'est  pas  une  institution 
ouvrière  ;  la  classe  ouvrière,  prise  en  masse,  vit  de 
son  salaire  gagné  par  son  travail  et  ne  vit  pas  de  cha- 
rité. Cependant,  comme  ce  revenu  est  le  plus  souvent 
très  modique  et  même  se  trouve  insuffisant  en  un 
trop  grand  nombre  de  cas,  elle  a  beaucoup  plus 
souvent  recours  à  l'assistance  que  les  autres  classes. 
L'ouvrier  de  l'industrie  qui  vit  à  la  ville  surtout  est  celui 
qui  y  a  le  plus  souvent  recours.  Ce  n'est  pas  que 
l'ouvrier  agricole  soit  plus  fortuné  ;  car  le  taux  de 
son  salaire  est  inférieur  ;  mais  il  vit  plus  générale- 
ment en  famille  et  la  famille  est  un  asile  ;  il  est  habitué 
à    vivre  de  peu.    D'ailleurs   il    existe  à    la  campagne 
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beaucoup     moins     d'institutions    propres    à  soulager 
l'infortune  qu'à  la  ville. 

L'assistance  se  prête  à  tous  les  âges  :  à  l'enfance 
par  les  secours  aux  mères,  par  le  service  des  enfants 
assistés,  par  les  orphelinats,  les  crèches,  les  caisses 
dos  écoles  et  autres  institutions  scolaires  ;  à  l'âge  mûr 
par  les  hôpitaux,  les  dispensaires,  les  secours  d'accou- 
chements, les  secours  en  cas  de  chômage,  les  four- 
neaux économiques,  les  asiles  de  nuit  ;  à  la  vieillesse 
par  les  hospices  et  récemment  en  France  par  des 
pensions,  etc. 

II 

Le  nombre  des  établissements  de  bienfaisance  re- 
connus d'utilité  publique  a  beaucoup  augmenté  depuis 
un  demi-siècle  ;  de  101  en  1860  il  s'était  élevé  à 
^73  en  1898.  Le  rapport  sur  l'assistance  à  l'exposition 
universelle  de  1900  a  donné  un  relevé  de  63.997  insti- 
tutions d'assistance  publique  et  privée  (32.2  1 5)  et  de 
prévoyance  (31.782)  de  France,  d'Algérie  et  de  Tuni- 
sie, représentées  à  cette  exposition.  La  Seine  tenait  la 
tête  avec  3. 774  œuvres,  puis  le  Nord  (2.976),  la  Seine- 
Inférieure  (2.706)  :  ce  sont  des  départements  où  il  y  a 
beaucoup  d'ouvriers. 

La  loi  du  2  juin  1891  a  affecté  un  prélèvement 
fixe  sur  le  produit  du  pari  mutuel  en  faveur  des 
oeuvres  locales  de  bienfaisance  qui  a  rapporté  plus  de 
9  millions  en  190/i  :  charitable  emploi  d'une  institu- 
tion contestable. 

La  Statistique  annuelle  des  institutions  d'assistance 
pour  l'année  1906  mentionne  sous  la  rubrique  «  Eta- 
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blissemenls  divers  d'assistance  »  170  établissements 
publics  et  628  établissements  privés  (dépôts  de  men- 
dicité, asiles  de  vieillards  et  d'incurables,  crèches, 
dispensaires,  etc.),  ayant  assisté  ou  hospitalisé  dans 
l'année  65.4 .000  personnes.  Les  hôpitaux  et  hospices, 
qui  forment  une  autre  catégorie,  étaient  au  nombre 
de  1826. 

Les  bureaux  de  bienfaisance,  au  nombre  de  i6.^5i 
en  1906,  ont  fourni  des  secours,  principalement  en  pain 
et  autres  aliments,  à  1.320.000  personnes  (Paris  non 
compris  qui  en  a  fourni  à  195.000  personnes)  et  ont  fait 
une  dépense  totale  de  46  millions  1/2  de  francs.  La  pro- 
portion des  secourus  par  10.000  habitants  a  augmenté  : 
226  en  i834>  36i  en  1872,  385  en  1905,  et  la  va- 
leur moyenne  du  secours  a  plus  que  doublé. 

Une  loi  du  i5  juillet  1893  porte  que  tout  Français 
malade  privé  de  ressources  reçoit  gratuitement  de  la 
commune,  du  département  ou  de  l'Etat,  suivant  son 
domicile  de  secours,  l'assistance  médicale  ou,  s'il  y  a 
impossibilité  de  le  soigner  utilement  à  domicile,  dans 
un  établissement  hospitalier.  Les  femmes  en  couches 
sont  assimilées  à  des  malades.  La  liste  des  ayants 
droit  est  dressée  par  un  bureau  d'assistance  et  votée 
par  le  conseil  municipal  en  comité  secret  :  ce  qui 
n'est  pas  sans  inconvénient,  la  partialité  politique  pou- 
vant intervenir  dans  les  choix,  malgré  le  recours 
qu'ont  les  intéressés  devant  une  commission  cantonale 
présidée  par  le  sous-préfet.  Cette  assistance  a  coûté 
en  1906  21  millions  ;  près  d'un  million  de  personnes 
en  ont  bénéficié,  sur  un  total  de  deux  millions  de  per- 
sonnes inscrites. 

Les  hôpitaux  et  hospices,  au  nombre  de   i853,  qui 
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disposent  de  182.000  lits1  (sans  compter  ceux  du 
personnel,  mais  en  comptant  les  iS.ooo  lits  des  ma- 
lades militaires),  ont  traité,  en  1906,  664.000  malades, 
dont  210.000  ouvriers  à  Paris2. 

La  loi  du  i/i  juillet  igo5,  dont  le  plan  d'organisa- 
tion administrative  est  calque  sur  celle  du  1 5  juillet  1893, 
assure  à  «  tout  Français  privé  de  ressources,  incapable 
de  subvenir  par  son  travail  aux  nécessités  de  l'existence 
et  soit  âgé  de  plus  de  70  ans,  soit  atteint  d'une  ma- 
ladie ou  d'une  infirmité  reconnue  incurable  l'as- 
sistance »  aux  conditions  déterminées  .par  la  loi, 
assistance  de  5  à  20  francs  par  mois  aux  frais  de  la 
commune,  aidée  au  besoin  par  des  subventions  du  dé- 
partement et  de  l'Etat.  Cette  loi  est  en  vigueur 
depuis  le  Ier  janvier  1907.  «  L'expérience,  disions- 
nous  dans  les  Questions  ouvrières  et  industrielles  sous  la 
troisième  République,  montrera  jusqu'à  quel  point  cette 
loi  est  insuffisante  pour  assurer  la  nourriture  et  le  loge- 
ment de  toutes  les  personnes  qui  se  trouveront  dans 
les  conditions  spécifiées.  Elle  instruira  peu  à  peu  sur 
les  précautions  à  prendre  pour  ne  pas  être  envahi  par 
les  invalidités  fictives  ;  elle  révélera  aussi  la  dépense 
que  nécessitera  l'application  complète  du  système.  » 
On  ne  connaissait  pas  le  montant  de  cette  dépense 
quand  la  loi  a  été  votée  ;  on  ne  le  connaît  pas  encore  ; 
mais  on  sait  déjà,  ne  fût-ce  que  par  les"  instructions 
que  le  ministre  de  l'intérieur  a  données  en  août  1908 


1.  En  1875  il  y  avait  i/io.ooo  lits. 

2.  L'Administration  de  l'Assistance  publique  à  Paris,  créée  sous  la 
seconde  République  par  la  loi  du  29  janvier  18/49,  figurait  dans  le  bud- 
get de  la  Ville  pour  une  somme  de  35  millions  3/4  et  disposait,  en  outre, 
de  i5  millions  de  revenus  qui  lui  sont  propres. 
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en  vue  de  mettre  un  frein  aux  abus,  que  les  pensions 
aux  vieillards  ont  dans  certaines  communes  fourni, 
comme  l'assistance  médicale,  matière  à  des  partialités 
politiques  ou  personnelles  '. 

M.  March  a  calculé  que  le  nombre  des  personnes 
secourues  ou  en  état  d'être  secourues  était  vraisembla- 
blement entre  i.55o. 000  personnes  et  2.700.000  ;  c'est 
environ  36o. 000  de  plus  qu'en  1878.  La  dépense  a  dou- 
blé (142  millions  en  1873,  290  en  1906). 

Dans  le  présent  volume  nous  n'avons  pas  à  aborder 
le  détail  des  institutions  d'assistance  ni  à  chercher  dans 
quelle  proportion,  par  quels  moyens  divers  et  avec  quelle 
efficacité  elle  est  pratiquée  par  les  particuliers  et  par 
les  administrations  publiques.  Elle  ne  supprime  pas  les 
misères  de  la  vie  humaine  ;  elle  ne  les  supprimera  jamais. 
Mais  les  chiffres  que  nous  venons  de  citer  •  attestent 
qu'elle  en  soulage  beaucoup.  La  France  est  certaine- 
ment un  des  Etats  où  l'assistance  publique  est  aujour- 
d'hui le  plus  développée.  Les  socialistes  et  même  les 
radicaux-socialistes  estiment  qu'elle  ne  l'est  pas  assez 
et  réclament  davantage  au  nom  du  droit  que  donne, 
suivant  eux,  aux  déshérités  de  la  fortune  le  principe  de 
la  solidarité  sociale.  Les  économistes  calculent  la  dépense 
croissante  qui  pèse  sur  le  budget  et,  par  le  budget,  sur 
la  production  nationale  de  la  richesse,  et  les  moralistes 
se  demandent  si  la  généralisation  des  services  gratuits 
-et  la    certitude  d'une    allocation  régulière  pendant  la 


1.  On  avait  cru  d'abord  qu'il  y  aurait  a5o.ooo  personnes  à  secourir. 
Au  ier  juillet  1907,  le  ministre  annonçait  346.710  assistés  ;  le  3i  mars 
1908,  on  donnait  le  chiffre  de  1(10/1.177,  e*  ^e  2^  j viillet  1908,  le  rapporteur 
du  budget  faisait  prévoir  que  l'année  1909  la  dépense  pour  la  charge  de 
l'Etat  serait  de  près  de  100  millions. 
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vieillesse,  quelque  insuffisante  qu'elle  soit,  n'a  pas  le 
tort  d'énerver  le  ressort  de  la  prévoyance  dans  les  âmes 
mollement  trempées.  Les  politiques  prévoyants  se  de- 
mandent aussi  s'il  est  bon  pour  la  liberté  que  tous  les 
Français  sans  patrimoine,  c'est-à-dire  la  très  grande 
majorité  des  salariés,  soient  enrôlés  sur  les  registres 
de  l'Administration,  subsidiés  par  elle  et  placés  sous 
sa  main  par  l'assistance  aux  enfants,  par  le  bureau  de 
bienfaisance,  par  les  secours  en  temps  de  chômage,  par 
l'assistance  médicale,  par  la  retraite  ouvrière  pour 
laquelle  ils  n'auraient  pas  de  cotisation  à  payer  si  la  loi 
qui  en  exempte  les  salaires  inférieurs  à  1  fr.  5o  est  votée, 
par  la  pension  aux  vieillards  sans  ressources,  par  la 
dispense  des  revenus  estimés  à  moins  de  2.5oo  fr.,  si 
l'impôt  sur  le  revenu  vient  à  être  voté  tel  qu'il  est  pro- 
posé par  la  Chambre  des  députés. 


CHAPITRE    XIX 
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L'assistance,  privée  ou  publique,  est  le  secours  que 
l'assisté  reçoit  d'autrui  ;  elle  est  nécessaire  pour  ceux 
qui  ne  peuvent  pas  s'en  passer.  Mais,  si  elle  procède 
d'une  impulsion  morale  de  la  part  des  bienfaiteurs  qui 
la  donnent  ou  d'une  idée  politique  de  solidarité  de  la 
part  de  la  communauté  politique  qui  l'organise  à  ses 
frais,  elle  n'implique  aucun  sentiment  moral  chez  ceux 
qui  en  bénéficient.  Il  n'en  est  pas  de  même  des  actes  de 
prévoyance  ou  de  mutualité  :  c'est  le  bénéficiaire  qui 
obéit  à  l'impulsion  morale.  La  langue  anglaise  les  dé- 
signe par  le  mot  Self  help,  lequel  comprend  le  fait  de 
s'aider  personnellement  soi-même  et  celui  de  s'entr'aider 
mutuellement. 

Les  ouvriers  qui  savent  se  faire  une  réserve,  soit  afin 
de  se  ménager  des  ressources  pour  les  mauvais  jours, 
soit  dans  le  dessein  de  sortir  quelque  jour  du  salariat, 
s'aident  eux-mêmes.  On  ne  connaît  pas  le  montant  des 
épargnes  de  la  classe  ouvrière.  Mais  on  peut  affirmer, 
d'après  les  comptes  de  la  caisse  d'épargne  à  qui  est  con- 
fiée une  notable  partie  de  ces  réserves,  que  depuis  une 
cinquantaine   d'années  elles  ont   augmenté.  En  1860, 
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les  encaissements  de  l'année  (versement  des  dépôts, 
intérêts  des  fonds,  etc.)  ont  été  de  17/i  millions  1/2  et 
les  caisses  devaient  aux  déposants  377  'millions  au 
3i  décembre.  En  décembre  1906,  les  caisses  d'épargne 
(caisses  privées  et  caisse  nationale)  ont  encaissé  1  milliard 
2/J3  millions  et  avaient  en  dépôt  à  la  fin  de  l'année 
4  milliards  773  millions.  Les  salariés  (ouvriers  agri- 
coles, ouvriers  d'industrie,  domestiques,  employés) 
figuraient  pour  un  tiers  environ  dans  le  nombre  des 
comptes  nouveaux  ouverts  durant  l'année  par  les  caisses 
d'épargne  privées  d . 

Il  est  vrai  que  les  ouvriers  et  ouvrières  de  l'industrie 
n'entrent  dans  ce  compte  qu'à  raison  de  i3  p.  100, 
c'est-à-dire  qu'ils  ont  été  environ  60.000  à  prendre  en 
1906  un  livret  à  une  caisse  d'épargne  privée.  Ce  n'est 
pas  assez  pour  une  population  de  près  de  4  millions  de 
personnes,  d'autant  plus  que  la  moyenne  de  leurs  ver- 
sements est  probablement  inférieure  à  celle  des  domes- 
tiques et  des  employés. 

Si  la  France  est  un  des  pays  d'Europe  où  le  nombre 
des  livrets  par  100  habitants  est  le  plus  élevé  2,  elle  est, 
d'autre  part,  parmi  ceux  où  le  montant  moyen  des 
dépôts  est  le  moins  élevé  3. 


1.  En  1906,  les  proportions  ont  été  de  53,5  p.  ioo  pour  le  sexe  mascu- 
lin et  de  A6,5  pour  le  sexe  féminin.  Dans  les  27,3  p.  100  de  personnes 
mineures,  il  y  a  un  certain  nombre  d'enfants  d'ouvriers. 

2.  32  livrets  par  100  habitants  en  1906.  La  proportion  est  plus  forte  en 
Belgique  et  surtout  dans  les  pays  Scandinaves. 

3.  332  francs  par  livret  en  190G.  11  n'y  a  qu'en  Italie  et  dans  les 
Pays-Bas  que  la  moyenne  soit  inférieure. 


382  SALARIAT  ET  SALAIRES 


II 


Les  ouvriers  qui  sont  membres  d'une  société  de  se- 
cours mutuels  s'entr'aident  ;  ils  pratiquent  une  des 
formes  les  plus  usitées  et  les  plus  utiles  de  la  mutua- 
lité. La  loi  du  1 5  juillet  i85o,  la  première  qui  ait  été 
promulguée  à  ce  sujet,  et  le  décret-loi  du  26  mars  1862 
distinguaient  deux  espèces  de  sociétés  :  les  sociétés 
approuvées  auxquelles  le  gouvernement  accordait  des 
faveurs  spéciales,  mais  imposait  la  nomination  par  le 
chef  de  l'Etat  du  président  et  du  vice-président,  et  les 
sociétés  non  approuvées.  La  République,  en  1870,  sup- 
prima la  nomination  parle  chef  de  l'État.  Après  une 
lente  élaboration,  le  régime  a  été  refondu  par  la  loi  du 
Ier  avril  1898  qui  détermine  ainsi  l'objet  de  ces  sociétés  : 
«  Assurer  à  leurs  membres  participants  et  à  leur  famille 
des  secours  en  cas  de  maladie,  blessures  ou  infirmités, 
leur  constituer  des  pensions  de  retraite,  contracter  à 
leur  profit  des  assurances  individuelles  ou  collectives 
en  cas  de  vie,  de  décès  ou  d'accidents,  pourvoir  aux 
frais  des  funérailles  et  allouer  des  secours  aux  ascendants, 
aux  veufs,  veuves,  orphelins  des  membres  participants 
décédés  ;  en  outre  et  accessoirement  créer,  au  moyen 
de  recettes  spéciales  et  au  profit  de  leurs  membres,  des 
cours  professionnels,  des  offices  gratuits  de  placement, 
accorder  des  allocations  en  cas  de  chômage.  » 

Le  programme  est  large  ;  il  s'en  faut  que  toutes  les 
sociétés  l'aient  rempli  en  entier.  Il  est  dit  qu'aucun 
avantage  particulier  ne  peut  être  accordé  à  des  membres 
au  détriment  des  autres,  et  que  les  sociétés  peuvent 
comprendre  des  membres  participants  et  des  membres 
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honoraires,  mais  que  ces  derniers  n'ont  pas  part  aux 
bénéfices  attribués  aux  participants.  Les  sociétés  peuvent 
être  libres,  approuvées  ou  reconnues  d'utilité  publique. 
Les  premières  peuvent  se  constituer  sans  autorisation 
sur  le  simple  dépôt  de  leurs  statuts  ;  elles  peuvent,  après 
autorisation,  recevoir  des  dons  et  legs,  mais  elles  ne 
peuvent  pas  posséder  d'autres  immeubles  que  ceux  qui 
sont  propres  à  leur  service.  Les  secondes,  dont  les  sta- 
tuts doivent  être  approuvés  par  l'administration,  peu- 
vent recevoir  des  dons  et  legs  mobiliers  et  immobiliers 
jusqu'à  une  certaine  limite,  jouir  d'un  local  que  la 
commune  leur  fournit  gratuitement,  ainsi  que  les  regis- 
tres nécessaires,  etc-  Les  troisièmes  jouissent  des  mêmes 
avantages  que  les  secondes  et  peuvent,  en  outre,  acheter 
et  vendre  des  immeubles  '. 

Au  3i  décembre  1906,  il  y  avait  18.176  sociétés  de 
secours  mutuels2  et  3. 634- 000  membres  participants, 
hommes,  femmes  et  enfants.  En  retranchant  les  2.244 
mutualités  scolaires  qui  ne  comprennent  pas  de  travail- 
leurs, il  reste,  en  chiffre  rond,  3  millions  de  mutua- 
listes. On  peut  dire  que  la  très  grande  majorité  des 
adultes  se  compose  de  salariés,  ouvriers  ou  employés 
d'établissements  privés  et  publics.  Les  recettes  de 
l'année  ont  été  de  58  millions,  les  dépenses  de  près  de 
46  millions,  dont  23  1/2  pour  la  maladie,  11  pour  les 
pensions,  21/2  pour  les  secours  aux  veuves  et  orphe- 
lins. Les  sociétés  possédaient  un  avoir  total  de  429 
millions  et  servaient  (en  1903)  67.574  pensions  ou 
suppléments  de  pension. 

1 .  Les  sociétés  reconnues  d'utilité  publique  ne  se  composent  pas  d'ouvriers. 

2.  Dont    12.712  sociétés   approuvées    ou     reconnues    d'utilité  publique, 
3.2  21  sociétés  libres,  2.2  44  sociétés  scolaires. 
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La  moyenne  de  l'indemnité  par  jour  de  maladie  a 
été,  en  1903,  de  i,34  pour  les  hommes  et  de  i,o4 
pour  les  femmes  dans  les  sociétés  approuvées. 

Chaque  année,  le  secours  de  maladie  est  requis  par  le 
quart  environ  des  membres  participants  !  et  la  durée 
moyenne  de  là  maladie  est  à  peu  près  de  20  jours  ;  il 
faut  donc  compter  une  moyenne  de  5  jours  i/4  de 
maladie  à  payer  annuellement  par  sociétaire  -.  Ces 
moyennes  d'ailleurs  varient  suivant  les  groupes  de  mu- 
tualistes, leur  âge,  le  mode  d'administration  de  la  so- 
ciété ;  elles  varient  aussi  avec  le  temps  et  il  semble  que 
le  nombre  des  jours  de  maladie  ait  une  tendance  à 
augmenter,  ainsi  que  les  frais  de  pharmacie. 

Les  sociétés  de  secours  mutuels,  y  compris  les  sociétés 
spéciales  de  retraite,  sont  en  progrès,  ou  du  moins  elles 
l'ont  été  jusqu'en  1900.  Le  nombre  de  leurs  membres 
participants  a  sextuplé  de  1862  à  1900  3.  Cependant 
de  1900  à  1904  il  y  a  eu  arrêt  dans  la  progression4. 

En  1906,  les  recettes  de  la  mutualité  provenant  des 
membres  participants  ont  été  de  37  millions  1/2(28,4 
pour  les  sociétés  approuvées  d'adultes,  3,i  pour  les 
sociétés  déclarées  et  5,6  pour  les  sociétés  libres)  et  les 
dépenses  ont  été  de  46  millions  (37  pour  les  sociétés 

1.  23,i  (en  1877)  à  38,3  (en  1890)  par  100  sociétaires;  25  en  1903 
dans  les  sociétés  approuvées. 

2.  En  if)o3  clans  les  sociétés  approuvées  5,35  jours  de  maladie  pour  les 
hommes,  6 , 9 5  pour  les  femmes. 

3.  /i.386  sociétés  et  565. i63  membres  participants  en  1862  ;  18.176  so- 
ciétés et  3.63/4.ooo  membres  participants  (y  compris  les  mutualités  sco- 
laires) en  iqo5. 

k.  D'après  le  calcul  de  M.  Weber  (A  travers  la  mutualité,  p.  58)  la 
population  mutualiste  réellement  participante  aurait  diminué  de  1901  à 
1903.  Le  nombre  des  sociétés  créées  avait  diminué  de  i.n3  en  1900  a 
660  en  1902  ;  il  s'est  relevé  à  i.o58  en  1903. 
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approuvées,  81/2  pour  les  sociétés  libres)  *.  Les  mem- 
bres actifs  n'ont  donc  fourni,  par  leurs  cotisations  2, 
que  78  p.  100  de  la  dépense. 

Les  cotisations  des  membres  honoraires  et  les  sub- 
ventions de  l'État  et  des  départements  et  autres  recettes 
extraordinaires  ont  fourni  le  reste  de  la  dépense  ordi- 
naire et  ont  apporté,  en  outre,  un  contingent  considé- 
rable au  fonds  des  pensions  de  retraite  ;  leur  apport 
total  en  1903  a  dépassé  20  millions. 

Grâce  à  ces  apports  extérieurs,  les  sociétés  de  secours 
mutuels  remplissent  leurs  fonctions  relativement  à  la 
maladie  et  aux  funérailles.  Relativement  à  la  retraite, 
elles  n'ont  obtenu  qu'un  résultat  très  insuffisant.  En 
effet, la  moitié  environ  (48  p.  100)  des  sociétés  d'adultes 
approuvées  ou  reconnues  possédaient  (3 1  décembre  1903) 
un  fonds  commun  de  retraites  de  1 76  millions  1/2  ;  elles 
servaient  sur  ce  fonds  48.3i5  pensions  3,  dont  létaux 
moyen,  y  compris  les  suppléments,  était  de  80  fr.  i5  ; 
elles  servaient,  en  outre,  sur  les  fonds  libres  47-307 
pensions  dont  la  moyenne  était  de  77  fr.  1/4.  D'autre 
part,  les  sociétés  libres  servaient,  en  1903,  9.874 
pensions  au  taux  moyen  d'environ  ibg  francs  4.  De  telles 
pensions  ne  sont  qu'un  faible  appoint  pour  l'existence. 


1.  De  1898  (année  de  la  promulgation  de  la  loi)  à  i(jo3  la  dépense 
moyenne  par  maladie  a  augmenté . 

2.  La  moyenne  de  la  cotisation  par  membre  participant  a  diminué  dans 
les  sociétés  approuvées  depuis  quelques  années  :  i/i  fr.  i5  en  1896, 
i3  fr.    12  en  1903.  Elle  a  diminué  aussi  dans  les  sociétés  libres. 

3.  En  1905,  les  sociétés  approuvées  avaient  53.128  pensions  payées  sur 
le  fonds  commun,  17. '129  pensions  payées  sur  les  intérêts  de  ce  fonds  et 
6 1.653  pensions  payées  sur  les  fonds  libres.  Cette  dernière  catégorie  a 
beaucoup  augmenté  depuis  quelques  années. 

4.  Ce  nombre  n'était  que  de  8./I90  en  igo5. 

; ,t** 
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Cette  institution,  excellente  en  principe,  mériterait 
en  France  plus  complètement  le  titre  de  self  help 
si  les  membres  participants  qui  en  ont  le  bénéfice  en 
faisaient  tous  les  frais  nécessaires,  tels  que  ceux  de  l'ad- 
ministration de  la  maladie,  des  funérailles  et  des  se- 
cours aux  veuves.  Mais,  en  réalité,  leurs  cotisations  ne 
couvrent  guère  que  les  deux  tiers  de  la  totalité  des  dé- 
penses1. Le  reste  des  recettes  provient,  comme  nous 
venons  de  le  dire,  de  la  cotisation  des  membres  hono- 
raires et  des  subventions  des  communes,  des  départe- 
ments et  de  l'État  2.  C'est  une  mutualité  fortement 
subsidiée. 

Dans  d'autres  pays,  en  Angleterre  et  aux  Etats-Unis 
particulièrement,  les  «  Friendly  societies  »  sont  plus 
indépendantes,  étant  moins  mêlées  de  patronage  et 
de  subvention  gouvernementale. 


III 


L'association  coopérative  de  consommation  est  aussi 
une  institution  de  mutualité  qui  a  pour  but  de  procu- 
rer des  commodités  d'existence.  Elle  n'est  pas  spéciale 
à  la  classe  salariée  ;  mais  c'est  cette  classe  qui  lui  four- 


i.  Dans  le  rapport  sur  la  classe  ioo  à  l'exposition  universelle  de  1900, 
M.  Marie  a  établi  que,  de  i852  à  1899,  les  cotisations  mensuelles  des 
membres  participants  ont  été  de  i5  p.  100  au-dessous  des  dépenses  pour 
frais  de  maladie,  de  funérailles  et  de  gestion.  M.  Weber  (4  travers  la 
mutualité)  a  consacré  un  volume  à  démontrer  cette  insuffisance. 

2.  Les  subventions  de  l'Etat  ont  commencé  sous  l'Empire  avec  la  dota- 
tion de  10  millions  provenant  de  la  confiscation  des  biens  de  la  famille 
d'Orléans.  L'Etat  a  ajouté  diverses  subventions,  dont  le  total  s'élevait  en 
1905  à  plus  de  G  millions  1/2. 
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nit  le  plus  de  clients.  La  fondation  des  premières  coo- 
pératives de  ce  genre  remonte  à  la  République  de  18/^8  ; 
vers  la  fin  de  l'Empire,  depuis  i863,  il  s'en  était  formé 
un  certain  nombre.  Toutefois,  ce  n'est  que  sous  la  troi- 
sième République  que  l'institution  s'est  développée. 
h'Almanach  de  la  Coopération  comptait  io5  coopé- 
ratives de  consommation  en  1866,  600  en  i885,  2.1^8 
en  1906.  L'Office  du  Travail  en  a  enregistré  2.166  au 
("janvier  1907  l  :  il  fait  savoir  que,  dans  le  cours  de 
l'année  1906,  n3  nouvelles  sociétés  ont  été  fondées  et 
88  sociétés  antérieurement  fondées  ont  cessé  de  fonc- 
tionner. Les  nombres  qu'enregistre  l'Office  du  Travail, 
étant  fournis  par  les  intéressés,  ne  sont  pas  d'une  exacti- 
tude irréprochable,  et  il  y  a  des  réserves  à  faire  au  sujet 
des  6/ii.ooo  membres  et  des  191  millions  d'affaires  que 
déclarent  ces  sociétés2. 

Les  coopératives  sont  surtout  des  boulangeries  (au 
nombre  de  836  au  ior  janvier  1907)  qui  fabriquent  3 
et  vendent  du  pain  et  des  boulangeries  qui  vendent 
d'autres  denrées  en  même  temps  que  du  pain  (et  dont 
plusieurs  en  fabriquent),  des  brasseries  (au  nombre  de 
76)  qui  fabriquent  et  vendent  de  la  bière.  Quatorze  res- 


1.  Sur  ce  total,  117  sociétés  étaient  composées  uniquement  d'employés 
de  chemins  de  fer. 

2.  M  de  Cernesson  (Revue  des  Deux  Mondes  du  i5  octobre  1908)  a  fait 
remarquer  que  les  836  boulangeries,  avec  leurs  /126.000  membres  et  leurs 
3a  millions  de  ventes,  étaient  à  peine  des  coopératives,  que  certaines 
sociétés,  telles  que  celle  des  employés  civils,  comptaient  leurs  adhérents 
comme  des  membres  et  faisaient  figurer  dans  leurs  recettes  les  achats  faits 
par  leurs  membres  dans  des  magasins  recommandés. 

3.  Le  nombre  des  boulangeries  coopératives  qui  fabriquent  était  en 
189/1  de  43g,  groupant  5o.ooo  membres  environ  ;  en  janvier  1900,  il  y 
en  avait  765  et  le  nombre  des  membres  était  de  71.000  pour  les  333  asso- 
ciations qui  avaient  fourni  des  renseignements  à  ce  sujet. 
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taurants  coopératifs  ont  été  signalés.  D'autres  coopé- 
ratives ne  font  que  vendre  en  détail  les  marchandises 
qu'elles  ont  achetées  en  gros  :  des  boucheries  (au  nom- 
bre de  2  4),  des  débits  de  vin  tenus  par  des  sociétés  de 
tempérance  et  par  des  associations  vinicoles  (![o),  des 
dépôts  de  charbon  (36).. La  grande  majorité  des  coopé- 
ratives tient  magasin  de  marchandises  diverses,  denrées 
alimentaires,  épicerie,  vin,  fruits  et  légumes,  articles  de 
chauffage,  mercerie,  vêtements,  chaussures,  etc.  Beau- 
coup, surtout  depuis  la  loi  du  19  avril  1900  qui  les  a 
assujetties  à  la  patente,  vendent  non  seulement  à  leurs 
sociétaires  et  à  leurs  adhérents,  mais  aussi  au  public  en 
général  qu'elles  font  profiter  du  boni  en  fin  d'année  :  c'est 
de  la  coopération  diluée  dans  la  spéculation  commerciale. 
La  majorité  de  ces  sociétés  (environ  i./|oo)  ne  compte 
pas  plus  de  25o  membres.  Toutefois  87  ont  plus  de 
1.000  membres  et  10  (5  dans  la  Seine,  4  dans  Je  Nord, 

I  dans  la    Haute- Vienne)  dépassent  le  chiffre  de  5. 000. 
Le  Nord,  la  Seine,  le  Rhône,  la  Loire  sont  les  quatre 

départements  qui  comptent  le  plus  de  coopéra teurs.  Il  y 
a  dans  l'Ouest,  le  Centre  et  l'Est  un  grand  nombre  de 
petites  coopératives  et  quelques  grandes,  particuliè- 
rement à  Limoges,  à  Grenoble,  àTroyes,  à  Cherbourg. 

II  y  en  a  peu  dans  le  Midi. 

A  Paris,  sur  [\i  coopératives,  il  y  en  avait  10  qui 
avaient  plus  de  1.000  membres;  7  qui  étaient  proprié- 
taires de  leurs  immeubles.  Parmi  ces  dernières,  l'Uti- 
lité sociale,,  dont  le  siège  est  boulevard  Auguste- 
Iilanqui,  groupe  860  membres,  ouvriers  du  cuir  pour 
la  plupart,  qui  achètent  en  moyenne  pour  5oo  francs 
environ  par  tête  au  magasin  coopératif.  Au  contraire, 
l'Avenir    de  Plaisance,   rue  Niepce,  avec  4-ooo  mem- 
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bres,  n'a  fait  en  1907  que  700 . 000 francs  d'affaires. 
La  Société  de  l'Est,  établie  rue  Pajol  et  composée 
d'agents  de  chemins  de  fer,  a  donné  des  dividendes  de 
7  1/2  0/0,  fait  rare  ;  cependant  l'Association  des  em- 
ployés civils  de  l'État  atteint  presque  le  même  divi- 
dende. La  Société  du  XVIIIe  arrondissement,  une  des 
plus  anciennes  (fondée  en  1866),  a  fait  bâtir  au-dessus 
de  ses  magasins  une  maison  dont  elle  loue  les  loge- 
ments à  ses  membres.  La  Bellevilloise,  rue  Boyer,  qu'une 
mauvaise  administration  avait  fait  pendant  un  temps 
péricliter,  a  plus  de  6.000  adhérents  et  fait  plus  de 
3  millions  d'affaires  ;  elle  possède  l'immeuble  où  est  son 
siège  social  ;  elle  a  installé  des  succursales,  des  bouche- 
ries, et  elle  s'occupe  d-'œuvres   sociales. 

Les  deux  tiers  des  sociétés  de  consommation  ne  font 
pas  plus  de  5o.ooo  francs  d'affaires  dans  une  année  ; 
mais  il  y  en  a  eu  18,  soit  environ  1  p.  100,  qui  ont 
fait  en  1906  plus  d'un  million.  La  Coopérative  des  mi- 
neurs d'Anzin,  qui  compte  8./199  membres,  a  même 
atteint  le  chiffre  de  5.820.000  francs:  ce  qui  fait  une 
consommation  moyenne  de  685  francs  par  ménage  oci- 
vrier. 

Les  frais  généraux  paraissent  en  moyenne  à  Paris  de 
i3  p.  100  et  le  dividende  moyen  est  de  5  p.  100. 

Il  s'est  constitué  une  vingtaine  de  fédérations  départe 
mentales,  régionales  ou  locales  de  sociétés  coopératives 
de  consommation.  Il  existe,  en  outre,  trois  fédérations 
nationales  dont  le  siège  est  à  Paris  :  l'Union  coopérative 
des  sociétés  françaises  de  consommation,  la  Bourse  des 
coopératives  socialistes  de  France,  le  Magasin  de  gros 
des  coopératives  de  France  fondé  en  1906.  Elles  ont 
des  tendances  sociales  différentes. 
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L'Union  coopérative,  fondée  en  1880,  comprend  trois 
sections,  le  Comité  central,  chargé  de  fournir  des  ren- 
seignements aux  coopératives  en  fonction  ou  en  projet 
et  de  publier  le  journal  et  l'almanach  de  l'Union, 
l 'Office  coopératif  d'achats  en  commun,  et  la  Ligue 
nationale  d'éducation  et  d'instruction  coopérative, 
laquelle  date  seulement  de  1906.  Elle  relie  292  sociétés 
coopératives. 

La  Bourse  des  coopératives  socialistes  s'est  constituée 
en  1895  dans  un  autre  esprit  que  l'Union,  à  qui  ses  sta- 
tuts interdisent  les  questions  politiques  et  religieuses  ; 
elle  groupait  en  1908  178  sociétés  de  consommation  et 
7  fédérations,  réunissant  268  coopératives. 

Dans  la  coopération  sociale,  comme  dans  le  syndi- 
cat, il  y  a  des  rouges  et  des  jaunes. 

Les  rouges  —  et  la  majorité  des  coopératives  pari- 
siennes se  rattache  à  ce  groupe  (la  Bourse  des  coopéra- 
tives socialistes  le  représente)  —  puisent  leurs  inspira- 
tions clans  le  socialisme.  La  coopérative  de  consomma- 
tion est  pour  eux  un  moyen  de  socialiser  la  circulation 
et  l'échange,  comme  la  coopérative  de  production  est 
un  moyen  de  socialiser  la  production  et  d'arriver  par 
l'association  générale  à  la  suppression  du  salariat,  du 
patronat  et  du  commerce.  La  coopérative  de  consomma- 
tion doit  être,  en  conséquence,  suivant  eux,  éminenv 
ment  altruiste,  ne  vendant  qu'à  ses  associés,  lesquels 
doivent  être  frères  en  politique,  tous  membres  d'un 
syndicat  ouvrier,  et  se  proposant,  non  seulement  de 
procurer  l'avantage  de  fournitures  loyales  à  bon 
marché,  mais  aussi,  à  l'aide  des  bénéfices,  de  créer  ou 
d'entretenir  des  œuvres  de  solidarité,  telles  que  caisses 
de  secours,  subsides  de  grève,   propagande   socialiste  : 
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pratique  qui  peut  devenir  dangereuse  pour  l'équilibre 
du  budget  de  ces  sociétés. 

Pour  les  coopérateurs  ordinaires,  —  les  jaunes  si 
l'on  veut,  —  le  bon  marché  et  la  bonne  qualité  sont  le 
but  unique  ou  tout  au  moins  le  but  principal.  H  y  a 
beaucoup  d'associations  qui  ne  visent  pas  à  autre  chose  ; 
celles  qui  vendent  à  d'autres  qu'à  leurs  membres  et  à 
leurs  adhérents  sont  dans  ce  cas. 

Les  coopératives  qui  ont  l'esprit  du  Comité  central 
forment  un  troisième  groupe.  Bien  que  s'occupant 
tout  d'abord  de  l'achat  et  de  la  vente,  elles  ne  renoncent 
pas  à  employer  une  partie  de  leurs  bénéfices  à  la  propa- 
gande coopérative  ;  elles  visent  aussi  à  une  transforma- 
tion de  la  société  économique  par  la  généralisation  du 
système  coopératif,  mais  elles  n'ont  nullement  l'allure 
révolutionnaire.  «  Ces  néo-coopératistes,  dit  M.  Gide, 
espèrent  établir  un  régime  économique  complet,  destiné 
à  succéder  au  régime  capitaliste,  de  même  que  celui-ci 
a  succédé  au  régime  familial  »  :  vœu  platonique  qui  n'a 
rien  de  l'esprit  des  rouges. 

Le  coopérateur  rouge  se  soutient  par  la  foi  dans  un 
idéal  pour  lequel  il  est  prêt  à  combattre.  Le  coopérateur 
ordinaire  obéit  surtout  à  l'intérêt  présent.  En  matière 
d'achat  et  de  vente,  le  second  mobile  semble  avoir  plus 
de  solidité  que  le  premier. 

Quel  que  soit  le  mobile  qui  porte  les  ouvriers  vers  la 
coopération,  ceux-ci  jouissent  de  ses  avantages,  four- 
nitures de  qualité  loyale,  bon  marché  dans  certaines 
combinaisons,  prix  ordinaire  de  détail  dans  d'autres, 
suivi  en  fin  d'année  d'un  boni  proportionnel  aux  achats  de 
chacun  (ce  qui  est  la  meilleure  combinaison),  paiement 
au  comptant  qui  met  obstacle  à  des  dépenses  inconsidérées . 
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Mais  la  bonne  administration  d'une  coopérative 
n'est  pas  chose  facile.  La  classe  ouvrière  ne  disposait 
pas  d'une  telle  ressource  jusqu'à  la  seconde  moitié  du 
xixe  siècle.  Combien  y  a-t-il  aujourd'hui  de  coopé- 
râleurs  en  France  ?  Probablement  plus  d'un  demi-mil- 
lion. La  statistique  ne  le  sait  pas -exactement  ;  maison 
sait  que  le  nombre  a  beaucoup  augmenté  depuis  trente 
ans  et  l'expérience  du  passé  autorise  à  croire  qu'il  aug- 
mentera encore. 

La  coopération  —  la  coopération  rouge  surtout  — 
a,  si  elle  veut  réussir  plus  amplement,  plusieurs  dé- 
fauts contre  lesquels  elle  doit  se  tenir  en  garde  :  l'in- 
vasion des  idées  politiques  qui  détournent  du  but 
principal,  l'inexpérience  des  assemblées  et  celle  des  ' 
administrateurs  élus  qu'aggravent  de  trop  fréquents 
changements,  la  défiance  des  membres  à  l'égard  de  leurs 
élus,  l'insuffisance  du  traitement  de  certains  employés. 

Toutefois  l'expérience  d'autres  pays  montre  la  vita- 
lité de  l'institution.  Car,  pendant  qu'on  attribuait  à  la 
France  600.000  membres  de  sociétés  coopératives  de 
consommation,  on  en  comptait  en  Allemagne  près  d'un 
million  et  dans  la  Grande-Bretagne  près  de  deux  mil- 
lions. Le  chiffre  d'affaires  était  huit  fois  plus  fort  qu'en 
France  dans  ce  dernier  pays,  où  la  coopération,  avec  ses 
deux  puissantes  sociétés  de  vente  en  gros,  est  très  for- 
tement organisée  '. 

1.  En  1904-1905,  on  évaluait  à  180  millions  le  total  des  affaires  des 
coopératives  de  consommation  en  France,  à  3oo  millions  en  Allemagne  et 
à  i.'iÔ2  millions  en  Grande-Bretagne. 

En  Angleterre,  la  coopération  a  commencé  à  être  connue  depuis  1820 
avec  Robert  Oweu,  et  elle  est  devenue  pratique  pour  la  consommation  avec 
les  Équitables  Pionniers  de  Rochdaleen  i844.  Les  Pionniers  de  Rochdale 
ont  eu.un  graud  succès  et  une  grande  célébrité  ;    à  partir  de   1 865  ils  ont 
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Il  est  à  remarquer  qu'en  Grande-Bretagne,  quelque 
importante  que  soit  la  consommation  coopérative  et 
quelque  extension  que.    d'autre    part,    aient    prise    les 


entrepris  certaines  fabrications,  d'abord'celle  du  pain,  puis  celle  du  fil  ;  ils 
ont  multiplié  le  nombre  de  leurs  magasins,  ouvert  des  écoles,  etc.  ;  ils 
étaient  en  1891  près  de  12.000  membres  et  possédaient  un  capital  de  plus 
de  7  millions  1/2  de  francs  ;  mais  leur  société  n'était  plus  exclusivement  une 
coopération.  Il  en  est  de  même  des  grandes  coopératives  de  consommation 
de  la  Grande-Bretagne;  la  «  Wholesale  Society  »,  1'  «  Army  and  Navy 
stores  »  et  le  «  Civil  Service  store  »  d'Angleterre  cl  la  «  Wholesale 
Society  »  d'Ecosse.  Les  apôtres  de  la  coopération  ne  les  reconnaissent 
pus  comme  de  véritables  fidèles. 

En  Belgique,  le  Voruit  de  Gaud  a  pour  origino  première  une  coopérative 
fondée  en  1873  par  un  groupe  d'ouvriers,  débris  de  l'Internationale  ; 
mais  il  n'existe  réellement  sous  le  nom  de  Voruit  et  avec  un  programme 
socialiste  que  depuis  1880.  Il  fabriqua  d'abord  du  pain,  puis  il  tint  ma- 
gasin do  diverses  marchandises  ;  il  donna  des  soins  médicaux  et  les  drogues 
pharmaceutiques  en  cas  de  maladie.  Les  sociétaires  payent  d'avance  leur 
pain  et  leur  charbon  ;  le  boni  en  fin  d'année  leur  est  délivré  en  bons  qui 
servent  à  l'achat  des  marchandises.  En  1891,  le  Voruit  comptait  près  de 
2.000  membres.  D'autres  coopératives  se  sont  fondées  en  Belgique  sur  le 
même  type  socialiste  ou  sur  un  type  catholique. 

En  Allemagne,  les  sociétés  coopératives  de  consommation  étaient  en  igo'i 
au  nombre  de  i833  et  comprenaient  897.000  membres  ;  parmi  les  plus 
importantes  étaient  252  sociétés  du  groupe  Schultze-Delitsch  qui  avaient 
fait  dans  l'année  pour  70  millions  de  francs  de  ventes,  particulièrement 
la  grande  société  de  Breslau.  A  la  Fédération  centrale  des  coopératives  de 
consommation  allemandes  étaient  affiliées  7G0  sociétés  comptant  6/19.000 
membres.  Ne  sont  pas  comprises  dans  cette  statistique  les  laiteries  coopé- 
ratives, les  associations  de  crédit,  les  associations  pour  construction  de 
maisons,  les  associations  pour  achat  de  matières  premières  dans  l'industrie 
(7.471  membres)  et  dans  l'agriculture  (1 3 1  -955  membres)  et  pour  achat 
d'instruments  de  travail  (16.906  membres  dans  l'industrie  et  6.078  dans 
l'agriculture). 

Aux  Pays-Bas,  les  sociétés  coopératives  de  consommation  étaient  en  190'! 
au  nombre  de  173,  dont  3o  étaient  affiliées  à  la  Chambre  consultative  et  à 
la  Chambre  commerciale  delà  fédération  des  coopératives  néerlandaises. 

En  Suisse,  les  sociétés  coopératives  de  consommation  étaient  en  1906  au 
nombre  de  20/1,  réunissant.  1/10. 768  membres. 

En  Italie,  où  l'augmentation  du  nombre  des  coopératives  a  été  rapide 
depuis  quelques  années,  il  y  avait  en  décembre  1902  2.1 39  sociétés  d'es- 
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grands  magasins,  le  petit  commerce,  que  des  écrivains 
ce-opérateurs  déclaraient  naguère  u  définitivement  con- 
damné par  l'évolution  économique»,  subsiste,  et  est  en 
beaucoup  de  lieux  prospère,  parce  qu'il  répond  à  des 
besoins  permanents.  Sous  un  régime  de  liberté,  il  y  a 
place  pour  des  institutions  diverses  et  la  diversité  mémo 
est  souvent  profitable  à  la  société. 

Les  sociétés  coopératives  de  crédit,  qui  sont  très  déve- 
loppées en  Allemagne  dans  le  type  Scbultze-Delitscb  et 
RailTeisen  et  qui  sont  nombreuses  dans  l'Italie  du  nord 
avec  le  type  Luzzatti,  procurent  des  capitaux  à  de  petits 
agriculteurs  ou  à  des  artisans  et  rendent  quelquefois 
service  à  des  ouvriers  en  facilitant  leur  établissement. 


IV 


La  liberté  ouvre  à  la  classe  ouvrière  des  portes  pour 
sortir  du  salariat.  Tel  ouvrier  intelligent  devient  contre- 
maître, puis  patron.  Le  nombre  est  très  grand  des  in- 
dustriels de  la  petite  industrie  qui  ont  débuté  ainsi  et  on 
en  rencontre  aussi,  comme  sous-directeurs,  directeurs  ou 
chefs  d'établissement,  dans  la  grande  industrie.  Toute- 


pèces  diverses,  parmi  lesquelles  5o8  sociétés  de  consommation  avaient  fait 
5  millions  d'affaires  ;  à  la  fin  de  1906,  le  nombre  des  coopératives  de  toute 
espèce,  parmi  lesquelles  les  sociétés  de  consommation  tenaient  avec  les 
sociétés  de  construction  le  premier  rang,  étaient  au  nombre  de  A.168. 

En  Autriche,  en  1903,  821  sociétés  de  consommation  groupaient  environ 
a3o.ooo  membres  ayant  fait  environ  70  millions  de  ventes. 

En  Russie,  on  portait  le  nombre  des  coopératives  de  consommation  à  92G 
en  190A,  le  nombre  des  membres  à  plus  de  i5o.ooo  et  le  chiffre  des 
ventes  à  environ  70  millions  de  francs. 
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fois  ils  ne  forment  qu'une  petite    minorité  de    l'armée 
des  travailleurs. 

La  coopération  de  production  semble  ouvrir  une  porte 
plus  large;  car  tous  les  ouvriers  sont  maîtres  de  quitter 
l'atelier  patronal  pour  s'associer  et  travailler  en  commun  ; 
ils  relèvent  ainsi  entièrement  d'eux-mêmes  et  gardent 
pour  eux-mêmes,  après  prélèvement  des  frais  de  produc- 
tion y  compris  l'intérêt  du  capital  qui  se  trouve  réduit, 
dans  ce  cas,  au  rôle  de  salarié,  tout  le  bénéfice  de  la  pro- 
duction dont  ils  accusent  l'entrepreneur  et  le  capital  do 
s'approprier,  sous  le  régime  du  patronat,  une  portion 
indue  et  considérable.  S'ils  ne  le  font  pas,  c'est  sans 
doute  qu'ils  sentent  instinctivement  qu'il  est  plus  difficile 
de  conduire  à  bonne  fin  une  affaire  industrielle  que 
de  manier  un  outil. 

L'histoire  éclaire  quelque  peu  cette  question.  Bûchez 
a  été  en  France  un  des  premiers  apôtres  de  l'association 
ouvrière  de  production  sous  la  monarchie  de  Juillet. 
Une  association  de  quelques  ouvriers  bijoutiers  en  faux 
s'était  formée,  il  y  a  une  soixantaine  d'années,  sous  les 
auspices  de  sa  doctrine,  qu'inspirait  un  sentiment  reli- 
gieux ;  cette  association,  après  avoir  fonctionné  une 
quarantaine  d'années,  a  liquidé,  ses  membres  ayant  pris 
de  l'âge  et  sa  manière  de  pratiquer  l'association  n'étanl 
plus  de  mode.  L'idée  coopérative,  très  prônée  après  la 
révolution  de  1.848,  puis  suspecte  et  même  proscrite 
durant  la  première  décade  du  second  Empire,  se  réveilla 
après  l'exposition  universelle  de  Londres,  en  1862.  Le 
parti  ouvrier,  peu  nombreux  alors,  mais  ardent,  célébra 
la  corporation  et  la  coopération  comme  destinées  à  de- 
venir les  institutions  émancipatrices  de  la  classe  ouvrière  ; 
il  y  eut  un  élan,  mais  qui  s'amortit  bientôt  :  en  1870 
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nombre  de  coopératives,  créées  dans  de  mauvaises  con- 
ditions ou  mal  conduites,  avaient  disparu.  Ces  premières 
expériences  ne  disposaient  pas  en  faveur  du  système. 

Pendant  les  dix  premières  années  de  ]a  troisième  Ré- 
publique l'association  ouvrière,  déconsidérée  par  l'In- 
ternationale, jouit  d'une  médiocre  faveur  auprès  du 
gouvernement.  Cependant  les  premiers  congrès  ouvriers 
recommandèrent  comme  un  des  grands  moyens  d'é- 
mancipation la  coopération  de  production  et  de  con- 
sommation, à  condition  toutefois  que  les  bénéfices 
fussent  non  pas  partagés  entre  les  associés,  mais  réser- 
vés  à  l'ensemble  delà  classe  ouvrière.  Mais  les  socialistes 
firent  bientôt  écarter  celte  recommandation  lorsqu'ils 
dominèrent  dans  les  congrès,  parce  qu'ils  soupçonnaient 
toute  association  de  ce  genre  d'être  entachée  d'égoïsme 
capitaliste. 

Ce  n'est  que  depuis  1881  que  le  gouvernement  a 
commencé  à  témoigner  de  nouveau  de  l'intérêt  à  la 
coopération.  Floquet,  étant  préfet  de  la  Seine,  fit  voter 
un  règlement  qui  facilitait  aux  coopératives  l'accès  des 
travaux  publics,  en  autorisant  pour  elles  la  dispense  du 
cautionnement  dans  les  adjudications  d'une  valeur  in- 
térieure à  5o.ooo  francs. 

En  i883,  le  ministre  de  l'intérieur  chargea  une  com- 
mission de  procéder  à  une  grande  enquête  sur  les  asso- 
ciations ouvrières  de  production.  Cinquante  et  une 
sociétés  ayant  leur  siège  dans  le  département  de  la 
Seine  vinrent  déposer.  Quelques-unes  avaient  réussi  ; 
la  plus  importante,  celle  des  lunetiers,  fondée  sous  la 
seconde  République,  comptait  118  associés  et  possédait 
un  capital  de  1.270.000  francs.  Mais  bien  des  aveux  dé- 
voilaient les  difficultés  de  l'entreprise.  «  On  ne  sait  pas 
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vivre  en  association,  disaient  les  sculpteurs  ;  on  se  fi- 
gure que,  dès  qu'on  fait  partie  de  l'association,  on  ne 
doit  plus  travailler...».  «  Il  n'y  a  pas  de  persévérance, 
disait  le  gérant  des  opticiens  ;  on  voudrait  arriver  trop 
vite  à  un  résultat)).  «  Nous  étions  53  en  i865,  nous 
sommes  5  aujourd'hui  »,  disait  le  gérant  des  facteurs 
d'instruments  de  musique.  La  formation  du  capital, 
pour  laquelle  il  fallait  longtemps  peiner  et  se  priver, 
était  une  grosse  pierre  d'achoppement.  Si  les  affaires 
s'étendaient,  la  question  des  auxiliaires  se  dressait  ;  en 
leur  payant  seulement  leur  salaire,  on  encourait  le  re- 
proche de  capitalistes  ;  en  les  admettant  au  profit,  on 
leur  faisait  une  faveur  indue,  puisqu'ils  n'étaient  pas 
exposés  aux  pertes. 

A  la  suite  de  cette  enquête,  un  décret  (4  juin  1888) 
posa  le  principe  du  sectionnement  en  petits  lots  des  ad- 
judications de  l'État,  de  manière  à  permettre  à  chaque 
profession  particulière  d'y  concourir  directement,  celui 
delà  concession  de  gré  à  gré,  de  l'exemption  du  cau- 
tionnement pour  les  adjudications  d'une  valeur  inférieure 
à  5o.ooo  francs  et  du  paiement  des  travaux  par  acomp- 
tes de  quinzaine. 

Des  associations  coopératives  se  formèrent.  Des  ban- 
ques se  fondèrent  en  vue  de  leur  procurer  du  crédit.  Le 
legs  Rampai  mit  à  leur  disposition  à  Paris  un  capital  de 
près  d'un  million  et  demi.  Des  fédérations  facilitèrent 
ï'éclosion  des  coopérations  {.  Le   gouvernement   depuis 


i.  Il  existait  en  1908  quatre  fédérations  de  ce  genre  :  à  Paris*  la 
Chambre  syndicale  des  associations  ouvrières  de  production  qui  groupait 
198  associations,  la  Bourse  des  coopératives  socialistes  de  France  qui  en 
groupait  2/1,  le  Syndicat  des  associations  ouvrières  de  production  qui  en 
groupait  6  ;  à  Lyon,  la  Fédération  des  associations  ouvrières  de  pro- 
duction (section  du  Sud-Est),  qui  en  groupait  21. 
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189,3  a  accordé  des  subventions  et  des  prêts  '.  «  Avant 
dix  ans,  disait  le  rapporteur  de  la  Commission  extra- 
parlementaire,  nous  aurons  en  France  000  associations 
de  ce  genre,  ayant  souscrit  ensemble  100  millions  de 
francs.  » 

L'événement  n'a  réalisé  que  très  imparfaitement  cette 
prédiction.  Les  trois  quarts  des  sociétés  nouvelles  dis- 
parurent en  quelques  années  -.  Les  travaux  de  l'expo- 
sition universelle  de  1889  en  firent  renaître  d'autres. 

Pour  l'année  1895,  1'  «  Office  du  Travail  »  a  l'ait  con- 
naître la  situation  de  172  associations  dont  la  moitié  n'a- 
vaient pas  trois  ans  d'existence.  La  plupart  étaient  cons- 
tituées en  société  anonyme  à  capital  variable.  Elles  com- 
prenaient un  peu  plus  de  9.000  membres  dont  la  moitié 
seulement  avait  travaillé  pendant  l'année  dans  les  ate- 
liers sociétaires  ;  mais  elles  avaient  employé,  en  outre, 
plusieurs  milliers  d'auxiliaires  salariés,  6.700  à  /[.3oo 
suivant  les  saisons,  comme  auraient  fait  des  patrons 
ordinaires  ;  dans  une  proportion  même  plus  forte,  re- 
marque 1'  «  Ofïïce  du  Travail  ».  On  évaluait  leur  capital 
versé  à  près  de  12  millions,  le  chiffre  de  leurs  affaires  à 
3o  millions  et  le  bénéfice  des  sociétés  qui  en  avaient 
fait  (il  y  en  avait  100)  à  2  millions  1/2. 

L'enquête  de  1 891-1893  sur  la  moyenne  et  grande 
industrie  avait  évalué  à  1.080  francs  le  gain  moyen  de 
l'ouvrier.  Le  salaire  dans  les  coopératives  en  189O  res- 
sortait à  1  ./410  francs  pour  les  associés  et  1 .160  pour  les 


1.  3oo.ooo  francs  (loi  de  finances  du  3o  janvier  1907). 

2.  Une  de  celles  sur  lesquelles  on  avait  d'abord  fondé  de  grandes  espé- 
rances (1891),  la  Mine  aux  mineurs  de  Monthieux,  mais  à  laquelle  les 
socialistes  reprochaient  d'employer  des  auxiliaires  salariés,  a  dû  liquider 
en  octobre  1908. 
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auxiliaires.  A  quoi  il  faut  ajouter,  pour  les  sociétés  qui 
faisaient  des  bénéfices,  un  boni  que  1'  «  Office  du  Tra- 
vail »  a  évalué  à  i  fr.  25  par  jour.  80  sociétés  admet- 
taient leurs  auxiliaires  à  participer  aux  bénéfices  ;  56  qui 
comptaient  en  général  parmi  les  plus  importantes,  ne  les 
admettaient  pas.  Les  ouvriers  peuvent  donc,  en  certains 
cas,  trouver  un  avantage  pécuniaire  dans  la  société 
coopérative  de  production. 

Mais  cet  avantage  est  loin  de  se  répartir  uniformé- 
ment sur  toutes  les  sociétés.  En  effet.  18  coopératives, 
parmi  lesquelles  figuraient  le  Familistère  de  Guise,  les 
lunetiers  de  Paris,  les  associations  de  cochers,  avaient 
réalisé  à  elles  seules  la  moitié  (5i  p.  100)  de  l'ensemble 
des  bénéfices  et  possédaient  les  trois  quarts  du  capital 
total.  Près  de  quatre  dixièmes  des  bénéfices  se  parta- 
geaient entre  9/i  autres  sociétés.  Les  60  autres  végé- 
taient. 

Le  nombre  total  des  sociétés  de  production  a  depuis 
ce  temps  augmenté  notablement,  puisque  l'«  Office  du 
Travail  »  en  a  enregistré  362  existant  au  1e1' janvier  1907, 
dont  io5,  il  est  vrai,  ne  comptaient  pas  plus  de  7  mem- 
bres, nombre  minimum  pour  constituer  une  société 
anonyme.  Les  départements  qui  en  possédaient  le  plus 
étaient,  après  la  Seine  (i38  associations),  le  Rhône  (21), 
la  Haute- Vienne  (17),  le  Finistère  (n),  la  Loire  (10),  les 
Bouches-du-Rhône  (9).  Les  principales  industries  re- 
présentées étaient  celles  des  travaux  publics  et  du  bâti- 
ment (n  3  associations,  surtout  de  peintres,  maçons, 
menuisiers),  du  livre  et  du  papier  (55,  surtout  d'im- 
primeurs), des  métaux  (34,  surtout  des  serruriers).  58 
associations  s'étaient  formées  dans  le  cours  de  l'année 
T906,  32  s'étaient  dissoutes.  Le  nombre  des   sociétaires 
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dépassait  16.000,  mais  tous  les  sociétaires  n'avaient  pas 
été  employés  comme  travailleurs.  Le  nombre  des  auxi- 
liaires embauchés  durant  l'année  avait  été  de  plus  de 
5.ooo  !  ;  dans  58  associations  il  dépassait  le  nombre 
des  sociétaires  2.  Le  chiffre  total  d'affaires  avait  été  de 
50.358.700  francs  (pour  297  associations).  La  moitié 
des  sociétés  était  restée  au-dessous  de  5o.ooo  francs 
d'affaires  ;  mais  les  cinq  principales  sociétés  avaient 
fait  à  elles  seules  17  millions  1/2  3. 

Il  est  à  remarquer  qu'en  France  la  plupart  de  ces  so- 
ciétés ne  poussent  pas  dans  l'atmosphère  libre  de  la 
concurrence.  C'étaient  en  1906,  comme  en  i8q5,  des 
plantes  de  serre  chaude  dont  beaucoup  jouissaient  de  pri- 
vilèges spéciaux  de  l'Etat,  des  départements  et  des  com- 
munes dans  l'entreprise  de  travaux  publics,  recevaient 
des  subventions,  obtenaient,  grâce  à  des  fondations  cha- 
ritables, le  crédit  à  bon  marché.  C'est  pourquoi  le  bâti- 
ment est  un  des  groupes  industriels  où  elles  se  sont 
développées  ;  parfois  même  elles  ne  sont  guère  que  des 
équipes  d'ouvriers  sous  la  direction  d'ingénieurs  de 
l'Etat. 

Il  est  à  remarquer  que  beaucoup  —  plusieurs  sont 
au  nombre  des  plus  prospères — sont  à  peine  des  coo- 

1 .  Les  97  associations  qui  ont  fourni  des  renseignements  à  ce  sujet 
comprenaient  1 4 - 7 ^i 3  sociétaires  et  avaient  occupé  5. 355  auxiliaires,  soit 
plus  du  tiers  des  travailleurs. 

2.  Ainsi,  dans  une  société  de  mineurs,  on  comptait  280  auxiliaires  et 
03  sociétaires,  dans  plusieurs  sociétés  3o  à  /lo  auxiliaires  pour  7  sociétaires. 

3.  Le  Familistère  de  Guise  a  1.921  sociétaires,  869  auxiliaires;  il  fait 
1.200.000  fr.  d'affaires  ;  les  lunetiers  de  Paris,  225  sociétaires,  1.200  auxi- 
liaires, 5  millions  d'affaires  ;  les  charpentiers  de  Paris,  28  sociétaires, 
tôo  à  200  auxiliaires,  2  millions  d'affaires  ;  la  Société  des  diamantaires  de 
Saint-Claude,  i4y  sociétaires  et  1.750.000  francs  d'affaires  ;  une  société 
de  peintres,  76  sociétaires,  200  auxiliaires,   i.5oo.ooo  francs  d'affaires. 
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pératives  puisqu'elles  emploient  plus  d'ouvriers  salariés 
que  de  sociétaires.  Telle  était  la  Société  des  bijoutiers  en 
.doré  et  telle  est  celle  des  lunetiers,  qui  avait,  il  y  a  quel- 
ques années,  52  sociétaires  et  1.200  ouvriers  ne  partici- 
pant pas  aux  bénéfices  l .  Il  est  à  remarquer  aussi  que 
beaucoup  (5o  p.  100)  méritent  à  peine  le  nom  de  coo- 
pératives, puisqu'elles  n'ont  pas  plus  de  7  membres. 

Il  est  à  remarquer  enfin  que,  parmi  les  plus  floris- 
santes comme  le  Familistère  de  Guise  et  l'ancienne 
maison  Leclaire,  on  trouve  des  établissements  que  des 
patrons  ont  généreusement  transformés  en  coopérative 
après  les  avoir  créés  et  rendus  prospères  ;  que,  dans 
d'autres  cas,  le  succès  est  dû  à  la  valeur  personnelle  du 
directeur,  auquel  ses  coassociés  ont  eu  la  sagesse  de 
laisser  la  conduite  de  l'affaire  :  telle,  par  exemple,  l'As- 
sociation des  ouvriers  charpentiers  de  la  Yillette  qui  a 
périclité  dès  qu'elle  se  fut  séparée  de  son  directeur, 
pendant  que  la  Société  des  charpentiers  de  Paris,  cons- 
tituée en  second  lieu  par  celui-ci,  obtenait  un  plein  suc- 
cès. Une  coopérative,  la  Verrerie  ouvrière  d'Albi,  fondée 
sur  le  principe  socialiste  d'une  direction  solidariste  et  de 
l'attribution  des  bénéfices  en  partie  seulement  aux  so- 
ciétaires et  en  partie  aux  syndicats  ouvriers  pour  être 
employés  à  l'émancipation  du  prolétariat,  combinaison 
faite  pour  organiser  la  classe  ouvrière  militante  plus 
que  pour  stimuler  l'intérêt  personnel,   a   reçu    comme 

1.  En  Angleterre,  la  filature  de  coton  fondée  par  les  Pionniers  de 
Rochdale,  qui  a  bien  réussi,  est  devenue  une  association  de  capitaux  qui 
n'admet  même  pas  ses  ouvriers  à  la  participation  aux  bénéfices.  Les  nom- 
breuses filatures  coopératives  d'Oldham  sont  aussi,  malgré  certaines  appa- 
rences, de  simples  sociétés  par  actions  ;  d'autres  sociétés  dites  aussi  coopé- 
ratives ne  sont  que  de  petites  sociétés  en  nom  "collectif  occupant  des 
ouvriers. 
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cadeau  de  naissance,  grâce  à  un  don  particulier  et  à  une 
tombola,  une  somme  de  387-636  francs  '. 

C'est  peut-être  grâce  à  ces  diverses  faveurs  que  la 
France  passe  pour  être  le  pays  où  l'association  coopé- 
rative de  production  a  trouvé  le  plus  d'adhérents2.  Le 
résultat  pourtant  est  bien  médiocre,  quoique  l'expérience 
ait  maintenant  plus    d'un  demi-siècle  de  durée. 

La  statistique  du  ministère  des  finances  nous  apprend 
que  de  1882,  date  du  second  essor  de  la  participation, 
la  valeur  locative  des  établissements  du  tableau  C  des 
patentes,  qui  comprend  toute  l'industrie,  a  augmenté 
de  i63  millions  de  francs  3  ;  les  172  associations  ou- 
vrières de  l'année  1895  ne  figurent  que  pour  une  très 
minime  fraction  dans  cet  accroissement. 

Les  1 5.ooo  sociétaires  de  1906  ne  sont  aussi  qu'une 
infime  fraction  des  5  millions  1/2  de  salariés  de  l'in- 
dustrie recensés  en  1901. 

La  production  individualiste  libre  est  un  mode  de 
travail  à  la  fois  simple  et  souple  ;  chacun  produit  et 
vend,  travaillant    isolément  comme  artisan  ou  à  l'aide 


1.  En  1906,  la  Verrerie  ouvrière  d'Albi,  qui  comprenait  36a  sociétaires, 
a  fait,  paraît-il,  8<j5.5oo  francs  d'affaires. 

2.  En  Allemagne,  les  sociétés  coopératives  de  production  industrielle 
(non  compris  les  sociétés  agricoles  et  les  associations  pour  achat  de  ma- 
tières premières  et  d'outils)  étaient  en  190/i  au  nombre  de  199,  groupant 
a3.i53  sociétaires.  Dans  ce  pays,  ce  sont  les  sociétés  de  crédit  qui  se  sont 
le  plus  développées.  Aux  Pays-Bas,  en  190/4,  76  sociétés.  En  Au- 
triche, en  1902,  792  sociétés  coopératives  de  production,  groupant  environ 
5o.ooo  membres.  Il  y  en  a  aussi  en  Italie.  Mais  dans  presque  aucune 
statistique  officielle  le  caractère  vraiment  industriel  de  ces  sociétés  n'est 
bien   déterminé. 

3.  Le  nombre  des  patentes  n'a  pas  augmenté  dans  cette  période,  par 
suite  de  lois  qui  ont  exempté  de  la  patente  certaines  catégories  d'artisans  \ 
mais  les  établissements  sont  devenus  en  moyenne   plus  importants. 
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de  collaborateurs  dont  le  chef  d'établissement  (ou  les 
chefs  s'il  y  a  plusieurs  associés  en  nom  collectif)  paie 
le  travail  par  un  salaire,  étant  seul  entrepreneur,  direc- 
teur responsable  de  son  affaire.  La  production  coo- 
pérative est  au  contraire  un  organisme  complexe  et 
délicat  qu'il  est  plus  difficile  de  monter  et  qui  a  plus 
de  chance  de  se  démonter,  étant  dépendant  de  l'ac- 
cord d'un  grand  nombre  de  volontés  en  contact  jour- 
nalier dans  le  travail.  Il  faut  trouver  des  ouvriers  assez 
intelligents  et  assez  consciencieux  pour  comprendre  et 
pratiquer  la  coopération  ;  il  faut  savoir  obéir  aux  chefs 
qu'on  s'est  donnés;  il  faut  trouver  ou  créer  un  capital  ; 
il  faut  avoir  non  seulement  la  capacité  technique,  mais 
l'intelligence  de  la  conduite  d'une  affaire  commerciale. 
On  dit  bien  que  les  sociétés  anonymes  par  actions  sont 
aussi  l'association  d'un  grand  nombre  de  personnes- 
Mais  ces  personnes  ne  travaillent  pas  ensemble  dans 
un  contact  permanent  ;  elles  approuvent  des  comptes, 
prennent  des  résolutions  une  fois  l'an  et  laissent  toute 
la  direction  à  des  administrateurs  auxquels  elles  ont 
délégué  leurs  pouvoirs.  Il  n'en  est  pas  de  même  dans  les 
coopératives  de  production  où  le  contact  est  journalier, 
où  chacun  doit  travailler, produire  personnellement,  où 
les  difficultés  d'entente  augmentent  avec  le  nombre  des 
membres.  M.  Gide  pense  que  les  difficultés  s'aplani- 
raient si  ces  coopératives  se  formaient  un  jour  sous  le 
patronage  des  coopératives  de  consommation  qui  leur 
procureraient  capital  et  clientèle  :  c'est  une  hypothèse. 
Les  coopératives  de  production  sont  d'autant  plus 
difficiles  à  fonder  et  à  soutenir  qu'il  faut  un  plus  gros 
capital  et  surtout  un  machinisme  plus  compliqué  et 
plus  coûteux  pour  exercer  l'industrie. 
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Cette  coopération  ne  rencontre  même  pas  l'assenti- 
ment universel  des  réformateurs.  Si  elle  a  des  adeptes 
convaincus,  elle  a  par  son  peu  de  succès  fait  bien  des 
sceptiques  et  elle  a  dans  le  camp  socialiste  et  dans  le 
camp  syndicaliste  des  adversaires.  Les  socialistes,  en 
effet,  réprouvent  les  coopératives  qui  emploient  des 
auxiliaires  salariés  et  reprochent  à  la  coopération  de 
faire  naître  chez  les  associés  un  sentiment  d'intérêt 
mercantile  et  égoïste  qui  les  ravale  au  rang  de  vulgaires 
bourgeois  capitalistes  :  c'est  pourquoi  ils  ont  fondé 
la  Verrerie  d'Albi  sur  un  principe  altruiste. 

En  somme,  la  coopération  de  production  est,  comme 
toute  autre  forme  d'association,  une  des  manières  de  la 
liberté  du  travail.  Les  difficultés  qu'elle  rencontre  et  la 
modicité  des  résultats  qu'elle  a  obtenus  ne  sont  pas  une 
condamnation  absolue  ;  elles  sont  une  leçon  de  modestie. 
Quelques  groupes  de  travailleurs  l'ont  adoptée  et  ceux 
qui  y  restent  paraissent  s'y  trouver  mieux  que  dans  le 
salariat  :  c'est  un  bien  pour  eux.  Mais  la  coopération 
n'a  pas  converti  la  masse  ouvrière,  qui  reste  étrangère 
au  mouvement  ;  c'est  qu'elle  se  trouve  plus  commo- 
dément dans  le  salariat,  quoiqu'on  le  lui  présente 
comme  une  servitude.  Donc,  à  en  juger  d'après  les  faits 
actuels  et  d'après  la  nature  des  choses,  la  place  qu'oc- 
cupera la  coopération  de  production  sera  longtemps 
encore  exiguë  et  elle  ne  transformera  pas  le  monde. 


CHAPITRE  XX 

CRITIQUE' DU    SALARIAT    PAR    LE    SOCIALISME. 


Le  socialisme  s'est  toujours  proposé,  entre  autres 
buts,  l'amélioration  du  sort  du  plus  grand  nombre  et 
l'élévation  matérielle,  intellectuelle  et  morale  du  pro-* 
létariat  :  idéal  généreux  qui  se  réalise  peu  à  peu  et 
partiellement  dans  les  temps  modernes  par  le  progrès 
général  de  la  civilisation,  mais  non  par  le  roman  social 
d'un  écrivain.  Depuis  un  siècle  on  a  vu  se  succéder  un 
certain  nombre  de  romans  de  cette  espèce  qui  ont  été 
prônés  pendant  un  temps  par  de  fervents  disciples  : 
la  théocratie  économique  des  saint-simoniens  qui 
remettait  à  un  grand  rjrêtre  souverain  la  distribution 
des  capitaux,  des  fonctions  sociales  et  des  biens  de 
jouissance  ;  le  communisme  patronal  de  Robert  Owen  ; 
le  phalanstère  de  Fourier  dans  lequel  le  jeu  libre  des 
passions  devait,  sans  aucune  contrainte,  assurer  l'accom- 
plissement régulier  de  toutes  les  fonctions  sociales  et 
produire  un  enrichissement  prodigieux  ;  les  ateliers 
sociaux  de  Louis  Rlanc  dans  lesquels  les  ouvriers 
associés, uniformément  rémunérés,  devaient  résorber  ou 
ruiner  par  leur  concurrence  les  ateliers  capitalistes  et 
transformer  le  monde  économique  ;  le  communisme 
de  Cabet  où  tout  était  à  tous  et  où  la  richesse  abondait 
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en  quelque  sorte  d'elle-même  ;  le  collectivisme  qui, 
plus  circonspect,  a  admis  certaine  propriété  individuelle 
de  biens  de  jouissance,  tout  en  organisant  en  com- 
munauté la  production  et  l'échange.  Ces  systèmes,  qui 
comportent  bien  des  variantes,  ont  inscrit  dans  leur 
programme  la  suppression  du  salariat  :  plus  de  patrons, 
et  partant  plus  d'ouvriers  subordonnés  à  un  maître, 
l'indépendance  à  la  place  de  l'assujettissement,  une 
large  rémunération  obtenue  par  un  travail  autonome 
au  lieu  d'une  maigre  pitance  concédée  par  la  toute- 
puissance  d'un  capitaliste.  Ce  programme  était  de 
nature  à  séduire  l'imagination  des  ouvriers. 

Depuis  que  l'idée  d'évolution  s'est  introduite  dans 
les  sciences  naturelles  et  dans  les  sciences  sociales,  et 
spécialement  depuis  les  ouvrages  de  Saint-Simon  et 
de  Fourier,  les  socialistes  ont  affirmé  que  les  sociétés 
humaines  avaient  passé  par  trois  phases,  l'esclavage, 
le  servage  et  le  salariat,  et  que  la  suite  logique  de 
l'évolution  amènerait  une  quatrième  phase,  celle  de 
l'association,  c'est-à-dire  celle  de  la  réalisation  de  leurs 
systèmes.  Lequel?  Chacun  avait  foi  dans  le  sien. 

Tous  regardent  les  trois  premières  phases  comme  des 
étapes  laborieuses  de  l'humanité  vers  l'émancipation, 
mais  qui  ne  l'ont  pas  encore  fait  sortir  de  la  désolante 
région  de  la  subordination  de  l'homme  à  l'homme. 

Ces  phases  sont,  en  réalité,  moins  précises  dans  l'his- 
toire que  ces  écrivains  ne  se  l'imaginent.  Ils  auraient  pu 
d'abord  en  placer  une  avant  l'esclavage,  celle  où  l'homme 
mange  l'homme,  ce  qu'on  voit  encore  de  nos  jours  au 
Congo.  L'esclavage  est-il  nécessairement  le  début  de 
toute  société  ?  Il  ne  semble  pas  que  les  Peaux-Rouges 
de  l'Amérique  du    Nord   l'aient  pratiqué  et  les  colons 
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européens  du  Nouveau  Monde  au  xvi°  siècle  étaient  des 
gens  très  civilisés  lorsqu'ils  en  ont  fait  une  des  insti- 
tutions fondamentales  de  leur  colonisation.  Les  socio- 
logues qui  ont  préconisé  les  trois  phases  comme  des 
compartiments  en  quelque  sorte  étanches  du  dévelop- 
pement de  la  civilisation  économique  ont  été  trop 
absolus  ;  ils  semblent  avoir  exclusivement  considéré  les 
peuples  anciens  et  modernes  de  l'Europe  et  n'avoir  pas 
assez  observé  que  le  salariat  se  rencontre  dans  les  trois 
phases.  Nous  l'avons  déjà  dit  :  il  y  avait  des  salariés 
dans  les  sociétés  grecques  et  romaines  où  l'esclavage 
prédominait  ;  il  y  en  avait  en  France,  surtout  dans  les 
villes,  lorsqu'au  moyen  âge  la  campagne  était  en 
grande  partie,  non  en  totalité  cependant,  cultivée  par 
des  serfs.  Le  salariat  a  existé  de  tout  temps.  Dans  tous 
les  pays  où  la  liberté  individuelle  est  consacrée  par 
les  lois,  il  est  devenu  la  forme  générale  par  laquelle 
une  personne  acquiert  par  contrat  le  droit  d'utiliser 
à  son  profit  le  travail  d'une  autre  personne  ;  or,  il  y 
a  des  siècles  que  la  majorité  des  Français  est  libre. 

'C'est  par  un  artifice  trompeur  de  groupement  que  les 
sociologues  rapprochent  le  salariat  de  l'esclavage  et  du 
servage  comme  étant  trois  degrés  de  l'asservissement  ; 
l'esclavage  et  le  servage,  quoique  très  différents,  soat 
réellement  des  formes  d'asservissement.  Le  salariat 
n'en  est  pas  une  ;  c'est  en  principe  un  contrat  librement 
conclu  par  les  deux  parties. 

Les  socialistes  déclarent  que  l'homme  qui  a  faim  n'est 
pas  libre,  qu'il  subit,  quelles  qu'elles  soient,  les  condi- 
tions du  capitaliste  qui  l'embauche,  parce  qu'il  lui 
faut  chaque  jour  gagner  de  quoi  nourrir  sa  famille, 
tandis    que  le    capitaliste     peut    attendre    au     lende- 
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main  pour  faire  exécuter  un  travail.  Donc  le  besoin 
asservit  l'ouvrier  ;  ne  pouvant  discuter  sur  le  pied  d'éga- 
lité, il  est  contraint  d'accepter  des  salaires  de  plus  en 
plus  abaissés  par  la  concurrence  des  autres  ouvriers, 
obligés  comme  lui  d'offrir  leurs  services  à  n'importe 
quel  prix.  Voilà  la  thèse. 

Nous  avons  vu  que  les  faits  ne  répondaient  pas 
dans  leur  ensemble  à  cette  prétendue  déduction  théo- 
rique. La  famille  qui  a  faim  n'est  pas  asservie  au 
boulanger  et  au  boucher  qui  détiennent  le  pain  et  la 
viande  ;  ceux-ci  ont  besoin  de  vendre  comme  celle-là  a 
besoin  d'acheter,  et  l'échange  se  fait  d'après  un  prix 
convenu.  De  même  le  patron  a  besoin  de  faire  travailler, 
comme  l'ouvrier  a  besoin  de  travailler,  et  le  contrat  se 
forme.  Sans  doute  autrefois  les  maîtres  avaient,  de 
par  les  institutions  et  les  mœurs,  une  position  très 
supérieure  dans  le  débat  pour  la  fixation  du  salaire,  et 
la  masse  de  la  richesse  à  répartir  comme  résultat  de  la 
production  était  bien  moindre  que  de  nos  jours. 
Cependant  l'histoire  économique  nous  apprend  que 
dans  les  siècles  passés  les  salaires  ont  été  divers  suivant 
la  valeur  du  salarié,  qu'ils  variaient,  que  d'ailleurs 
ils  n'étaient  pas  aussi  faibles  que  pourrait  le  faire 
croire  leur  taux  en  monnaie  du  temps.  Sans  doute 
aussi  il  y  a  encore  aujourd'hui,  comme  nous 
l'avons  montré,  des  salaires  de  famine  ;  mais  nous 
avons  montré  aussi  que  la  moyenne  générale  des  sa- 
laires a  beaucoup  augmenté,  que  les  ouvriers  ne  sont 
en  aucune  façon  serfs  de  l'atelier,  qu'ils  le  prouvent 
par  leurs  grèves,  leurs  syndicats  et  autrement,  et  qu'ils 
sont  armés  aujourd'hui  non  seulement  de  manière  à 
défendre    leurs    intérêts    réels,  mais  même   à  attaquer 
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en  masse,  sous  l'empire  d'idées  théoriques,  le  capital 
qui  les  fait  travailler. 

Karl  Marx  a  inventé  ou  du  moins  a  développé  dog- 
matiquement le  théorème  de  la  plus-value,  suivant  lequel 
l'ouvrier  salarié,  créateur  du  produit,  serait  frustré  de 
son  dû  parce  que  son  salaire  n'est  pas  équivalent  à  la 
valeur  totale  qu'il  a  donnée  au  produit  par  sa  main- 
d'œuvre,  et  que  le  patron  le  vole  en  s'attribuant,  sous 
le  titre  de  profit,  une  partie  de  cette  valeur.  Il  n'est 
pas  nécessaire  d'être  très  perspicace  en  science  écono- 
mique pour  apercevoir  la  fausseté  de  ce  théorème  ; 
nous  en  avons  parlé  dans  un  chapitre  précédent.  Néan- 
moins, quoique  des  socialistes  aient  à  peu  près  renoncé 
à  le  reproduire,  il  est  resté  le  fond  de  leur  doctrine 
sur  ce  sujet  ;  pour  eux,  dans  le  contrat  de  louage  de 
travail,  l'ouvrier  est  dupe  et  victime  et  le  patron  est  un 
voleur  et  un  oppresseur. 

Cependant,  si  l'esclave  et  le  serf,  ne  s'appartenantpas 
eux-mêmes,  étaient  forcés  de  rester  dans  leur  condition, 
le  salarié  n'est  pas  forcé  de  rester  dans  le  salariat.  Il 
est  libre  de  quitter  momentanément  son  travail  pour 
prendre  du  repos  ou  pour  se  mettre  en  grève.  Il  est 
libre  .aussi  de  changer  de  métier  ou  de  quitter  définiti- 
vement l'atelier  patronal  pour  travailler  à  son  compte 
comme  artisan  ou  patron  ou  de  s'associer  en  coopéra- 
tive. Si  le  premier  moyen  n'est  qu'à  la  portée  d'un  petit 
nombre,  le  second  et  le  troisième  ne  dépendent  que  de  la 
volonté  de  l'ouvrier.  Nous  avons  vu  que  bien  peu  pour- 
tant préfèrent  l'association  autonome  au  salariat. 

Nous  avons  parlé  dans  un  chapitre  précédent  des 
mesures,  lois,  décrets,  actes  administratifs  que  l'in- 
terventionnisme réclame  et  qu'il  a  déjà  en  partie  obtenus 
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en  faveur  de  la  classe  ouvrière,  et  nous  avons  dit  que 
les  socialistes  sont  partisans  de  ces  mesures  et  qu'ils  les 
appuient  dans  la  presse  et  dans  le  parlement.  Elles  font 
partie  de  leur  programme  politique,  mais  elles  n'en 
sont  pour  ainsi  dire  que  la  préface  et,  tant  qu'elles  sont 
greffées  sur  des  institutions  sociales  dont  la  liberté  du 
travail  est  le  principe,  elles  ne  sont  pas  encore  véritable- 
ment socialistes. Le  socialisme  a  pour  dogme  essentiel  la 
rénovation  de  la  société  par  la  suppression  du  patronat, 
du  salariat  et  de  l'intérêt  du  capital  :  on  n'est  véritable- 
ment   socialiste   qu'en  acceptant    ce  dogme. 

Sous  la  troisième  République,  les  congrès  ouvriers 
ont  depuis  trente  ans  constamment  réclamé  la  sup- 
pression du  salariat  *.  «La  terre  au  paysan,  l'outil 
à  l'ouvrier,  le  travail  pour  tous  »,  a  été  une  des 
formules  de  celui  de  Marseille  en  1879.  «  Les  pro- 
ducteurs ne  sauraient  être  libres  qu'autant  qu'ils  seront 
en  possession  des  moyens  de  production  :  terre,  usines, 
navires,  banques,  crédit,  »  tel  était  l'article  principal 
du  congrès  régional  de  Paris  de  1880  organisé  sur  les 
principes  de  Karl  Marx,  à  savoir  que  le  capitalisme 
moderne  a  engendré  le  prolétariat  (l'auteur  ne  savait 
donc  pas  combien  les  mendiants  pullulaient  à  certaines 
époques  du  moyen  âge  et  au  xvie  siècle)  et  que  le  capi- 
tal est  engendré  par  le  profit,  lequel  consiste  dans  la 
confiscation  d'une  partie  du  travail  manuel,  seul  créateur 
du  produit. 

Les  socialistes  de  toute   nuance  (nous  ne  parlons  pas 

1.  Déjà  lors  de  l'exposition  universelle  de  1867,  la  commission  ouvrière, 
officiellement  constituée,  a  parlé  dans  son  programme  de  «  l'abolition  du 
salariat,  cette  dernière  forme  de  l'esclavage  »,et  exprimé  l'espoir  qu'il  sera 
éliminé  par  le  développement  de  la  coopération. 
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de  certains  politiciens  qui  se  parent  du  titre  de  socia- 
listes tout  en  étant  simplement  interventionnistes), 
unifiés  ou  non,  professent  l'abolition  du  salariat,  lequel 
disparaîtra,  suivant  les  uns  en  vertu  de  la  force  des 
choses  agissant  peu  à  peu,  suivant  les  autres  par  un  coup 
d'Etat  révolutionnaire  ;  c'est  pour  eux  le  corollaire 
nécessaire  de  «  la  socialisation  des  moyens  de  produc- 
tion et  d'échange  qui  transformera  la  société  capitaliste 
en  société  collectiviste  ou  communiste  *  ». 

Le  syndicalisme  révolutionnaire,  qui  n'a  rien  inventé 
en  fait  de  théorie  sociale,  fulmine  de  la  même  façon 
contre  le  salariat  :  une  de  ses  maximes,  avons-nous 
dit,  est  :  «  Travail  sans  contrainte,  sans  salaire...  Pas 
de  gouvernement  ni  d'autorité  2.  » 

Les  hommes  politiques  du  socialisme  appuient,  en 
général,  les  projets  d'étatisme  ayant  pour  objet  d'étendre 
les  fonctions  de  l'Etat  et  de  transformer  des  industries 
privées  en  services  publics,  parce  qu'ils  les  regardent 
comme  un  acheminement  vers  leur  but.  En  quoi  ils  se 
trompent.  Qu'une  industrie  soit  gérée  par  une  adminis- 
tration privée  ou  publique,  elle  n'en  aura  pas  moins 
des  salariés,  une  hiérarchie,  une  subordination.  Les 
salariés  deviendront  probablement  plus  exigeants  étant  à 
peu  près  certains  de  n'être  pas  congédiés  ;  ils  conquer- 
ront peut-être,  par  des  influences  politiques,  certains 
avantages  personnels,    contraires  à  l'égalité  et  coûteux 


i.  Programme  de  la  commission  d'unification  du  parti  socialiste  (janvier 
i9o5). 

2.  Les  radicaux-socialistes  avaient  d'ailleurs  appuyé  ce  programme  lors 
des  élections  de  1896.  M.  Jaurès  leur  rappelait  a  la  tribune  (12  juin  1906) 
que,  de  concert  avec  les  socialistes,  ils  avaient  alors  déclaré  qu'il  fallait 
que  «  le  crédit,  mis  à  la  portée  de  tous  les  travailleurs,  leur  permette  à 
tous  d'échapper  enfin  au  salariat  p. 
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aux  finances  publiques,  mais  l'existence  du  salariat  ne 
sera  pas  atteinte.  Il  y  aura  même  plus  de  salariés  si 
l'administration  publique  augmente  son  personnel  afin 
de  diminuer  là  charge  de  ses  travailleurs. 

Les  socialistes  ne  voient  pas  avec  déplaisir  la  con- 
centration de  la  grande  industrie,  parce  que,  disent-ils, 
le  jour  de  la  confiscation,  il  sera  plus  facile  de  n'avoir 
que  quelques  chefs  d'établissement  à  évincer  pour  leur 
substituer  des •  fonctionnaires  d'Etat.  Mais  ce  change- 
ment ne  ferait  pas  non  plus  disparaître  le  salariat  ; 
au  contraire,  à  mesure  que  les  industries  se  concentrent, 
la  statistique  compte  un  plus  grand  nombre  de  salariés 
par  patron. 

Si  le  salariat  disparaissait  —  hypothèse  irréalisable 
—  qu'est-ce  qui  le  remplacerait?  Nous  entrons  ici  dans 
un  futur  idéal  où  l'imagination  des  novateurs  a  le 
champ  libre  et  illimité.  Beaucoup  y  restent  dans  le 
vague,  soit  que  leur  esprit  n'ait  pas  naturellement 
besoin  d'idées  claires  et  précises,  soit  qu'ils  croient 
politique  de  ne  pas  préciser,  afin  de  moins  prêter  le  flanc 
à  la  critique.  «  Il  faut  renoncer,  écrivait  en  1881  un  des 
chefs  du  parti,  à  fondre  le  prolétariat  tout  entier  dans  le 
moule  étriqué  d'une  doctrine  particulière  *.  »  «  Point 
n'est  besoin,  comme  disait  M.  Paul  Louis  dans  l'His- 
toire du  socialisme  2,  d'épiloguer  sur  la  distinction  du 
collectivisme  et  du  communisme  ;  telle  solution  agrée 
mieux  à  tel  groupement,  telle  autre  sollicite  davantage 
telle  autre  organisation.  La  socialisation  des  moyens  de 
production  est,  en  effet,  une  expression  assez  large  qui 


1.  Prolétariat  du  12  novembre  1881,  article  de  M.  Brousse. 

2.  Page  296. 


CRITIQUE    DU     SALARIAT    PAR    LE     SOCIALISME  4l3 

ne  statue  pas  elle-même  sur  la  répartition  finale  des  pro- 
duits. »  Ceux  qui  tentent  de  s'expliquer  ne  s'accordent 
guère  au  sujet  de  cet  idéal,  chacun  ayant  son  utopie 
qu'il  offre  comme  une  panacée  à  notre  société  malade. 

Exposons  cependant  en  quelques  mots  celle  qui 
semble  être  aujourd'hui  à  la  mode  dans  les  cercles  de 
sociologues  transformateurs  et  d'ouvriers  qui  se  targuent 
de  philosophie  sociale  :  l'utopie  collectiviste. 

Le  collectivisme  suppose  d'abord  que  tous  les  capi- 
taux existants,  mobiliers  ou  immobiliers,  seront  devenus 
la  propriété  exclusive  de  l'Etat  et  que  tous  les  capitaux, 
comme  tous  les  produits  que  le  travail  créera,  lui  seront 
dévolus  au  fur  et  à  mesure  de  leur  création.  La  plupart 
des  collectivistes  admettent  cependant,  en  contradiction 
avec  les  communistes,  que  les  particuliers,  ayant  reçu 
comme  rémunération  de  leur  travail  une  certaine 
somme,  pourront  faire  des  épargnes,  et  les  employer  à 
acquérir  des  biens  de  jouissance  personnelle,  sans  pou- 
voir toutefois  les  prêter  à  intérêt  comme  capitaux 
de  production,  la  communauté  ayant  seule  le  droit 
de  disposer  des  capitaux.  Quelques-Lins  vont  même, 
par  condescendance  probablement  pour  les  préjugés 
régnants,  JLisqu'à  autoriser  l'usufruit  de  la  terre  pour 
le  petit  cultivateur  qui  la  fait  valoir  par  son  travail 
personnel  et  par  celui  de  sa  famille  sans  emprunter  le 
concours  d'un  collaborateur  payé,  et  pour  l'artisan  isolé 
la  possession  de  ses  OLitils.  Quant  à  la  masse  de  la 
population,  à  l'exception  des  enfants,  des  inva- 
lides et  des  vieillards,  elle  doit  travailler  en  commu- 
nauté et  toute  la  population  doit  travailler,  puisque 
personne  ne  possédera  un  capital  dont  la  rente  le  fasse 
vivre. 
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Les  capitaux  seront  donc  la  propriété  «  exclusive,  in- 
divisible et  inaliénable  »  de  la  communauté.  Laquelle  ? 
L'Etat,  la  commune,  le  groupe  professionnel?  Les 
auteurs  ne  précisent  guère,  et  il  semble  qu'il  faudrait 
que  l'Etat  se  constituât  le  grand  distributeur  des  moyens 
de  production.  Mais  quel  Etat  ?  Seront-ce  des  Etats 
comme  ceux  qui  se  partagent  aujourd'hui  la  Terre  ? 
Pourquoi  alors  n'y  aurait-il  pas  entre  eux  des  rivalités, 
des  causes  de  conflit,  comme  on  en  voit  dans  le  monde 
actuel  ?  Laissons  de  côté  ces  questions  embarrassantes 
et  demandons  seulement  au  collectivisme  comment 
le  travailleur  produira  et  sera  rémunéré. 

En  premier  lieu,  chacun  choisira  librement  la  pro- 
fession qui  lui  conviendra.  Mais,  si  le  choix  libre  por- 
tait un  trop  grand  nombre  d'amateurs  vers  les  métiers 
faciles  ou  agréables,  il  faudrait  bien  que  la  commu- 
nauté intervînt  pour  éviter  qu'il  y  ait  excès  d'un  côté 
et  délaissement  absolu  de  certaines  fonctions  pénibles. 
Que  deviendrait  la  liberté  ? 

La  communauté  connaîtra  les  besoins  de  chacun  et 
les  variations  de  ces  besoins,  parce  qu'elle  tiendra  tou- 
jours au  courant  des  statistiques  très  exactes,  et  elle 
satisfera  ces  besoins  en  commandant  elle-même  la 
production  de  manière  que  la  quantité  produite  ne 
soit  jamais  ni  insuffisante  ni  surabondante  et  en  pré- 
venant ainsi  toute  crise.  Pour  opérer  cette  production, 
elle  confiera  tous  les  ans  les  capitaux  nécessaires  à 
chaque  groupe  de  travailleurs,  et  chaque  groupe  lui 
remettra  ses  produits  que  la  communauté  tiendra  dans 
ses  magasins  à  la  disposition  des  consommateurs. 
Quelle  science  et  quelle  prescience  surhumaine  ne  fau- 
drait-il pas  au  comité  gouvernemental  pour  diriger  une 
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pareille  machine  faisant  mouvoir  la  diversité  infinie  des 
travaux  nécessaires  à  l'existence  de  millions  d'hommes  ? 
Et  pour  transmettre  le  mouvement,  ne  faudrait-il  pas 
une  hiérarchie  de  fonctions,  et  par  conséquent  une 
subordination  dont  le  collectivisme  prétend  affranchir 
l'ouvrier  actuel  ? 

Puisqu'il  n'y  aura  plus  de  salaire,  comment  seront 
payés  les  travailleurs  de  chaque  groupe,  chaque  fois 
que  ce  groupe  aura  livré  à  la  communauté  les  produits 
qu'elle  lui  aura  commandés  ?  Par  des  bons  horaires, 
répondent  les  plus  doctes  de  l'école,  c'est-à-dire  par 
des  bons  représentant  non  pas  le  nombre  réel  des 
heures  de  travail  employées,  mais  le  nombre  moyen 
d'heures  jugé  nécessaire  par  les  chefs  de  la  commu- 
nauté pour  produire  chaque  objet.  Ces  bons  remplace- 
ront la  monnaie  qu'ils  bannissent  comme  un  instrument 
capitaliste,  et  par  conséquent  serviront  à  acheter  les 
marchandises  des  bazars  publics,  lesquelles  seront  cotées 
à  prix  fixe  non  en  francs,  mais  en  heures  de  travail.  Ce 
sont  des  socialistes  qui  réprouvent  les  économats  qui 
ont  imaginé  cette  espèce  d'économat  universel  dans 
lequel  on  ne  serait  admis  à  discuter  aucun  prix  et 
dont  il  faudrait  accepter  les  articles,  puisqu'on  n'aurait 
pas  le  droit  de  faire  une  commande  à  sa  guise  chez  un 
fabricant  particulier.  «  En  matière  économique,  déclare 
un  philosophe  collectiviste,  il  sied  de  faire  la  plus 
grosse  part  à  la  collectivité,  la  plus  petite  à  l'individu.  » 

Nous  ne  discuterons  pas  l'entassement  d'impossi- 
bilités dont  est  faite  cette  construction  de  société  idéale; 
nous  l'avons  fait  ailleurs  d .   Il  suffit  d'entrevoir  la  pau- 

i.  Questions  ouvrières  et  industrielles  Sous  la  troisième  Bépublique,  ch.  vu  : 
Evolution  des    doctrines    économiques  et    socialistes  en  France. 
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vreté  de  l'organisation  par  laquelle  des  réformateurs 
s'imaginent  pouvoir  remplacer  le  salariat. 

Un  des  chefs  du  socialisme  parlementaire  disait  dans 
un  travail  publié  en,  1903  :  «  Ces  utopies  sont  sans 
inconvénients  ;  elles  peuvent  même  être  utiles  si  on 
n'oublie  pas  de  les  tenir  pour  ce  qu'elles  sont  :  des 
œuvres  d'imagination  dont  la  réalité  modifie  chaque 
jour  la  mouvante  apparence.  »  Nous  ne  partageons  pas 
cotte  opinion.  La  propagation  d'une  erreur  n'est  pas 
bonne  en  soi,  et  elle  peut  être  dangereuse  quand  elle 
liât  te  des  passions  et  qu'elle  fait  naître  des  espérances 
irréalisables.  C'est  le  cas  pour  l'utopie  de  la  suppres- 
sion du  salariat  et  de  son  remplacement  par  l'association 
universelle.  L'idée  de  cette  suppression  est  naturellement 
agréable  à  l'ouvrier  ;  il  ne  la  prend  pas  pour  une  œuvre 
fantaisiste  d'imagination,  mais  comme  une  vérité  démon- 
trée par  des  savants  dans  lesquels  il  a  foi  ;  d'autant  plus 
foi  qu'ils  lui  disent  que  «  notre  ennemi,  c'est  le  maître  »  : 
ce  qui  flatte  toujours  l'oreille  du  subordonné  ;  que  ce 
maître  les  opprime,  les  exploite,  leur  vole  leur  gain, 
et  que  tout  cela  peut  changer  parce  qu'étant  le 
nombre  ils  ont  la  force  et  qu'il  ne  tient  qu'à  eux  d'en 
finir  avec  ce  salariat  maudit  en  abolissant,  par  l'action 
législative  ou  révolutionnaire,  le  patronat  détenteur  de 
capitaux  et  en  remettant  directement  et  gratuitement  ces 
capitaux  à  la  disposition  de  ceux  qui  n'en  ont  pas. 

Il  s'en  faut  de  beaucoup  assurément  que  tous  les 
ouvriers  soient  imbus  d'une  telle  doctrine  ;  mais  la 
doctrine  gagne  du  terrain  dans  la  classe  ouvrière.  Cette 
classe  n'est  guère  en  état  de  s'intéresser  aux  froides  dé- 
monstrations de  la  science  économique.  La  doctrine 
socialiste,  au  contraire,  qui  s'adresse  à  son  imagination 
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plutôt  qu'à  sa  raison,  qui  sert  ses  rancunes,  qui  lui  fait 
espérer  que,  de  subordonnée  et  de  pauvre,  elle  deviendra 
indépendante  et  aisée,  voire  même  souveraine,  la  séduit 
et  l'entraîne.  C'est  un  des  dangers  du  présent  et  surtout 
de  l'avenir  ;  car,  excitée  à  révolutionner  l'organisation 
sociale  dans  laquelle  elle  vit  —  et  la  Confédération 
générale  du  travail  en  donne  des  exemples  —  pour 
y  substituer  une  organisation  irréalisable,  la  masse 
ouvrière  sera,  à  moins  qu'il  ne  se  produise  quelque  jour 
une  réaction  du  bon  sens,  toujours  impatiente  du 
présent,  et  toujours  déçue  dans  son  espoir  d'une 
organisation  économique  sans  patronat  ni  salariat.  C'est 
une  cause  permanente  de  trouble  moral  et  d'agitation 
séditieuse  dans  la  société  française. 


CHAPITRE  XXI 


ETAT  PRESENT  ET  PERSPECTIVES. 


Il  reste  à  résumer  dans  un  dernier  chapitre  les  faits 
exposés  et  les  notions  acquises  dans  les  chapitres  pré- 
cédents. 


Le  salariat  est  la  condition  économique  qui  est 
établie  par  le  contrat  de  louage  de  la  force  du  travail 
humain,  contrat  passé  entre  deux  parties,  un  salariant 
qui  achète  l'emploi  de  cette  force  et  un  salarié  qui  la 
fournit  moyennant  rémunération  stipulée  entre  eux. 
Cette  rémunération  est  le  salaire,  lequel  est  payé  en 
nature  ou  en  monnaie. 

Le  salariat  est  pour  ainsi  dire  aussi  ancien  que  la 
civilisation  ;  c'est  un  échange  de  services,  non  moins 
nécessaire  à  l'œuvre  économique  des  sociétés  que 
l'échange  des  produits  qui  constitue  le  commerce.  Il  a 
coexisté  dans  les  temps  anciens  avec  l'esclavage,  au 
moyen  âge  avec  le  servage  ;  il  est,  depuis  les  temps 
modernes,  le  mode  presque  universel  par  lequel  une 
personne  loue  sa  force  de  travail  à  une  autre  personne, 
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quoique  l'esclavage,  rétabli  en  Amérique  au  xvie  siècle, 
ait  duré  à  côté  de  lui  jusque  dans  la  seconde  moitié  du 
xix6  siècle  et  qu'il  subsiste  encore  dans  le  monde  musul- 
man. Il  a  pris  plus  d'importance  dans  les  temps 
modernes  et  surtout  dans  le  temps  contemporain  par 
suite  du  développement  et  de  la  concentration  de 
l'industrie. 

Le  salariat  est  un  contrat  qui  implique  en  principe 
la  liberté  des  deux  contractants  et  que  chacun  d'eux 
juge  utile  pour  lui,  comme  cela  a  lieu  dans  l'achat  des 
marchandises  contre  l'argent.  C'est  principalement  par 
ce  contrat  que  se  constitue  la  coordination  des  tra- 
vailleurs dans  les  entreprises  agricoles,  industrielles, 
voiturières  et  commerciales. 

Salariat  implique  subordination  du  salarié  au  sala- 
riant pour  l'accomplissement  du  travail  convenu. 

Le  revenu  provenant  du  travail  du  salarié  est  géné- 
ralement moins  fort  que  celui  qui  résulte  du  travail  de 
l'entrepreneur  salariant.  Toutefois,  ce  n'est  pas  là  la 
distinction  caractéristique  de  l'un  et  de  l'autre,  puisqu'il 
y  a  des  salaires  de  taux  très  divers  :  celui  de  l'ingénieur 
en  chef  d'un  grand  établissement  est  supérieur  à  celui 
de  certains  entrepreneurs,  par  exemple  de  la  marchande 
de  pommes  de  terre  frites  au  coin  d'une  rue.  La  distinc- 
tion d'espèce  consiste  plutôt  en  ce  que  le  revenu  du 
salarié  est  certain,  étant  fixé  d'avance  par  le  contrat,  et 
que  celui  de  l'entrepreneur  est  aléatoire,  dépendant  du 
succès  qu'obtiendra  en  fin  de  compte  son  entreprise. 

Le  salaire  n'est  pas  une  somme  arbitrairement 
octroyée  suivant  la  fantaisie  d'un  des  contractants.  Il 
est  réglé  par  des  lois  économiques.  Celle  qui  domine 
et  résume  toutes  les  autres  est  la  loi  de  Y  offre  et  de  la 
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demande  à  laquelle  le  taux  des  salaires  est  soumis  aussi 
bien  que  le  prix  des  marchandises.  Le  salarié  offre  son 
travail  et  le  salariant  le  demande,  le  premier  ayant 
besoin  d'un  salaire  pour  vivre,  le  second  ayant  besoin 
de  travail  pour  accomplir  sa  besogne.  Les  causes  qui 
influent  sur  l'offre  et  la  demande  et  qui  en  déterminent 
Y  équation,  c'est-à-dire  l'accord  sur  les  conditions  du 
contrat,  sont  :  i°  la  productivité  du  travail,  provenant 
soit  du  perfectionnement  de  l'industrie,  soit  des  qualités 
personnelles  du  travailleur,  le  salariant  ne  consentant 
à  payer  un  salaire  que  parce  qu'il  recueillera  une  utilité 
supérieure  ou  au  moins  égale  au  prix  qu'il  consent  à 
payer  ;  2°  la  richesse  sociale  sur  laquelle  le  salaire  est 
prélevé  et  la  prospérité  de  F  industrie  ;  3°  le  coût  de  la 
vie  de  l'ouvrier  qui  doit  pouvoir  faire  subsister  sa 
famille  avec  son  salaire  ;  4°  la  concurrence  des  ouvriers 
entre  eux  et  des  patrons  entre  eux  qui  fait  varier  l'équi- 
libre de  l'offre  et  de  la  demande  ;  5°  la  coutume  qui 
résulte  des  autres  causes  et  qui  sert  tout  d'abord  de 
règle;  6°  les  institutions  publiques  et  privées  d'un  pays 
qui  peuvent  peser  dans  la  balance  et  influer  sur  l'équa- 
tion, toutefois  plus  sur  les  conditions  du  salariat  que 
sur  le  taux  des  salaires. 

Ce  taux  n'est  Jonc  pas  fixé  £>ar  une  cause  unique  et 
d'une  manière  absolue  ;  il  est  la  résultante  de  plusieurs 
causes  dont  chacune  peut,  suivant  les  circonstances,  le 
faire  hausser  ou  baisse  dans  certaines  limites.  Le  salaire, 
dans  chaque  cas  particulier,  varie  entre  ces  limites  ; 
s'il  les  dépasse  par  hasard,  la  force  des  choses  le  ra- 
mène bientôt  dans  son   orbite  normale. 

La  forme  du  gouvernement  ne  paraît  pas  exercer  sur 
ce  taux  la  même  influence  que   certaines  institutions, 
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puisqu'on  voit  les  mômes  variations  et  le  même  accrois- 
sement se  produire  dans  les  monarchies  et  dans  les 
républiques. 


Il 


Les  travailleurs  salariés  sont  exposés  non  seulemenf 
à  la  concurrence  qu'ils  se  font  entre  eux,  mais  à  celle 
de  la  machine  qui  remplace  la  main-d'œuvre.  L'opinion 
commune  est  que  «  la  machine  chasse  l'ouvrier  »  et 
prive  de  travail  une  partie  de  la  classe  ouvrière.  Il  est 
certain  qu'un  atelier  armé  d'un  puissant  mécanisme 
rend  dans  le  même  temps  une  plus  grande  quantité  de 
produits  avec  beaucoup  moins  de  bras  qu'un  atelier 
où  les  mêmes  produits  sont  fabriqués  à  la  main  :  c'est  ce 
qu'on  voit  tout  d'abord.  Ce  qu'on  ne  voit  ensuite  que 
par  l'étude,  c'est  que  les  produits  fabriqués  économi- 
quement à  la  machine,  étant  vendus  en  général  moins 
cher,  le  débit  en  devient  souvent  assez  considérable 
pour  que  la  production  accrue  exige  l'emploi  d'un  plus 
grand  nombre  de  travailleurs  qu'avant  l'adoption  de 
cette  machine.  Les  inventions  d'ailleurs,  mécaniques, 
physiques  ou  chimiques,  créent  sans  cesse  des  produits 
inconnus  auparavant  qui  sollicitent  la  consommation 
et  qui  donnent  naissance  à  des  fabriques.  La  statistique 
constate  qu'en  concomitance  avec  ces  inventions,  le 
nombre  des  ouvriers  a  augmenté  dans  tous  les  pays 
industriels,  et  que  c'est  principalement  dans  les  régions 
où  ces  inventions  ont  le  plus  équipé  mécaniquement  les 
manufactures  que  se  sont  formées  les  plus  fortes  agglo- 
mérations ouvrières. 

L'accroissement     de     productivité    obtenu    par    les 
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machines  a  été  une  des  causes  de  l'élévation  des  salaires. 
Elle  est  aussi  une  des  causes  de  la  division  plus  grande 
du  travail  et  de  la  concentration  de  certaines  industries 
en  grands  établissements. 

La  transition  est  souvent  très  pénible  et  occasionne 
des  pertes  de  capital,  des  ruines  d'entrepreneurs  et  des 
misères  dans  des  familles  ouvrières  privées  momenta- 
nément ou  définitivement  de  moyens  d'existence. 

Dans  certains  cas,  la  machine  facilitant  le  travail 
permet  au  patron  d'employer,  au  lieu  d'hommes,  des 
femmes  dont  le  salaire  est  moindre.  Cependant  la  pro- 
portion des  femmes  employées  dans  les  industries 
exercées  jadis  exclusivement  par  des  hommes  ne  paraît 
pas,  somme  toute,  avoir  sensiblement  augmenté.  Celle 
des  enfants  a  diminué  en  France  et  ailleurs. 

La  division  du  travail  résultant  du  machinisme  can- 
tonne certaines  catégories  d'ouvriers  dans  une  besogne 
étroitement  limitée  qui  ne  développe  pas  leurs  facultés 
professionnelles.  Mais,  dans  la  grande  majorité  des  cas, 
l'ouvrier  qui  manœuvre  une  machine  doit  déployer 
plus  d'intelligence  et  d'attention  que  celui  qui  se  sert 
d'un  outil  à  la  main. 

Depuis  que  l'usage  des  machines  s'est  généralisé,  la 
durée  de  la  journée  du  travail  a  été  réduite  et  le  chô- 
mage ne  s'est  pas  aggravé  ;  il  est  même  moindre  en 
général  dans  les  très  grands  ateliers  que  dans  les  petits. 

Enfin  l'ouvrier  profite  comme  consommateur,  ainsi 
que  toute  la  population,  du  bon  marché  relatif  des 
produits  fabriqués  à  la  machine. 
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III 


Passons  au  résumé  de  l'histoire  du  salaire. 

Dans  l'antiquité,  le  moyen  âge,  les  temps  modernes, 
le  taux  des  salaires  a  été  déterminé  par  les  mêmes  lois 
économiques,  contrariées,  il  est  vrai,  parfois  par  les 
institutions  et  les  règlements.  Autrefois  les  souverains 
sont  intervenus  à  maintes  reprises,  dans  l'intérêt  des 
maîtres  et  des  consommateurs  et  contrairement  à  l'inté- 
rêt des  ouvriers,  pour  fixer  un  maximum  quand  des 
causes  naturelles  déterminaient  une  hausse  rapide  des 
salaires  :  une  des  plus  tristement  mémorables  de  ces 
fixations  est  la  loi  du  maximum  de  1793  qui,  se  com- 
pliquant de  la  baisse  énorme  des  assignats,  causa  une 
perturbation  considérable  dans  les  échanges  et  dans  la 
vie  du  peuple. 

Au  moyen  âge  le  taux  des  salaires  a  ccé  différent 
suivant  les  métiers,  et  il  l'a  été  vraisemblablement  plus 
qu'aujourd'hui  suivant  les  localités.  La  différence  des 
monnaies  dont  le  poids  en  métal  fin  et  le  cours  légal  en 
sous  ont  fréquemment  et  beaucoup  changé  rend  diffi- 
cile la  comparaison  du  véritable  salaire  d'autrefois 
avec  le  salaire  actuel.  Pour  se  rendre  compte  de  la 
situation  relative,  il  faudrait  savoir  exactement  quel 
était  le  salaire  réel,  c'est-à-dire  la  puissance  d'achat  du 
prix  de  la  journée  d'ouvrier. 

A  la  fin  de  l'ancien  régime,  vers  1790,  on  a  évalué 
la  moyenne  générale  du  salaire  du  journalier  en  France 
à  19  ou  20  sous,  celle  de  l'ouvrier  des  villes  en  pro- 
vince à  26  sous,  à  Paris  entre  3o  à  [\o  sous  pour  les 


/j 2 4  SALARIAT    ET    SALAIRES 

hommes  et  entre  i5  et  2  4  sous  pour  les  femmes  ; 
dans  nombre  de  campagnes  elle  atteignait  à  peine 
io  sous 

Au  xi\e  et  au  xxe  siècle,  le  salaire  moyen  a  été 
presque  toujours  en  augmentant,  quoique  dans  des  pro- 
portions très  différentes  suivant  les  époques.  L'enquête 
de  i84o-i845  a  donné  comme  moyenne  des  salaires 
dans  les  départements  (Paris  non  compris)  i  fr.  09 
pour  les  hommes,  i  fr.  o3  pour  les  femmes,  o  fr.  70 
pour  les  enfants  ;  à  Paris,  3  fr.  5o  pour  les  hommes, 
1  fr.  55  pour  les  femmes. 

C'est  sous  le  second  Empire,  à  la  suite  de  l'afiluence 
de  l'or  sur  les  marchés  européens  et  américains  et  de 
la  transformation  de  la  production  industrielle  et  du 
mode  de  transport  par  la  mécanique  et  la  vapeur,  que 
la  hausse  s'est  rapidement  et  fortement  accentuée. 

Les  enquêtes  ont  donné  comme  salaire  agricole 
moyen  en  été  (les  salaires  d'hiver  sont  moindres) 
1  fr.  ^2  en  i85o,  3  fr.  11  en  1882,  2  fr.  94  en  1892 
(baisse  de  salaires  due  à  une  baisse  des  prix  prolongée 
mais  suivie  aujourd'hui  d'un  relèvement).  Le  salaire 
agricole  a  doublé  pour  le  moins  depuis  soixante  ans. 

Dans  le  bâtiment  à  Paris,  le  salaire,  représenté 
d'après  l'.«  Office  du  Travail  »  par  le  nombre-indice  i5o 
en  1806,  l'est  par  i48  en  1 85 2  et  par  271  en  1900.  Dans 
les  mines  de  houille  le  salaire  était  de  2  fr.  09  en 
i844  et  de  4  fr-  53  en  1905.  D'après  une  autre  enquête 
de  l'Office  du  Travail  (1 891 -1893),  la  moyenne  générale 
des  grands  et  moyens  établissements  industriels  était  de 
6  fr.  i5  dans  le  département  delà  Seine  et  de  3  fr.  90 
clans  les  autres  départements  ;  une  enquête  postérieure 
(1901)  adonné  6  fr.  93  à  Paris  et  3  fr.  92  en  province. 
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Sans  insister  sur   les  détails,  nous  reproduisons  les 
nombres-indices  qui  résument  ces  recherches  : 

1806.    .     .     .     .     .       46,5     ) 

i85o 56,5  )  i  accroissement  lent. 

1870 76     ?■•:. 

j88o                                    02  5  '  v   accroissement  rapide. 

'  J 
1900.     .....        98 

j      g                                         /  \   accroissement  ralenti. 


Ainsi  donc  l'accroissement  avait  été  très  lent  jus- 
qu'en i85o  (le  nombre-indice  ayant  à  peine  augmenté 
de  o,5  par  an),  rapide  durant  les  trente  années  qui  ont 
suivi  (le  nombre-indice  ayant  augmenté  de  2,6  par  an), 
ralenti  pendant  les  vingt-six  dernières  années  (le  nom- 
bre-indice ayant  augmenté  de  1  par  an).  Il  a  en  résumé 
plus  que  doublé  depuis  le  commencement  du  xixe  siè- 
cle. Ces  nombres-indices  sont  formés  à  l'aide  de 
moyennes  différant  beaucoup  suivant  les  professions  et 
suivant  les  lieux. 

Les  domestiques  forment  une  classe  à  part  parmi  les 
salariés.  Ils  ne  subissent  pas  les  effets  du  renchérisse- 
ment des  denrées  et  du  logement.  Ils  ne  produisent  pas 
plus  d'utilité  qu'autrefois  ;  peu  d'entre  eux  sont  orga- 
nisés en  syndicats  ;  ils  ne  se  sont  pas  mis  en  grève  pour 
faire  hausser  les  gages.  Cependant  l'augmentation  de 
leur  salaire,  qui  a  plus  que  doublé  depuis  trois  quarts 
de  siècle,,  est  au  nombre  des  plus  fortes  que  la  statis- 
tique ait  enregistrées. 

Le  salaire  des  femmes  a  été  dans  tous  les  temps  et 
dans  tous  les  pays  très  inférieur  à  celui  des  hommes, 
inférieur  du  tiers  et  plus  souvent  de  moitié. 

Il  existe  à  Paris,  et  aussi  en  province,  surtout  dans 
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les  travaux  de  couture  à  domicile,  une  couche  pro- 
fonde de  salaires  infimes  qui  ne  donnent  pas  à  la 
femme  de  quoi  vivre  de  son  aiguille  ;  on  y  découvre 
de  lamentables  misères.  Néanmoins  ces  salaires  infimes, 
dont  la  concurrence  dans  l'offre  est  la  cause  principale, 
procurent  souvent  un  appoint  apprécié  dans  le  budget 
du  ménage  et  procurent  à  de  pauvres  femmes  isolées  le 
moyen  de  ne  pas  mourir  de  faim.  On  se  préoccupe 
beaucoup  de  les  améliorer  :  ce  qui  n'est  pas  facile.  Les 
proscrire  par  des  mesures  administratives  serait  un 
acte  barbare. 

Les  mêmes  variations  du  salaire  ou  du  moins  des 
variations  du  même  genre  se  sont  produites  dans  les 
autres  pays  industriels.  Partout  un  accroissement  qui 
a  élevé  à  peu  près  du  simple  au  double  ou  au  moins 
des  deux  tiers  le  taux  moyen  depuis  i85o.  Il  y  a  tou- 
tefois des  exceptions.  Cet  accroissement  a  été,  comme 
en  France,  généralement  rapide  jusque  vers  1880; 
puis  moins  rapide  depuis  cette  date.  Il  s'est  produit 
surtout  dans  les  temps  de  prospérité  commerciale  ;  il 
s'est  arrêté  et  il  y  a  même  eu  parfois  rétrogradation 
dans  les  années  de  dépression  économique.  Le  taux 
varie  comme  en  France,  suivant  les  localités,  les 
professions  et  l'emploi  de  chaque  travailleur.  Il  est 
moindre  dans  l'agriculture  que  dans  l'industrie.  Celui 
des  femmes  ne  monte  qu'à  la  moitié  ou  aux  deux 
tiers  de  celui  des  hommes. 

L'accroissement  général,  qui  paraissait  avoir  été 
plus  rapide  en  France  qu'en  Belgique,  en  Grande- 
Bretagne  et  aux  Etats-Unis  de  1870-73  à  i88o-83, 
semble  avoir  été  au  contraire  un  peu  plus  lent  depuis 
cette   époque. 
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La  Belgique  et  l'Italie  sont,  parmi  les  huit  pays 
comparés,  ceux  dont  le  taux  des  salaires  est  le  plus 
bas  ;  le  maximum  n'est,  en  Belgique,  que  la  moitié 
du  maximum  français.  Le  niveau  est  à  peu  près 
aujourd'hui  le  même  en  Allemagne  qu'en  France.  En 
Angleterre,  ce  niveau  est  généralement  plus  haut, 
surtout  pour  les  minima  qui  sont  à  peu  près  doubles 
des  minima  français  :  ce  qu'on  peut  attribuer  à  un 
certain  nivellement  résultant  de  l'action  des  syndicats. 
Les  Etats-Unis  sont  au  sommet  de  l'échelle,  à  une- 
hauteur  plus  que  double  ou  presque  double  de  celle 
de  l'Angleterre.  Au  Japon,  où  le  salaire  nominal  est 
encore  extrêmement  bas,  le  taux  a  plus  augmenté  que 
partout  ailleurs  durant  la  dernière  décade  :  consé- 
quence du  développement  économique. 


IV 


La  statistique  des  salaires  ne  tient  pas  compte  en 
général  (sinon  pour  la  nourriture  des  salariés  agricoles) 
des  compléments  et  suppléments  qui  grossissent  dans 
certains  cas  le  revenu  de  l'ouvrier.  Le  contrat  de 
louage  de  travail  peut  être  stipulé  au  temps,  heure, 
jour,  mois,  année,  ou  à  la  pièce.  D'ordinaire  le  travail 
aux  pièces  procure  un  salaire  plus  fort,  mais  il  est 
mal  vu  des  syndicats  ouvriers  qui  l'accusent  d  être  un 
moyen  de  pressurer  le  travailleur.  Les  pourboires,  les 
étrennes,  les  gratifications  fournissent  un  supplément 
à  plusieurs  catégories  de  salariés.  Les  sursalaires,  heures 
supplémentaires  ou  heures  de  nuit  payées  à  un  taux 
plus  élevé  que  les  autres,  les  primes  à  la  surproduc- 
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tion,  les  primes  à  l'économie,  augmentent  aussi  le 
salaire.  Les  syndicats  ne  voient  pas  d'un  bon  œil  la 
surproduction,  qui  est  le  corollaire  du  travail  à  la 
tâche. 

La  participation  aux  bénéfices  est  en  théorie  un 
système  ingénieux  de  sursalaire  qui  semble  logique, 
puisqu'elle  associe  le  salariat  au  profit  du  patronat 
dans  une  proportion  fixée  par  contrat,  et  qu'indépen- 
damment du  revenu  qu'elle  procure  aux  salariés,  elle 
les  lie  moralement  à  l'entreprise  et  qu'elle  tend  ainsi 
à  établir  l'harmonie  des  intérêts  entre  les  deux  parties. 
Cependant  la  pratique  constate  que  l'institution  ne  fait 
pas  de  progrès. 

Dans  les  siècles  passés,  la  journée  de  travail  était 
en  général  longue.  Sous  le  règne  de  Louis-Philippe,  elle 
l'était  encore  dans  beaucoup  de  métiers  :  \!\  heures  1/2 
à  i5  heures,  par  exemple,  dans  les  fdatures  de  coton. 
Depuis  i84i,  la  loi  a  limité  la  durée  du  travail  des 
enfants  dans  les  manufactures  ;  celle  du  3o  mars  1900, 
qui  régit  aujourd'hui  la  matière,  fixe  un  maximum  de 
10  heures  pour  tous  les  ateliers  de  femmes  et  d'en- 
fants et  même  pour  les  ateliers  mixtes  où  se  trouvent 
des  ouvriers  du  sexe  masculin.  Avant  le  vote  de  cette 
loi,  une  enquête  avait  constaté  que  la  moyenne  géné- 
rale des  établissements  industriels  ne  dépassait  pas 
10  h.   1/2. 

Le  repos  du  dimanche,  qui  était  général  sous 
l'ancien  régime  et  qui  avait  cessé  de  l'être  après  la 
Révolution,  a  été  prescrit  sous  la  Restauration  par  une 
loi* de  181 4.  Cette  loi,  qui  était  tombée  en  désuétude 
après  i83of  a  été  abrogée  en  1880.  Mais  celle  du 
i3  juillet  1902  en  a  rétabli  l'obligation  ;  l'application 
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n'a  pas  été  sans  soulever  des  difficultés  et  des  réclama- 
tions. 

Le  repos  dominical  est  prescrit  par  les  lois  et  par 
les  mœurs  dans  plusieurs  Etats,  Angleterre,  Suisse, 
Allemagne,  Belgique,  Etats-Unis,  et  il  est  observé. 

Dans  ces  pays,  la  durée  de  la  journée  varie  de  9  à 
1 1  heures  en  général  ;  elle  est  même  de  8  heures  aux 
Etals-Unis  pour  les   ouvriers  du  bâtiment. 

En  Angleterre  et  aux  Etats-Unis,  les  ateliers  étant 
fermés  l'après-midi  du  samedi,  la  semaine  de  travail 
n'est  que  de  54  heures  *,  elle  est  même  réduite  à 
kk  heures  dans  le  bâtiment  aux  Etats-Unis. 

Le  travail  trop  prolongé  épuise  le  travailleur  et 
diminue  la  moyenne  de  sa  productivité  horaire.  Il  est 
donc  à  la  fois  humainement  bon  et  économiquement 
profitable  qu'il  ait  chaque  jour  et  chaque  semaine  un 
temps  libre,  afin  de  réparer  ses  forces  et  de  vivre  pour 
lui-même.  Mais  c'est  une  question  —  question  non 
résolue  par  l'expérience  —  de  savoir  au  delà  de  quelle 
limite  la  réduction  des  heures  devient  préjudiciable  à 
la  production  de  la  semaine.  A  l'exemple  des  «  Labor 
Unions  »  américaines,  le  syndicalisme  français  s'agite 
aujourd'hui  en  vue  d'obtenir  la  journée  de  huit  heures 
et  même  la  demi-journée  du  samedi  ;  mais  il  prétend 
obtenir  ces  réductions  de  temps  sans  réduction  du 
salaire  hebdomadaire,  autrement  dit,  augmenter  le 
prix  de  l'heure.  Il  y  a  là  un  obstacle  considérable  à 
l'acquiescement  des  patrons. 

Le  chômage  est  une  cause  de  diminution  du  revenu 
annuel  de  la  classe  ouvrière.  On  s'en  préoccupe  beau- 
coup aujourd'hui  en  France  et  ailleurs  ;  mais,  malgré 
les  caisses  de  syndicats,  encore  bien  peu  nombreuses, 
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malgré  les  allocations  accordées  par  l'Etat  ou  par  des 
communes  pour  occuper  les  chômeurs,  on  n'a  trouvé 
que  des  palliatifs  très  imparfaits. 

Le  chômage  est  un  mal  grave,  moins  étendu  toute- 
fois qu'on  ne  le  croit  souvent.  C'est  à  tort  que  les  socia- 
lisles  disent  que  la  grande  industrie  l'a  aggravé  ;  elle 
l'a  seulement  rendu  plus  apparent  dans  certains  cas. 
Il  faut  distinguer,  d'une  part,  le  chômage  régulier  des 
mortes-saisons,  parce  que  les  travailleurs  des  profes- 
sions de  ce  genre  exercent  d'ordinaire  une  profession 
accessoire,  et,  d'autre  part,  le  chômage  accidentel  causé 
par  le  ralentissement  général  ou  partiel  de  la  produc- 
tion ou  par  l'instabilité  et  l'incapacité  du  travailleur. 
Deux  recensements  français  ont  constaté  au  mois  de 
mars  une  proportion  de  chômeurs  de  4  1/2  p.  100  de 
la  population  ouvrière. 


Quand  on  connaît  la  somme  d'argent  que  touchent 
les  salariés,  on  n'a  encore  que  la  moitié  des  données 
nécessaires  pour  connaître  les  moyens  d'existence  de 
la  famille  ouvrière  ;  il  reste  à  apprécier  dans  quelle 
mesure  cet  argent  sert  à  la  satisfaction  de  ses  besoins  : 
c'est  la  recherche  plus  complexe  du  salaire  réel.  On 
dit  généralement,  et  depuis  bien  longtemps,  que  la 
vie  renchérit  ;  on  le  dit  dans  la  famille  bourgeoise 
comme  dans  la  famille  ouvrière,  et  on  a,  dans  un 
certain  sens,  raison  de  le  dire. 

Quel  sens  ?  Quand  on  consulte  les  mercuriales  des 
prix,  on  voit  que  beaucoup  de  marchandises  ne  sont 
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pas    plus  chères   aujourd'hui  qu'il  y  a  trente  ans  en 
France,  que  beaucoup  même  sont  moins  chères. 

L'ensemble  des  prix  de  gros  a  été  en  hausse  presque 
constante,  en  même  temps  d'ailleurs  que  le  salaire 
nominal,  de  i85o  à  1873,  et  même  jusqu'en  1880.  Il 
a  baissé  ensuite  presque  constamment  jusqu'en  1896. 
Il  s'est  de  nouveau  relevé  depuis  1896  sans  remonter 
jusqu'au  niveau  de  1880. 

Il  est  vrai  que,  pendant  que  ces  mouvements  divers 
se  produisaient  dans  le  commerce  en  gros,  il  se 
produisait  dans  beaucoup  de  campagnes  une  augmen- 
tation presque  continue  du  prix  des  vivres  (le  pain 
excepté),  et  que  dans  les  villes  les  prix  de  détail 
étaient,  en  général,  bien  plus  élevés  que  les  prix  de 
gros. 

Somme  toute,  il  semble,  à  travers  les  fluctuations 
annuelles,  que  le  prix  des  subsistances  n'ait  pas 
augmenté  dans  les  régions  industrielles  en  France 
depuis  une  trentaine  d'années.  Il  a  sensiblement 
diminué  à  Londres. 

Beaucoup  d'autres  articles  relatifs  au  vêtement,  à  l'a- 
meublement, au  chauffage,  à  l'éclairage  n'ont  pas  ren- 
chéri ou  ont  même  baissé  de  prix.  Les  transports  sont 
moins  coûteux.  Le  logement  a  beaucoup  renchéri  dans 
les  localités  où  la  population  s'est  agglomérée,  mais 
non  dans  celles  où  elle  est  restée    stationna  ire. 

Le  salaire  réel  est  le  rapport  du  prix  moyen  de 
tous  les  objets  de  consommation  ordinaire  de  la 
famille  ouvrière  avec  le  salaire  nominal.  L'  «  Office  du 
Travail  »  a  essayé  d'établir  ce  rapport  en  calculant  les 
nombres-indices  de  quatre  chapitres  du  budget  ouvrier, 
la   nourriture,  dépense  principale  qui  absorbe  environ 
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60  0/0,  et  même  quelquefois  plus,  des  petits  salaires, 
logement,  chauffage  et  éclairage  qui  en  absorbent  i5 
à  29  p.  100,  et  en  rapprochant  ces  nombres-indices 
de  ceux  du  salaire  nominal.  Voici  le  résultat  : 


Nombres-  Coefficient  du  coût  de  la  vie 

indices  du  (les  quantités  consommées 

Années                     salaire  nominal  restant  les  mêmes). 

i853 100  i844-i853 ...       100 

i87/4 i5o  1864-1878  .     .     .       i3i 

1892 18/»  1884-1893.     .      .       127 


D'après  ce  tableau,  le  salaire  ayant  augmenté  dans 
la  proportion  de  100  à  i84,  tandis  que  le  coût  de  la 
nourriture,  du  logement,  du  chauffage  et  de  l'éclairage 
n'a  augmenté  que  de  100  à  127,  il  reste  un  écart  de 
plus  de  57  p.  100  représentant  l'accroissement  du  sa- 
laire réel.  Il  faut  ajouter  que  de  1890  à  1908,  il  y 
a  eu  à  la  fois  accroissement  des  salaires  et  augmentation 
des  prix. 

En  Angleterre  et  aux  Etats-Unis  des  statisticiens  ont 
trouvé  un  résultat  à  peu  près  semblable. 

Cette  statistique  suppose  que  les  quantités  consom- 
mées n'ont  pas  changé  :  ce  qui  n'est  pas  conforme  à 
la  réalité. 

En  réalité  les  consommations  ne  sont  plus  les 
mêmes.  Elles  ont  notablement  augmenté  en  quantité 
et  en  variété.  Les  statistiques  de  l'agriculture,  de  l'in- 
dustrie, du  commerce,  des  transports  en  fournissent 
des  preuves  irrécusables,  et  même  elles  montrent  que  ce 
sont  précisément  les  choses  à  bon  marché,  celles  sur- 
tout que  consomme  la  classe  ouvrière,  dont  l'augmen- 
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tation  en  quantité  a  été  la  plus  forte.  Avec  les  inven- 
tions et  les  perfectionnements  de  l'industrie  et  du  com- 
merce qui  ont  fourni  de  nouveaux  moyens  de  satis- 
faction et  avec  l'accroissement  de  la  richesse  générale 
et  du  revenu  des  diverses  classes  de  la  société  sont  nés 
des  besoins  nouveaux.  La  vie  est  devenue  plus  chère 
aujourd'hui  précisément  parce  que  chacun  a  tendu  à 
élargir  son  bien-être  et  qu'il  a  été  pour  ainsi  dire  en- 
traîné à  le  faire  afin  de  demeurer  au  niveau  de  ses 
pareils.  La  classe  ouvrière  est  à  cet  égard  dans  une 
condition  analogue  à  la  classe  bourgeoise.  On  ne  peut 
affirmer  que  la  monnaie  ait  perdu  de  sa  valeur  com- 
merciale, c'est-à-dire  une  partie  de  sa  puissance  d'achat  ; 
au  contraire  ;  mais  ce  qu'on  peut  affirmer,  c'est  que  sa 
valeur  sociale  a  diminué,  puisqu'il  faut  aujourd'hui 
dépenser  plus  d'argent  qu'autrefois  pour  se  maintenir 
au  même  niveau  dans  l'échelle  sociale.  Ajoutons  que, 
si  le  pouvoir  social  de  l'argent  est  moindre,  le  bien-être 
général  des  membres  de  la  société  est  plus  grand. 

En  résumé,  répétons  qu'il  y  a  eu  :  i°  accroissement 
au  xixe  et  au  xxe  siècle  du  salaire  nominal  dans  tous 
les  pays  civilisés  ;  2°  abaissement  àuprix  de  beaucoup 
de  marchandises  à  travers  les  fluctuations  du  marché, 
moins  toutefois  des  denrées  alimentaires  que  de  beau- 
coup de  produits  manufacturés  de  consommation  ordi- 
naire ;  3°  augmentation  du  salaire  réel,  supérieure  vrai- 
semblablement à  celle  du  salaire  nominal  ;  l\°  mais  en 
même  temps  augmentation  du  coût  de  la  vie  dans  toutes 
les  couches  sociales,  à  cause  du  développement  de  la 
consommation  individuelle. 

Le  logement,  qui  figure  d'ordinaire  à  raison  de  10 
à  i3  p.  ioo  dans  le   budget  des  salaires,  soulève  une 
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question  très  importante  pour  la  moralité  comme  pour 
le  bien-être  de  la  famille  ouvrière.  Des  efforts  ont  été 
faits  de  plusieurs  côtés  pour  l'assainir  et  l'améliorer, 
surtout  dans  les  grandes  agglomérations  où  il  est  le 
plus  défectueux.  Des  établissements,  surtout  des  établis- 
sements isolés  dans  la  campagne,  ont  construit  des 
maisons  pour  leur  personnel  ;  des  sociétés  philanthro- 
piques, des  associations  coopératives,  des  spéculateurs 
en  ont  construit  dans  plusieurs  grandes  villes  ;  des 
municipalités,  en  Angleterre  surtout,  s'y  sont  inté- 
ressées. 


VI 


Existe-t-il  une  mesure  comparative  de  la  totalité  des 
gains  annuels  des  travailleurs  salariants,  c'est-à-dire 
des  entrepreneurs  et  de  la  totalité  des  gains  des  travail- 
leurs salariés,  ouvriers  et  employés  ?  Non  ;  il  n'y  a  que 
des  essais  vaguement  approximatifs  et  des  hypothèses 
qui  n'ont  pas  pu  tenir  compte  de  toutes  les  données  du 
problème.  Ce  qui  est  certain,  c'est  qu'il  existe  trois  fac- 
teurs de  la  production  :  le  travail  d'entreprise,  le  travail 
d'exécution  (par  l'entrepreneur  ou  par  le  salarié)  et  le 
capital,  et  que  tous  trois  doivent  obtenir  une  rémuné- 
ration suffisante  pour  les  engager  dans  la  collaboration. 
Que  la  part  de  l'entrepreneur  soit  généralement  la  plus 
forte,  c'est  logique  et  c'est  juste,  puisque  c'est  lui  qui, 
dirigeant  toute  l'opération  et  hasardant  son  capital  ou 
un  capital  emprunté,  fait  surtout  le  succès  ou  l'insuccès 
de  l'affaire.  A  chacun  suivant  ses  œuvres  :   c'est  sur  ce 
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principe  qu'est  fondée  la  diversité  des  salaires  comme 
celle  des  profits. 

Il  nous  paraît  plus  intéressant  et  plus  pratique  de 
constater  (comme  nous  l'avons  fait)  l'augmentation  du 
salaire  réel  que  de  poser  le  théorème  de  son  rapport 
quantitatif  avec  la  somme  des  profits.  Des  statisti- 
ciens qui  ont  abordé  la  question  du  revenu  des  Fran- 
çais s'accordent  à  peu  près  à  dire  que  les  trois  quarts 
environ  de  ce  revenu  sont  dus  au  travail,  travail  non 
seulement  des  salariés  de  tout  ordre,  mais  des  entre- 
preneurs, artisans,  cultivateurs,  personnes  exerçant  un 
art  libéral,  etc. 

On  a  voulu  se  servir  des  annuités  successorales,  à 
l'aide  desquelles  on  calcule  par  approximation  l'ac- 
croissement de  la  fortune  des  Français,  pour  soutenir 
que  cet  accroissement  formé  des  profits  des  entrepre- 
neurs et  capitalistes  avait  été  supérieur  à  l'accroisse- 
ment des  salaires  depuis  cinquante  ans.  En  réalité, 
l'accroissement  des  biens  que  les  successions  mettent 
en  évidence  est  le  fruit  des  épargnes  de  nombreuses 
catégories  de  personnes,  y  compris  beaucoup  d'ou- 
vriers, surtout  d'ouvriers  ruraux  possédant  un  lopin  de 
terre.  Sans  doute  i/4  de  la  fortune  française  est  entre 
les  mains  d'un  très  petit  nombre  de  familles  véritable- 
ment riches  ;  mais,  d'autre  part,  les  2/5  de  cette  for- 
tune se  trouvent  répartis  entre  l'immense  majorité  des 
Français  qui  laissent  un  héritage  (98  p.   100). 


Voilà  le  résumé  des  faits  relatifs  aux  taux  du  salaire, 
aux  dépenses  des  salariés  et  à  la  comparaison  de  leur 
revenu  avec  celui  des  chefs  d'établissement  ;  ils  sont 
presque  tous   fournis    par    la  statistique.  Ils    sont  en 
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accord  avec  la  théorie,  ce  qui  est  naturel,  puisque  la 
science  économique  tire  ses  théories  de  l'observation 
des  faits. 


VI 


Autrefois  la  coalition  était  interdite  dans  tous  les 
pays  manufacturiers  ;  les  ouvriers  n'avaient  aucun 
moyen  légal  de  faire  valoir  en  corps  leurs  réclamations 
devant  leurs  patrons.  Il  y  a  bien  eu,  de  tout  temps 
probablement,  des  grèves,  mais  elles  étaient  rares  et 
elles  étaient  punies  ;  il  y  a  bien  eu  des  associations 
d'ouvriers  dont  la  plus  puissante  en  France  a  été  le 
compagnonnage,  mais  elles  étaient  clandestines  et  pros- 
crites ;  les  corps  de  métier  et  la  plupart  des  confréries 
comprenaient  parfois  les  ouvriers,  mais  ils  étaient  régis 
par  les  maîtres  du  métier. 

L'Angleterre  est  le  premier  Etat  qui  ait  levé  l'inter- 
diction des  coalitions.  En  France,  la  coalition  a  cessé 
d'être  un  délit  et  est  devenue  partant  un  acte  licite, 
ainsi  que  la  grève,  par  la  loi  du  25  mai  i864  ;  la  loi 
du  21  mars  i884  a  étendu  les  pouvoirs  des  grévistes 
et  a  autorisé  la  formation  de  syndicats  professionnels 
dont  elle  a  réglé   les  conditions  d'existence. 

La  coalition  consiste  dans  l'entente  concertée  de 
plusieurs  employés  ou  ouvriers  pour  adresser  à  leurs 
employeurs    une  demande  collective. 

La  grève,  qui  en  est  la  suite  non  nécessaire,  mais 
ordinaire,  consiste  dans  la  cessation  simultanée  du 
travail  par  les  coalisés.  Il  n'existe  pas  dans  les  lois 
un  droit  spécial  de  grève,  mais  la  grève  est  un  acte 
licite,  puisqu'elle  n'est  plus  un  délit. 
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Depuis  la  loi  de  i884,  le  nombre  des  grèves,  qui 
en  général  s'accroît  clans  les  années  d'activité  indus- 
trielle et  diminue  dans  les  années  de  torpeur,  a  été, 
somme  toute,  en  augmentant  ;  il  y  en  a  eu  en  igo4 
1,026,  dans  lesquelles  271 .000  ouvriers  ont  été  engagés. 

Les  causes  les  plus  ordinaires  des  grèves  sont  d'abord 
le  salaire,  demande  d'augmentation,  résistance  à  un 
abaissement,  changement  dans  les  conditions  de  paie- 
ment ;  en  second  lieu,  la  réduction  des  heures  du  tra- 
vail, la  protestation  contre  le  renvoi  d'ouvriers  et  la 
demande  de  renvoi  de  contremaîtres.  Les  industries 
textiles,  celles  des  cuirs  et  des  peaux,  celles  des  mines 
et  de  la  métallurgie  sont  les  plus  atteintes.  Ce  sont. 
naturellement,  les  départements  les  plus  manufacturiers, 
comme  la  Seine  et  le  Nord,  qui  en  sont  le  plus 
souvent  le  théâtre. 

Quelque  nombreuses  ou  bruyantes  que  soient  les 
grèves,  elles  ne  mettent  en  mouvement  qu'une  minime 
fraction  de  la  population  ouvrière  (à  peine  2  p.  100, 
moyenne  de  1 890-1 899). 

On  a  calculé  que  de  i8g3  à  190/i  il  y  a  eu,  sur  100 
grèves,  environ  i[\  réussites,  61  transactions  et  25  échecs; 
depuis  que  les  syndicats  ouvriers  sont  plus  fortement 
organisés,  le  nombre  des  échecs  complets  semble  avoir 
diminué  et  celui  des  transactions  avoir  augmenté.  La 
grève  profite  donc  souvent  aux  grévistes,  plus  ou  moins. 
Mais  à  quel  prix  pour  eux  et  pour  l'industrie,  c'est  ce 
que  la  statistique  n'a  pas  encore  su  calculer.  En  tout 
cas,  l'observation  impartiale  des  faits  autorise  à  dire 
que,  si  les  grèves  ont  augmenté  les  salaires  dans  des 
cas  spéciaux,  elles  n'ont  eu  jusqu'ici  qu'une  influence 
très   faible  sur  la   hausse  générale  des  salaires    depuis 
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i85o,  puisqu'on  a  constaté  partout  cette  hausse,   qu'il 
y  ait  eu  ou  non  des  grèves. 

Dans  tous  les  pays,  les  grèves  ont  à  peu  près  les 
mêmes  causes  et  elles  ont  augmenté  en  nombre,  excepté 
en  Angleterre. 

Dans  le  millier  de  grèves  qu'on  enregistre  maintenant 
en  France,  la  très  grande  majorité  se  résolvent  sans 
faire  de  bruit  ;  ce  sont  des  grèves  purement  profes- 
sionnelles, normales  pourrait-on  dire.  Mais  il  y  en  a 
aussi  qui  sont  bruyantes,  qui  occasionnent  même  des 
désordres  publics  et  émeuvent  l'opinion  :  ce  sont  des 
grèves  dans  lesquelles  l'élément  professionnel  se  trouve 
d'ordinaire  surchauffé  par  une  inspiration  politique. 

Si  le  fait  de  se  mettre  en  grève  n'est  plus  un  délit 
depuis  la  loi  de  i864,  non  plus  que  les  amendes  et 
prescriptions  (mise  à  l'index,  etc.)  depuis  la  loi  de 
1884,  et  s'il  est  illogique  de  chercher  à  interdire  la 
grève,  cependant"  les  menaces  et  les  violences  restent 
punissables.  La  mise  à  l'index  des  ouvriers  et  des 
patrons  est  une  arme  redoutable  entre  les  mains  des 
ouvriers  ;  ils  en  usent  abusivement  quand  ils  empêchent 
par  des  brimades  les  ouvriers  non  syndiqués  de  venir 
travailler  dans  un  atelier  mis  à  l'index. 

A  la  grève,  les  patrons  opposent  le  lock-out,  c'est-à- 
dire  la  fermeture  simultanée  de  leurs  ateliers,  afin  de 
retirer  aux  ouvriers  qui  continueraient  à  travailler  la 
faculté  de  subsidier,  par  un  prélèvement  sur  leur  salaire, 
les  grévistes  des  établissements  mis  à  l'index.  Le  lock-out 
est  licite  comme  la  grève  ;  les  syndicats  patronaux  dans 
lesquels  la  discipline  est  jusqu'ici  moins  facilement 
acceptée  que  dans  les  syndicats  ouvriers,  commencent 
à  comprendre  la  nécessité  de  s'entendre  pour  opposer 
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une  digue  à  l'envahissement  des  prétentions  ouvrières. 

Les  administrations  publiques  n'ont  pas  qualité  pour 
s'immiscer  dans  les  conflits  du  travail,  tant  que  ces 
conflits  restent  pacifiques,  et  c'est  à  tort  qu'elles  l'ont 
fait  plusieurs  fois  en  France.  Mais  un  des  devoirs  essen- 
tiels de  tout  gouvernement  est  de  maintenir  la  liberté 
individuelle  et  la  paix  publique.  En  mainte  circons- 
tance le  gouvernement  français  ne  l'a  pas  fait  assez  tôt 
et  assez  énergiquement  ;  par  faiblesse  il  s'est  rendu  en 
partie  responsable  de  la  prolongation  et  de  l'aggravation 
des  désordres,  attaques  contre  des  personnes,  destruc- 
tion de  propriété,  interruption  de  la  vie  économique 
par  des  violences  J.  Que  deviendrait  la  vie  sociale  si  tout 
établissement,  tout  chef  d'industrie,  tout  ouvrier  dési- 
reux de  travailler  était  livré  sans  défense  à  la  colère  de 
centaines  d'ouvriers  exaspérés  par  des  prédications  révo- 
lutionnaires ?  Ce  serait  le  commencement  du  règne  de 
l'anarchie. 

Quel  désordre  moral  et  quelle  menace  si. cet  esprit  d'in- 
surrection envahissait  les  administrations  publiques2  ? 


i.  Des  membres  du  Parlement  n'ont  pas  craint  d'accuser  la  troupe 
parce  qu'elle  avait  accompli  son  devoir,  et  de  demander  qu'on  ne  l'envoie 
jamais  sur  le  théâtre  des  grèves. 

2.  Il  est  scandaleux,  même  sous  le  couvert  d'une  grève,  qu'un  employé 
de  l'Etat,  parlant  au  nom  de  ses  camarades  en  grève,  ose  dire  au  président 
des  ministres,  comme  cela  a  eu  lieu  dans  la  grève  des  postiers  de  mars  1909  : 
«  Si  les  grévistes  sont  acculés  à  continuer,  la  bataille  prendra  bientôt  un 
caractère  révolutionnaire  et  entraînera  la  participation  des  ouvriers  syndi- 
qués de  la  G.  G.  T.  »  Ce  qui  implique,  comme  il  a  été  dit  par  des  orateurs, 
la  destruction  du  matériel  de  l'Etat.  Il  est  scandaleux  qu'un  employé 
gréviste,  délégué  par  ses  camarades,  ait  pu  dire,  au  moment  de  la  termi- 
naison de  la  grève  (23  mars  1909):  <(  Nous  rentrerons  la  tète  haute.  Ceux 
qui  sont  restés  la  baisseront.  Quand  j'ai  vu  hier,  dans  le  cabinet  du  prési- 
dent du  conseil,  les  gouvernants,  à  genoux  pour  ainsi  dire,  nous  demander 
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A  côté  du  mal  que  produit  fréquemment  la  grève,  le 
législateur  a  placé  un  remède  :  l'arbitrage  et  la  conci- 
liation. Ils  sont  appliqués  dans  maint  pays.  La  loi  du 
27  décembre  1892  les  a  organisés  en  France  à  l'état 
facultatif,  le  seul  mode  qui  soit  rationnel.  Mais  le  succès 
de  cette  loi  a  été  jusqu'ici  extrêmement  médiocre. 

Les  syndicats  ouvriers  sont  les  foyers  où  se  forment 
et  d'où  éclatent  en  général  aujourd'hui  les  grèves.  La 
loi  du  21  mars  i88/j,  froidement  accueillie  d'abord, 
a  eu  bientôt  un  large  effet  :  le  nombre  des  syndicats 
enregistrés,  qui  n'était  que  de  5^9  en  i885,  était  de 
12.971  (3.6i2  syndicats  patronaux,  5.32  2  ouvriers, 
i54  mixtes)  en  janvier  1907;  il  comprenait  3i5.2i7 
patrons  et  896.012  ouvriers,  ce  qui  donne  une  pro- 
portion générale  d'environ  un  cinquième  des  patrons 
et  des  ouvriers  recensés  dans  l'industrie.  Dans  quelques 
professions,  comme  les  mines  et  les  produits  chi- 
miques, la  proportion  est  beaucoup  plus  forte  :  plus 
de  la  moitié  des  ouvriers  sont  syndiqués.  Chez  les 
ouvrières  elle  est  beaucoup  moindre. 

Le  syndicat  a  donné  à  la  classe  ouvrière  militante 
une  force  énorme  qui  va  grandissant  ;  il  lui  a  rendu 
de  notables  services  ;  il  peut  lui  en  rendre  de  très  consi- 
dérables. Mais  il  a  eu  le  tort  (l'agriculture  mise,   sauf 


l'apaisement  du  conflit,  j'ai  senti  que  nous  étions  forts  parce  que  nous 
riions  résolus.  Aller  plus  loin  aurait  été  une  faute  de  tactique.  En  reprenant 
le  travail  nous  remportons  une  victoire  ;  mais,  si  demain  il  fallait  donner 
un  nouveau  coup,  nous  nous  retrouverions  tous  plus  unis  que  jamais,  et 
le  gouvernement  saurait  qu'il  faut  compter  avec  le  prolétariat  postal 
organisé...   » 

La  grève,  en  effet,  ne  s'est  terminée  que  parce  que  les  grévistes  ont  été 
convaincus  que  le  ministère  allait  leur  accorder  ce  qu'ils  demandaient. 

La  révocation  du   12  mai  a  été  un  acte  d'autorité  tardif,  mais  nécessaire. 
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quelques  exceptions,  en  dehors)  de  développer  l'anta- 
gonisme des  classes  en  groupant  les  travailleurs  de 
l'industrie,  salariants  et  salariés,  en  deux  camps 
organisés  en  permanence  l'un  contre  l'autre  sur  le  pied 
de  guerre,  l'un  pour  réclamer  sans  cesse  de  nouveaux 
avantages  et  les  obtenir  au  moyen  de  la  grève,  l'autre 
pour  maintenir  autant  que  possible  le  statu  quo,  même 
par  le  lock-out  quand  il  est  nécessaire.  Un  tel  état  de 
choses  n'est  propre  ni  au  progrès  de  la  richesse  par  le 
travail  ni  à  l'harmonie  sociale. 

Il  y  a  lieu  de  distinguer  le  syndicat  normal  qui. 
conformément  à  la  loi,  s'occupe  exclusivement  des 
intérêts  du  métier,  et  le  syndicat  révolutionnaire  qui. 
outre  les  affaires  professionnelles,  cherche  par  une 
agitation  systématique  à  désorganiser  la  société  actuelle 
en  vue  de  préparer  l'avènement  d'une  société  socialiste 
dans  laquelle  il  n'y  aurait  plus  ni  patrons,  ni  capita- 
listes, ni  salariés.  Les  syndicats  jaunes  et  les  syndicats 
rouges  représentent  à  peu  près  les  deux  tendances 
extrêmes,  ceux-ci  beaucoup  plus  démonstratifs  et  plus 
populaires  que  ceux-là.  Les  fédérations  qui  groupent 
les  syndicats  en  augmentent  la  force,  mais  menacent 
par  leur  obéissance  au  mot  d'ordre  de  leurs  chefs  de 
devenir  une  puissance  redoutable  dans  l'Etat. 

Les  bourses  du  travail  sont  pour  la  plupart  des 
organes  de  concentration  de  la  campagne  entreprise 
par  les  syndicats  rouges. 

Les  syndicats  rouges,  tout  en  servant  ou  croyant 
servir  les  intérêts  de  leurs  affiliés,  leur  donnent  parfois 
des  conseils  pernicieux  à  l'industrie  française  ou  à  la 
nation  française  :  limitation  volontaire  de  la  producti- 
vité en  vue  de  se  ménager  du  travail  pour  un  plus  grand 
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nombre  d'heures,  sabotage  du  travail  et  de  l'outillage 
en  cas  de  désaccord  avec  le  patron,  antimilitarisme  et 
antipatriotisme,  désertion  sous  les  drapeaux,  etc. 

La  Confédération  générale  du  travail  est  imbue  de 
ces  doctrines  et  les  propage.  Elle  professe  la  doctrine 
de  Karl  Marx  sur  l'iniquité  du  profit  et  le  dogme  socia- 
liste de  la  destruction  du  patronat  et  du  capitalisme, 
tout  en  se  défendant  d'être  à  la  remorque  du  socialisme  ; 
elle  se  propose  exclusivement,  dit-elle,  de  grouper  les 
forces  ouvrières  pour  la  lutte  de  classe  et  de  les  conduire 
à  l'attaque.  Elle  a  pour  politique  «  l'action  directe  », 
c'est-à-dire  en  réalité  l'omnipotence  de  la  force  brutale 
des  masses.  Elle  n'existe  que  depuis  une  douzaine 
d'années  et  elle  est  déjà  tristement  fameuse.  Elle  a  dirigé 
la  manifestation  du  Ier  mai  1906  pour  la  journée  de  huit 
heures  ;  elle  est  intervenue  dans  mainte  grève  ;  elle  en 
a  suscité;  en  août  1908,  elle  a  été  l'ordonnatrice  de 
l'échauffourée  de  Draveil-Vigneux.  Cette  confédération 
est  un  chancre  au  flanc  du  corps  social  ;  si  elle  n'a  pas 
la  sagesse  de  se  renfermer  d'elle-même  dans  le  cadre  et 
clans  l'esprit  de  la  loi,  ne  sera-t-il  pas  nécessaire  un 
jour  de  l'extirper  pour  essayer  d'arrêter  la  gangrène  ? 


VIII 


Les  rouges  sont  ingrats  à  l'égard  de  la  France  con- 
temporaine. Non  seulement  les  salaires  de  la  classe 
ouvrière  ont  beaucoup  augmenté  en  un  demi-siècle  par 
suite  de  causes  économiques  générales,  mais  l'Etat  et 
la  philanthropie  ont  beaucoup  fait  pour  améliorer  sa 
condition  sociale. 
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Autrefois  il  n'y  avait  pas  de  lois  spécialement  tuté- 
laires  de  cette  classe.  Aujourd'hui  il  y  en  a  dans  presque 
tous  les  Etats  civilisés  ;  nous  venons  d'en  rappeler  plu- 
sieurs.    Le    suffrage    universel    a    changé    en    France 
l'équilibre  de  la  politique  et  mis  les  questions  ouvrières 
à  Tordre  du  jour.  Après  l'éclosion  confuse  des  systèmes 
sociaux  en  i848,    la  seconde  République  et  le  second 
Empire  ont  promulgué  plusieurs  lois  de  ce  genre,  entre 
autres  celle  de  la  suppression  du  délit  de  coalition  (  1 864)  • 
La  troisième  République  a  beaucoup  augmenté  le 
nombre  des  lois  ouvrières  :  loi  du    i5  mai  1874  qui  a 
remanié  la  loi  de  i84i  sur  le  travail  des  enfants  dans 
les  manufactures,  lois  du  2  novembre  1892  et  du  3o 
mars  1 900  sur  le  travail  des  femmes  et  des  enfants  et 
même  des    hommes  quand   ils    se    trouvent  dans    le 
même  atelier  que  des  femmes  ou  des  enfants,  loi  du 
i3  juillet  1906  sur  le  repos  dominical,   loi  du  2  juillet 
1890  qui  a  supprimé  le  livret,  loi  du  12  janvier  1896 
relative  aux  retenues  sur  les  salaires,  décret  du  10  août 
1899  sur  les  conditions    du  salaire  dans    les  travaux 
publics,  loi  du  17  mars  1904  sur  les  bureaux  de  pla- 
cement, loi  du  27  décembre  1890  sur  la  rupture  du 
contrat  de  travail,   loi  du  12  juillet  1893  sur  l'hygiène, 
lois  du  19  mai  et  du  29  juin  1894  sur  le  travail  des 
mines  et  sur  les   retraites  des  mineurs,  loi  du  9  avril 
1898  sur  les  indemnités   en   cas   d'accidents  survenus 
dans  le  cours  du  travail  (amendée  par  plusieurs  autres 
lois),  loi  du  27  décembre  1892  sur  la  conciliation  et 
l'arbitrage,  etc.  Divers  projets,  entre  autres  sur  le  con- 
trat  collectif  et  sur  les  retraites  ouvrières,  sont  sur  le 
métier.  D'autres  y  seront  mis  bientôt. 

Le  gouvernement  républicain   a  en  France  la  plus 
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grande  part  dans  l'œuvre  des  lois  ouvrières.  Œuvre 
démocratique  en  principe,  elle  constitue  un  progrès 
social  quand  elle  assure  aux  masses  l'égalité  des  droits 
ou  quand  elle  cherche  à  leur  adoucir  les  aspérités  de  la 
vie,  mais  elle  est  antilibérale  quand  elle  constitue  des 
privilèges  en  faveur  des  uns  et  au  détriment  des  autres, 
et  antiéconomique  quand  elle  entrave  le  progrès  de  la 
richesse  et  décourage  l'entreprise.  La  doctrine  écono- 
mico-interventionniste, guidée  par  le  principe  de  soli- 
darité sociale,  a  inspiré  ces  lois.  Les  radicaux  et  les 
socialistes  ont  été,  parmi  les  partis  politiques,  les  plus 
ardents  à  les  réclamer  et  à  les  soutenir  dans  la  presse 
et  à  la  tribune  parlementaire,  les  premiers  comme  un 
but,  les  seconds  comme  un  moyen  de  parvenir  à  un 
autre  but.  Les  progressistes  se  sont  associés  à  l'œuvre 
démocratique  dans  certains  cas,  et  dans  d'autres  ils  se 
sont  efforcés,  avec  plus  ou  moins  de  succès,  de  ne  pas 
la  laisser  déborder  au  détriment  de  la  liberté  indus- 
trielle et  de  la  production  nationale. 


IX 


Il  y  a  d'autres  manières  d'améliorer  la  condition  de 
la  classe  ouvrière  que  le  remaniement  de  la  législation. 
Le  patronage  en  est  une. 

Le  patronage  industriel  a  été  en  faveur  dans  la  sphère 
gouvernementale  sous  le  second  Empire,  et  il  a  obtenu 
des  succès.  Il  se  traduit  surtout  par  des  logements  sains 
mis  à  la  disposition  des  familles  ouvrières,  par  des 
fournitures  à  bon  marché,  par  des  secours  aux  malades, 
par  des  pensions  de  retraite,  par  des  écoles.  Il  est  moins 
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apprécié  depuis  que  le  socialisme  accuse  ses  bienfaits 
d'être  des  apparences  trompeuses  dont  le  résultat  est 
d'asservir  le  salarié  au  patron.  Aussi  est-il  en  déclin  :  ce 
qui  nous  semble  regrettable.  Il  y  a  pourtant  des  cas  où 
le  patronage  est  une  nécessité  :  une  usine  située  dans 
une  région  isolée  a  besoin  de  loger  ses  ouvriers. 

Le  patronage  social  est  moins  menacé,  parce  qu'on  ne 
peut  pas  l'accuser  d'être  un  calcul  égoïste.  Aussi  a-t-il 
fait,  depuis  un  demi-siècle,  de  très  notables  progrès  par 
l'extension,  par  la  variété  et  par  une  meilleure  entente 
de  ses  applications. 

L'assistance,  publique  et  privée,  n'est  pas  une  insti- 
tution ouvrière  :  elle  soulage  les  misères.  Mais,  comme 
la  classe  ouvrière  n'a  souvent  qu'un  revenu  très  exigu, 
c'est  elle  qui  a  le  plus  d'occasions  d'en  profiter. 
D'ailleurs,  c'est  dans  les  grandes  agglomérations  ur- 
baines, où  les  ouvriers  sont  très  nombreux,  qu'elle  a  le 
plus  d'occasions  de  rendre  des  services. 

Outre  les  bureaux  de  bienfaisance  qui  donnent  des 
secours  à  plus  d'un  million  de  personnes,  il  existe  un 
nombre  considérable  d'établissements  publics  ou  privés 
d'assistance  :  le  nombre  de  ceux  qui  sont  reconnus 
d'utilité  publique  a  plus  que  quadruplé  de  1860  à 
1898.  Le  relevé  fait  à  l'occasion  de  l'exposition  uni- 
verselle de  1900  a  fourni  un  total  de  plus  de  60.000 
institutions. 

Une  loi  du  i5  juillet  1893  a  assuré  l'assistance  mé- 
dicale à  tout  malade  privé  de  ressources  :  près  d'un 
million  de  personnes  en  ont  profité  en  1906,  plus  ou 
moins  légitimement.  Les  hôpitaux  et  hospices  ont 
cette  même  année  traité  664 -ooo  malades.  Une  loi  du 
i4  juillet    1905  a   assuré  à  tout   vieillard    ou    à  tout 
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infirmé  sans  ressources  une  allocation  mensuelle  de 
5  à  3o  francs.  La  répartition  a  donné  lieu  à  des  abus. 

A  Paris  fonctionne  depuis  plus  d'un  demi-siècle  une 
grande  administration,  celle  de  l'Assistance  publique, 
qui  dépense  en  secours  de  diverse  nature  une  cinquan- 
taine de  millions  par  an. 

L'assistance  qu'un  ouvrier  se  procure  à  lui-même 
par  sa  prévoyance  est  moralement  bien  supérieure  à 
celle  qu'il  reçoit  d'autrui  ;  c'est  le  Self-help  des  Anglais. 

Les  caisses  d'épargne  avaient  en  dépôt  277  millions 
en  1860  et  4.654  millions  en  1905.  Une  partie  de  ces 
millions  a  été  versée  par  des  ouvriers.  Ceux-ci  possèdent 
d'ailleurs  bien  d'autres  capitaux  ;  le  chiffre  de  leur 
avoir  total  est  complètement  inconnu. 

Les  sociétés  de  secours  mutuels  dont  la  loi  du 
Ier  avril  1898  a  fixé  le  régime  actuel  ont  fait  de  grands 
progrès,  au  moins  jusque  vers  1903,  année  où  elles 
comptaient  plus  de  2  millions  de  membres  participants 
et  encaissaient  58  millions.  Elles  n'appartiennent,  en 
France,  qu'en  partie  à  la  catégorie  du  Self-help,  puis- 
qu'une part  de  leurs  ressources,  surtout  de  celles  qui 
sont  destinées  aux  pensions  de  retraite,  provient  de 
l'assistance  des  membres  participants  et  de  l'Etat. 

L'Association  coopérative  de  consommation  est 
aussi  une  institution  de  Self-help.  De  grands  et  louables 
efforts  ont  été  faits  pour  la  populariser  en  France  ; 
ils  commencent  à  porter  des  fruits,  moins  toutefois 
qu'en  Angleterre  et  en  Allemagne.  Ces  coopératives 
rendent  de  très  appréciables  services.  Elles  se  déve- 
lopperont assurément  ;  ce  qui  n'autorise  nullement  à 
penser  qu'elles  se  substitueront  un  jour  au  mode  actuel 
de  commerce. 
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L'association  coopérative  de  production  a  une  ambi- 
tion plus  haute  que  sa  sœur  :  celle  de  transformer 
radicalement  le  monde  économique  et  d'éliminer  le 
patronat.  Mais  c'est  un  organisme  compliqué  et  déli- 
cat qui  a  eu  bien  de  la  peine  à  se  faire,  grâce  à  de 
bienveillantes  tutelles,  une  très  petite  place  dans 
l'industrie  française. 


Le  socialisme,  qui  a  toujours  manifesté  une  grande 
sollicitude  pour  le  prolétariat  et  qui  lui  prédit  sa 
rédemption  par  l'adoption  de  son  système  d'organi- 
sation sociale  —  chaque  école  socialiste  a  le  sien  — 
est  radicalement  hostile  au  salariat  et  au  patronat  et 
ne  consent  même  à  tolérer  la  coopération  qu'en  l'épu- 
rant de  tout  mélange  d'égoïsme  capitaliste.  Le  sala- 
riat est,  suivant  lui,  la  forme  d'asservissement  du 
travailleur  salarié  au  capitaliste  salariant,  laquelle 
aurait  succédé  au  servage  et  à  l'esclavage.  Pour  le 
supprimer,  il  faut  enlever  aux  patrons  actuels  le  capi- 
tal qui  fait  leur  puissance  et  le  remettre  par  octroi 
gratuit  de  l'Etat  aux  travailleurs  groupés  en  associations 
et  affranchis  de  toute  redevance  —  sauf  à  l'Etat  —  qui 
le  feront  valoir  à  leur  profit  et  qui  produiront  assuré- 
ment, affirme  le  socialisme,  beaucoup  plus  de  richesse 
que  n'en  produit  la  société  actuelle. 

En  attendant  la  réalisation  de  cet  idéal,  le  socia- 
lisme provoque  et  appuie  toutes  les  mesures  légales 
d'interventionnisme  qu'il  croit  propres  à  avantager  la 
classe  ouvrière  et  qui  étendent  les  pouvoirs  de  l'Etat 
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sur  l'industrie  :  en  quoi  il  remplit  son  rôle  de  cham- 
pion du  prolétariat  et  suit  la  politique  qu'il  a  tracée 
dans  son  programme  parlementaire  et  dont  certaines 
parties  se  sont  déjà  réalisées,  non  sans  de  grandes 
modifications,  il  est  vrai.  Mais  ces  mesures  ne  sont 
pour  lui  que  des  avant-coureurs  ;  rien  n'est  fait  qui 
vaille  tant  qu'existeront  le  patronat  et  le  salariat,  la 
propriété  individuelle  et  l'intérêt  du  capital  ;  on  n'est 
vraiment  socialiste  que  lorsqu'on  professe  cette  foi. 

Supprimer  le  patronat  et  transformer  le  salarié 
subordonné  en  maître  disposant  de  tous  les  capitaux, 
jouissant  non  seulement  d'une  liberté  absolue,  mais 
de  la  richesse  et  du  bien-être,  est  un  idéal  propre 
assurément  à  séduire  la  classe  ouvrière.  Est-ce  la  lente 
évolution  des  siècles  ou  est-ce  une  brusque  révolution 
qui  en  fera  une  réalité  ?  On  conçoit  que  la  génération 
présente  qui  veut  jouir  incline  vers  le  second  moyen. 

Et  après  ?  Le  collectivisme  offre  son  programme 
qui  est  dans  ses  livres.  Mais  le  communisme,  l'anar- 
chisme  ont  aussi  le  leur.  Les  uns  et  les  autres  sont 
des  échafaudages  d'hypothèses  et  d'impossibilités. 
Combien  d'ouvriers  ont  le  sens  économique  assez  déve- 
loppé pour  voir  le  faible  de  ces  doctrines  ?  La  masse 
de  ceux  qui  cherchent  à  se  former  une  foi  sociale  est 
fascinée  par  des  critiques  qui  répondent  à  leur  senti- 
ment intime  et  par  des  espérances  qu'on  leur  présente 
comme  fondées  sur  des  raisons. 

Tel  est,  aujourd'hui,  l'état  de  choses  relativement  à 
la  classe  ouvrière  en  France.  C'est  un  mélange  du 
bien  et  du  mal.  La  condition  des  salariés  s'est  amé- 
liorée. Chez  toutes  les  nations  manufacturières  la  classe 
ouvrière  pèse  dans  la  politique  économique  d'un  poids 
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plus  considérable  qu'autrefois  ;  depuis  la  seconde 
moitié  du  xixe  siècle,  le  quatrième  Etat  s'est  fait  une 
place  dans  le  monde.  Mais  ce  quatrième  Etat  qui  parle 
haut  et  s'agite  n'est  véritablement  ni  le  prolétariat  ni 
la  classe  ouvrière  ;  c'est  un  groupe  d'idéalistes,  tou- 
jours grossissant,  il  est  vrai,  en  nombre  et  en  audace, 
dans  lequel  les  syndicats  rouges  ouvriers  se  trouvent 
flanqués  de  petits  employés  d'administrations  publiques, 
d'instituteurs,  de  théoriciens  de  la  négation  anarchiste, 
de  l 'antimilitarisme  et  de    l'antipatriotisme. 

Cet  état  d'esprit  a  rendu  plus  difficile  que  jadis  la 
position  des  industriels,  et  pendant  que,  d'un  côté, 
le  génie  de  l'invention  faisait  faire  d'incessants  progrès 
au  pouvoir  de  l'homme  sur  la  matière,  d'autre  part, 
l'entreprise  industrielle  était  rendue  plus  hasardeuse 
par  les  menaces  de  rupture  ou  de  difficultés  avec  le  per- 
sonnel salarié.  L'esprit  d'antagonisme  s'est  beaucoup 
envenimé  dans  ce  personnel  depuis  une  vingtaine 
d'années  ;  par  la  prédication  socialiste  et  anarchiste  un 
esprit  nouveau  s'est  développé  qui  a  affaibli  en  France 
le  respect  de  la  propriété  et  la  sécurité  du  travail.  C'est 
regrettable. 


XI 


Quel  avenir  cet  état  de  choses  fait-il  présager  ? 

Pour  l'entrevoir,  nous  ne  chercherons  pas  à  porter 
nos  regards  par-dessus  les  siècles  jusqu'à  un  millier 
d'années.  Si  c'est  là  le  terme  que  certains  socialistes 
assignent  à  l'évolution  lente  pour  qu'elle  aboutisse 
enfin  à  la  suppression     du    salariat,     nous    ne     nous 
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arrêterons  pas  à  discuter  leur  rêve.  Les  générations 
prochaines  n'y  sont  pas  intéressées  ;  ni  elles,  ni  les 
socialistes,  ni  nous,  ne  savons  ce  qui  sera  alors  ;  c'est 
pourquoi  toute  fantaisie  imaginative  est  à  l'aise.  Si  nous 
avions  cependant  un  sentiment  à  émettre,  ce  serait  que 
le  salariat  existera  encore  probablement  alors,  agré- 
menté sans  doute  de  divers  autres  contrats  de  travail, 
puisque  le  salariat  existait  il  y  a  mille  ans,  deux  mille 
ans  et  plus. 

Ce  que  nous  affirmons,  c'est  qu'il  existera  dans 
trente  ans,  voire  même  dans  cent  ans,  ce  que  ni  l'au- 
teur ni  les  lecteurs  actuels  du  livre  ne  seront  là  pour 
vérifier.  Malgré  les  systèmes  qui,  depuis  près  d'un 
siècle,  s'efforcent  théoriquement  ou  pratiquement  de  le 
supplanter,  il  s'est  étendu  et  il  est  plus  généralisé  que 
jamais.  C'est  qu'il  est  plus  qu'utile  :  il  nous  apparaît 
comme  nécessaire. 

Les  socialistes  donnent  une  solution  de  ce  pro- 
blème avec  leur  imagination.  Les  économistes  libé- 
raux et  pratiques  travaillent,  d'après  l'expérience  du 
passé,  à  éclairer  quelque  peu  le  présent  et  l'avenir.  Or, 
l'expérience  enseigne  que,  s'il  y  a  bien  des  choses  qui 
changent,  il  y  en  a  qui  demeurent  et  qui  sont  de  tous 
les  temps,   et  que  le  salariat  en   est  une. 

Tout  en  subsistant,  le  salariat  se  modifiera  sans 
aucun  doute.  Il  y  a  des  formes  qui  se  développeront 
aux  dépens  d'autres  formes  ;  il  y  en  aura  probable- 
ment de  nouvelles.  Le  contrat  collectif,  par  exemple, 
pourra  en  devenir  une,  si  quelque  jour  les  syndicats 
ouvriers  offrent  une  surface  de  responsabilité  assez  large 
et  assez  solide  pour  que  des  syndicats  patronaux  con- 
tractent  en  sécurité  avec   eux  ;  l'entreprise   du  travail 
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en  marchandage  par  des  groupes  d'ouvriers  pourra 
devenir  fréquente  dans  l'industrie  et  dans  l'agriculture  ; 
des  sociétés  pourront  se  former,  ayant  exclusivement 
pour  objet  la  fourniture  de  la  main-d'œuvre,  etc. 
Le  contrat  de  louage  de  travail  n'est  pas  moins  souple 
que  le  contrat  de  vente.  Mais  ces  divers  modes  lais- 
seront intact  le  principe  même  du  salariat.  D'ailleurs 
ces  variantes,  applicables  peut-être  aux  grands  ateliers, 
ne  modifieront  guère  le  rapport  légal  des  maîtres  et  des 
salariés  dans  les  petits  ateliers,  ni  peut-être  la  condition 
des  domestiques,  ni  celle  de  beaucoup  d'employés. 

L'association,  qui  a  gagné  beaucoup  de  terrain 
depuis  quarante  ans,  en  gagnera  certainement  encore, 
et  fera  naître  des  combinaisons  de  contrat  de  travail 
jusqu'ici  inusitées. 

Les  coopératives  de  consommation  et  les  coopéra- 
tives de  crédit  semblent  destinées  à  prendre  une  large 
extension  :  ce  qui  sera  un  bien.  Il  ne  paraît  pas 
devoir  en  être  de  même  pour  la  société  coopérative  de 
production.  L'expérience  ne  plaide  pas  en  sa  faveur 
et,  quand  on  examine  de  près  la  question,  on  recon- 
naît que  l'expérience  est  en  cela  d'accord  avec  la 
nature  des  choses.  Un  des  patrons  les  plus  autorisés 
de  la  coopération  .  a  écrit  que  «  quand  viendra  le 
second  centenaire  de  quatre-vingt-neuf,  peut-être  alors 
nos  petits-fils  pourront-ils  voir  le  couronnement  de 
l'édifice  et  saluer  l'avènemeut  de  ce  que  j'appellerais  la 
République  coopérative  ».  Nous  n'osons  pas  nous 
associer  à  cet  horoscope  lointain. 

Il  ne  semble  pas  douteux  que  le  salaire,  salaire 
nominal  et  salaire  réel,  augmentera,  puisque  les 
causes    qui  l'ont  fait    augmenter  depuis    le   commen- 
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cernent  du  xix°  siècle,  progrès  de  l'agriculture,  de 
l'industrie,  des  transports  par  les  perfectionnements  de 
l'outillage  et  des  procédés,  continueront  à  exercer 
leur  influence  en  rendant  la  production  moyenne  par 
tête  de  travailleur  plus  abondante  et  plus  écono- 
mique. 

L'or  conservera-t-il  toute  sa  valeur  actuelle  d'échange 
ou  en  perdra-t-il  une  partie  ?  Question  de  fait  à  laquelle 
il  serait  prématuré  de  répondre,  quoiqu'il  semble  que 
depuis  quelques  années  la  production  très  abondante 
des  mines  exerce  une  influence  sur  les  prix.  Toutefois 
ce  qu'il  est  permis  de  présager,  c'est  qu'avec  l'accrois- 
sement de  la  richesse,  les  besoins  deviendront  plus 
variés,  plus  nombreux,  le  bien-être  se  développera  dans 
les  diverses  couches  de  la  société,  que  par  conséquent 
la  vie  continuera  à  devenir  pour  tous  plus  coûteuse, 
même  dans  le  cas  où  le  prix  moyen  des  marchandises 
continuerait  à  diminuer.  C'est  ce  que  nous  avons  vu, 
ainsi  que  nos  pères.  Pourquoi  nos  fds  ne  le  verraient- 
ils  pas  ? 

Il  est  à  souhaiter  que  ce  progrès  de  la  richesse  soit 
profitable  à  la  prévoyance  industrielle  des  ouvriers  et 
au  progrès  général  des  institutions  de  prévoyance. 
L'Etat  en  France  ne  ménagera  assurément  pas  ses 
encouragements,  ses  règlements  et  son  assistance.  Un 
système  quelconque  de  retraites  ouvrières  fonctionnera 
probablement  ;  mais  quelle  sera,  sous  le  régime  d'ad- 
ministrations subordonnées  au  suffrage  universel,  la 
progression  du  nombre  des  cas  d'invalidité  et  des 
exemptions  de  cotisation  personnelle  pour  cause  de 
minimum  de  salaire  ?  Quelle  charge  incombera  au 
Trésor  public  ?  Ce  n'est  pas  sans  une  certaine  inquié- 
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tude  qu'on  envisage  l'indépendance  politique  d'une 
nation  dont  le  gouvernement,  au  nom  de  la  solidarité, 
tiendra  dans  sa  main  par  des  modes  variés  d'assistance, 
de  subsides,  de  pensions,  les  fils  de  l'existence  de 
millions  de  citoyens,  surtout  si  ce  gouvernement  est 
suspendu  lui-même  par  un  fil  au  caprice  des  électeurs 
et  impuissant  à  contenir  ses  employés. 

L'interventionnisme  en  matière  d'organisation  du 
travail  n'a  pas  épuisé  son  programme.  Il  plaît  à  la 
démocratie  et  il  est,  sous  des  formes  et  à  des  doses 
diverses,  en  faveur  aujourd'hui  dans  la  plupart  des 
Etats  manufacturiers. 

Il  aura  pour  la  génération  prochaine,  comme  pour 
la  nôtre,  cette  double  raison  d'être  que  la  tutelle 
législative  et  administrative  de  l'Etat  s'exerce  surtout 
en  faveur  des  salariés  et  que  la  masse  populaire  des 
salariés  acquiert  de  plus  en  plus  d'autorité  en  politique. 
En  France  particulièrement,  où  le  suffrage  populaire 
n'a  de  contrepoids  ni  dans  les  institutions  ni  dans  les 
mœurs,  les  lois  ouvrières  on,t  chance  de  se  multiplier. 
Il  sera  proposé  sans  doute,  comme  il  en  a  déjà  été 
proposé,  de  bonnes  mesures  que  l'opinion  publique 
acceptera  et  des  mesures  de  caste  contre  lesquelles 
l'intérêt  de  l'industrie  essaiera  de  réagir,  ou  sous 
lesquelles,   si    elles  sont  adoptées,   elle  souffrira. 

Relativement  au  salariat,  —  seule  question  que 
nous  ayons  à  traiter  directement  dans  ce  volume,  — 
nous  voyons  le  danger  que  créent  pour  un  prochain 
avenir  le  syndicalisme  et  l'utopie  socialiste. 

Le  syndicat  professionnel  existe  dans  tous  les  pays 
manufacturiers  ;  il  ne  pouvait  pas  ne  pas  recevoir  en 
France  une  consécration  légale.  C'est  un  fait  qui  n'est 
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plus  à  discuter  aujourd'hui.  Mais  il  aurait  dû  rester  pro- 
fessionnel et  rendre  ainsi  les  services  qui  lui  sont  pro- 
pres ;  il  l'est  à  peu  près  dans  plusieurs  Etats,  notamment 
en  Angleterre.  En  France  il  est,  dans  les  syndicats 
ouvriers  rouges,  pénétré  d'idées  sectaires  et  conduit  par 
l'esprit  révolutionnaire.  Les  syndicats  patronaux  sont 
loin  d'être  eux-mêmes  exempts  d'étroitesse  de  vues  et 
d'exclusivisme.  Ils  sont  les  uns  en  face  des  autres 
équipés  en  guerre.  Il  est  à  craindre  que  loin  de  s'at- 
ténuer, l'antagonisme  ne  devienne  plus  aigu. 

Les  grèves  ont  augmenté  en  nombre  ;  la  conci- 
liation ne  fait  guère  de  progrès.  Un  groupement  tel 
que  celui  de  la  Confédération  générale  du  travail, 
laquelle  n'est  pas  un  accident  fortuit,  est  une  menace. 
Les  ferments  de  désagrégation  qui  se  sont  développés, 
plus  actifs  et  plus  contagieux  en  France  que  dans 
certains  autres  pays,  ont  chance  de  se  développer 
encore  dans  la  nation  et  particulièrement  dans  l'atelier. 
L'esprit  de  discipline  s'en  va  ;  même  dans  des  services 
publics  le  respect  de  la  hiérarchie  a  été  compromis 
par  des  complaisances  d'en  haut  comme  par  l'insu- 
bordination d'en  bas.  Il  n'y  a  pas  à  espérer  que  la 
propagande  désorganisa trice,  stipendiée  peut-être  par 
des  voies  secrètes  et  adaptée  à  certaine  tendance  d'esprit 
des  masses,  s'arrête  d'elle-même;  mais,  comme  il  faut 
pourtant  une  discipline  impliquaut  une  hiérarchie  — 
le  désordre  même  n'a-t-il  pas  la  sienne?  —  il  est 
très  possible  et  il  est  désirable  qu'une  réaction 
d'opinion  se  produise,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus 
haut,  non  seulement  dans  la  partie  éclairée  de  la 
nation,  mais  dans  la  masse  des  travailleurs  intéressés 
à  l'ordre. 
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Se  produira-t-il  en  même  temps  dans  l'esprit  de  la 
classe  ouvrière,  satisfaite  par  certaines  améliorations  et 
détrompée  de  certaines  erreurs,  une  détente  ?  Dans 
l'esprit  des  entrepreneurs  un  bon  vouloir  effectif  de 
concessions  réciproques  ?  En  attendant  cette  solution, 
la  position  des  deux  parties  durant  les  périodes  de  grève 
restera  celle  d'une  paix  armée,  position  précaire,  qui 
risque  d'affecter  l'esprit  d'entreprise  industrielle  en 
France.  Les  mêmes  mouvements  se  produiront  aussi  à 
l'étranger,  objectera-t-on.  Mais  le  mal  de  l'un  ne 
guérit  pas  le  mal  de  l'autre,  et  d'ailleurs,  la  France 
est  un  des  pays  où  ce  mal  pourra  s'aggraver  le  plus  à 
cause  de  l'esprit  du  peuple,  qui  se  porte  facilement 
aux  extrêmes. 

L'utopie  socialiste  de  la  suppression  du  salariat  et 
de  la  gratuité  du  capital  par  la  révolution  sociale  est 
un  autre  danger.  Elle  fait  partie  du  dogme  des  syn- 
dicats rouges.  Cette  suppression  et  cette  gratuité 
n'auront  pas  lieu,  avons-nous  dit.  «  C'est  notre  idéal, 
disent  quelques  socialistes,  il  nous  est  bien  permis 
d'avoir  un  idéal.  »  Sans  doute,  s'il  ne  s'agissait  que 
d'un  rêve  platonique  d'école.  Mais  la  masse  populaire 
des  adeptes  y  a  foi  comme  dans  une  réalité  prochaine, 
et  elle  est  convaincue  que  cet  idéal  sera  appliqué,  qu'il 
sera  sa  délivrance  et  le  commencement  de  sa  féli- 
cité. C'est  le  drapeau  que  ses  chefs  arborent  dans  les 
grèves  politiques.  Or,  comme  la  grève  ne  pourra  pas 
amener  la  suppression  du  salariat,  ce  serait  sans  cesse 
à  recommencer  dans  la  génération  prochaine  comme 
dans  la  génération  présente.  L'effort  serait  toujours  suivi 
d'une  déception,  et  la  déception  entretiendrait  dans  la 
masse  des  salariés   un  mécontentement  et  un  malaise 
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moral  incurables  et  dans  la  société  une  cause  d'agita- 
tion permanente. 

Le  socialisme  qui  exerce  une  grande  autorité  sur  la 
classe  ouvrière  n'adoptera-t-il  pas  plus  tard  une  poli- 
tique purement  pratique,  en  renonçant  à  enseigner  un 
idéal  impraticable  et  dangereux  à  cause  de  son  impra- 
ticabilité et  en  concentrant  son  effort  sur  des  mesures 
interventionnistes  dont  on  discuterait  avec  lui  l'oppor- 
tunité ?  Mais  il  n'appartient  pas  à  un  économiste  de 
tracer  au  socialisme  sa  règle  de  conduite. 

Nous  devons  ne  pas  laisser  le  lecteur  fermer  ce  livre 
sur  une  conclusion  exclusivement  socialiste.  L'étude  du 
salariat,  qui  est  notre  objet,  est  un  sujet  plus  large  et 
plus  complexe  ;  elle  présente,  comme  nous  l'avons  dit, 
un  mélange  de  bien  et  de  mal  dont  l'un  ou  l'autre 
apparaît  comme  dominant,  suivant  la  face  que  l'on 
considère.  Le  mal  n'est  pas  seulement  dans  l'illusion 
transformiste  ;  il  est  plus  encore  dans  le  relâchement 
de  la  discipline  et  dans  l'esprit  d'antagonisme  et  de 
révolte  qui  ont  envahi  l'atelier  privé  et  les  adminis- 
trations d'Etat,  qui  menacent  la  productivité  nationale 
et  l'ordre  public  et  qui  font  hésiter  les  capitaux  à  s'en- 
gager dans  de  nouvelles  entreprises  industrielles  ;  il  est 
dans  l'indécision  gouvernementale  en  face  du  désordre1, 
mal  dont  on  observe  les  progrès  depuis  une  quinzaine 
d'années   et  que  la  grève  des  postiers  en  mars    1909  a 


1 .  Au  moment  où  nous  allions  donner  le  bon  à  tirer,  le  journal  nous 
apprend  que,  dans  la  grève  des  boutonniers,  à  Méru,  le  préfet,  sollicité 
par  des  patrons  d'envoyer  des  troupes,  a  répondu  qu'il  hésitait  parce  que 
la  population  était  excitable.  Cependant  deux  maisons  de  patrons  étaient 
saccagées  et  les  gendarmes  en  nombre  insuffisant  bousculés.  La  troupe  a 
clé  mandée  après  ces  événements. 
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singulièrement  aggravé  ;  il  est  dans  l'excès  d'ingérence 
tutélaire  de  la  police,  dans  l'aggravation  redoutée  des 
charges  fiscales,  etc.  Le  bien,  il  est  principalement, 
pour  les  industriels,  dans  l'abondance  du  capital  et  le 
développement  du  crédit  ;  il  est  dans  les  inventions  et 
perfectionnements  techniques  qui  ont  contribué  à  la 
multiplication  des  richesses  et  dans  le  merveilleux  pro- 
grès des  moyens  de  transport  et  de  communication  ; 
il  est,  pour  les  ouvriers,  dans  l'augmentation  du  salaire 
réel,  dans  l'amélioration  en  général  de  la  condition 
matérielle,  dans  les  changements  qui  ont  élevé  le  niveau 
moral  et  politique  de  la  classe  salariée. 

Une  nation  telle  que  la  nation  française  peut  subir 
des  épreuves  pénibles  et  prolongées  ;  elle  ne  saurait 
périr  et  elle  peut  trouver  par  l'effet  même  d'une  dé- 
pression la  tension  du  ressort  qui  la  relèvera.  La 
coordination  est  ce  qui  manque  le  plus  aujourd'hui  ; 
mais  l'énergie  individuelle,  en  matière  économique, 
est  loin  d'être  énervée. 
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Nota.  Nous  ne  donnons  qu'un  très  petit  nombre  d'indications  pour 
la  partie  de  la  question  du  salariat  et  des  salaires  antérieure  à 
1789  et  pour  les  pays  étrangers.  Pour  la  France  avant  1789  le 
lecteur  trouvera  une  bibliographie  détaillée  dans  Séances  et  travaux 
de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  (t.  CL,  p.  84o,  85a  ; 
CL VIII,  p.  568  ;  CLIX,  p.  179,  484)  qui  fait  suite  à  notre  Histoire 
des  classes  ouvrières  et  de  l'industrie  en  France  avant  1789.  Pour 
l'époque  contemporaine,  surtout  depuis  le  milieu  du  xixc  siècle, 
nous  indiquons  ici  aux  lecteurs  les  principaux  ouvrages  (très  rare- 
ment les  brochures)  à  l'aide  desquels  la  question  peut  être  étudiée 
et  dont  nous  avons  fait  nous-même  usage. 


Abslract  of  foreicjn  Labour  statistics,  publication  périodique  du 
Board  of  Trade  (Labour  départaient). 

Abstract  of  Labour  statistics  of  the  United  Kingdom,  publication 
périodique  du  Board  of  Trade  (Labour  departnient). 

American    Federationist.  Publication  mensuelle,  Washington. 

Annals  of  the  american  Academy  of  political  and  social  science,  publi- 
cation nouvelle,  Washington  (parait  tous  les  deux  mois  à  Phila- 
delphie). Voir  particulièrement  le  numéro  de  mars  1909  : 
«  Labor  and  Wages  »  et  «  The  child   workers  of  the  Nation  ». 

Annuaire  des  syndicats  professionnels,  publié  par  le  Ministère  du  tra- 
vail et  de  la  prévoyance  sociale. 

Annuaire  statistique  delà  France,  publication  annuelle  laite  parle 
service  de  la  Statistique  générale  de  France,  rattachée  aujourd'hui 
au  Ministère  du  travail. 

Averel  (Vte  d').  Histoire  économique  de  la  propriété,  des  salaires, 
des  denrées  et  de  tous  les  prix  en  général  depuis  l'an  1 200  jusqu'en 
l'an  1800.  1894-1898,  4  vol.  in-4°  (Imprimerie  nationale). 
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Belgique,  (50.  -:>.  76,  i'(3.  179,  a»3, 

277,  3o8,  362,  093. 
Benoist  (Ch.),   1 35. 

BlENAYMÉ,     209,    2  10. 

Bien-être  de  la  classe  ouvrière.  io3, 

io'i. 

BlOLLAT,    106. 

Birmingham,  72. 
Blanzy  (C"  de),  366. 

Bon  m  BvwLUk. 

BoiSGUILLEIiERT,    2  (V'|  . 

Bons  horaires,  4i3. 
Bord,   169. 

Bouches-du- Rhône,  182. 
Boulangeries  coopératives,  887. 
Bourses   du  travail,    190,  3a£ 
34o,  35o,  44o. 

BoWLEY,     l'|5,    l4  7. 
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Briggs,  16g. 

Brouilhet,  36  i. 

Bûchez,  3g5. 

Bureau  (P.),   19. 

Bureaux  de   bienfaisance,  376. 

Burns  (John),    i84. 


CaDOUI,     ICJQ,     2  12. 

Caisses  d'épargne,  38 1. 
Calvignac,  282. 
Capital  (revenus  du),  254. 
Capital  (services  du),  2  5o. 
Carmaux  (grèves  de),   282,   283. 
Causes    déterminantes    du    taux    des 

salaires,  11,  21,  58,  A 20. 
Cernesson,  387. 
Chaix  (imprimerie),   168. 
Cherté  des  denrées,  98,  100,   104. 
Chevaux-vapeur,  70. 
Chômage,    181,  429. 

—  (causes  du),    i8A« 

—  (inllueuce    de  la  machine  sur 

le),  86. 
Clark,   20,  37. 
Coalitions,    /|3G. 
Couden  (Richard),   18,    46. 
Cochers,  32. 

Code  civil,  art.   i38a,  3oo. 
Code    pénal    (art.    4i4,    4i5,    4 16), 

265,  266,  268,  299,  3oo,  319. 
Code  rural  de  1791,  266. 

CoLBERT,    60. 

Collectivisme     (organisation     sociale 

du),  4i3. 
Colson,  19,  256,  257,  258. 
Compagnonnage,  54. 
Compléments  du  salaire,   157. 
Concurrence   entre   les   travailleurs, 

46. 
Conditions   de   la   vie   (changements 

survenus  dans  les),  423. 


Confédération    générale   du    travail, 

33i,  44i. 
Congrès  national  de  Lens,  290. 
Contrat  de  louage,  2. 

—  de  travail,  347. 

—  collectif  du  travail,  35i. 
Coopératives  rouges,  390,  392. 

CoRNELISSEN,     20. 
CoSTE,    252. 

Coût  de  la  vie,  33,  4o,   197. 

—  de  la  vie  comparé  au  taux  du 

salaire,  222. 

—  de    la  nourriture  en    France, 

198,  201. 
Coutume  (son   influence    sur  le    sa- 
laire), ÔO. 
Creusot  (C«e  du),  236,  366,  36g. 


Danemark,    179,  277. 
Debernt,   167. 
Debernï-Tuleu,  370. 
Décret  du  2  mars  i845,  345. 

—  du    2  5    mars    i852      sur     les 

bureaux  de  placement,  188. 

—  du  4  juin  1888,  sur  les  adju- 

dications   de    travaux   pu- 
blics, 397. 

—  du  7  décembre  1895,    sur  les 

bourses  du  travail,    35o. 

—  du  10  août    1899,  sur  Ie  *aux 

des  salaires,  348. 

—  du     ier   septembre    1899    sur 

le  conseil  supérieur  du  tra- 
vail, 36o. 

Définition  du  salaire,  t . 

Denain,  293. 

Dimanche  (repos  du),    175. 

Diversité  des  salaires,    122. 

Dockers  de  Marseille,    287. 

Doi.1.1 1  s  (Jean),   237. 

Domestiques,  8,   3i. 

—  de  ferme,  63. 
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4?5 


Domestiques  (salaire  des),  127,  1/17, 

—     (travail  des),  1G0. 
Durée  de  la  journée  de  travail,  170 

ilh,  A28. 


Eclairage,  21 5. 

Economats,  365. 

Emigration  (bureaux  d'),  191. 

Empire  allemand,  66,  74,  76,  100 
1/18,  102,  178,  191,  193,  ig4 
200,  an,  214,  275,  3o6,  3o8 
356,  357,  362,  3Q2,  3g3. 

Employés  et  fonctionnaires,  7,  56. 

Enfants  (travail  des),  i42,  171. 

Enfants  dans  les  fabriques,    73,    76, 

Engel,  200. 

Entrepreneur,  2,  4. 

—  associé,  3. 

—  salariant,  5. 

Equation  de  l'offre  et  de  la  de- 
mande, /|20. 

Esclavage  et  servage,  4o6. 

Esclaves,  94. 

Etablissement  de  bienfaisance  ,  375. 

Etat  de  richesse,  3g. 

Etatisme,   4i  r". 

Elats  Scandinaves,  3i4. 

Etats-Unis,  43,  45,  5o,  67,  68,  73, 
76,  85,  149,  i53,  179,  187,  200, 
2i5,  224,  234,  278,  299,  3o6, 
3o8,  3ia,  362,  386. 

EvERT,    6l. 


Falkner,  i4g. 
Flânerie,  3g. 

Familistère  de  Guise,  4oi. 
Fawcett,  34. 
Fauchet  (abbé),   107. 
Fédération  des  industriels    et    com- 
merçants  de    France,  295. 


Fédération  des  mineurs,  289. 

—  de  coopératives,   38g. 

—  des  travailleurs  du  livre,  32  3. 

—  of  engineering,  3io. 
Fédérations   de  syndicats,  3i8,  322, 

3a7,  338. 
Femmes  (condition  sociale  des),  i3g. 

—  (répartition    des),    dans    l'in- 

dustrie, 137. 

—  (travail  des),  172,323. 
Floquet,  3g6. 
Fonctionnaires,  7. 

Force  de  travail,    1,  2. 

Fonds  des  salaires,  18,   33. 

Fougères,  62 . 

Fourier,  4o6. 

Foville  (Alf.  de),  2o3,  a5g. 

Fox,  i45. 

France,  6g,  75,  76,  ig4,  3o6. 


Gain  comparé  des   travailleurs  sala- 
riants   et    des    travailleurs 
salariés,   242,  434. 
—     du  travailleur,  5. 

Gand,  ig3. 

Goffinon,  168. 

Gompers,   3l2. 

Gide,  21,  4o3. 

Gould,  76. 

Gouvernement   (politique   du)    dans 
les  grèves,  342. 

—  (rôle  du)  dans  les  conflits   du 

travail),  43g. 
Grèce,  g4. 
Grèves.  53.  62,  262,  280,   J3 

—  (historique    de   quelques)    en 

•France,   280. 

—  (statistique  des),   269. 

—  (l'armée  dans  les),  3o3. 

—  à  l'étranger,  27.4. 

—  (ressources des),  274. 

—  en  Angleterre,  27."). 


W 
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Grèves  (causes  des),  270. 

—  des  mineurs,  288. 

—  (résultats  des),  272,  29O. 

—  (désordres    et    violences  dans 

les),  3oi. 
Grève,  rupture   du   contrat   de    tra- 
vail, 297. 

—  est-elle  un  droit  ?  298. 

—  de  Draveil-Yigneux,  326. 

—  et  émeute  de  Draveil-Vigneux, 

338. 

—  rôle  du  gouvernement,  3o2. 
Gliraud,  93,  94. 

G INTOX,     19,    45. 


Hausse   des    salaires   et    hausse    des 

prix,  200,  206. 
Hausson  ville  (comte  d'),  i35. 
Hayem,  80. 
Herberger,   19a. 
Hongrie,  75,  179,  3i4,   30a. 
Hôpitaux  et  hospices,  37G. 
Home,  16. 


Immigrants,  45,  48,  5i. 
Index  (mise  à  1),  299,  3o2. 
Institutions  relatives  au  travail,  62. 
Intelligence  (influence  de  la  machine 

sur  1')  des  ouvriers,  83. 
Interventionnisme,  A 52. 
Interventionnisme      gouvernemental 

dans  le  régime  du  travail,  36i. 

IsAAC,     172. 

Italie,  97,  1 53,  193,  277,  3o(3,  3o8, 
3i4,  36a,  3g3. 


Jacquart,   G. 

Japon,    1 5 1 . 

Jaurès,  353,  3G2,  4i 


Ji  \n  11.  Bon,  96. 
Jeyobs,  19. 
Journaliers,  8. 

Journée  de  huit  heures.  173,  1 7 '4 . 
—     de   travail  (durée  de  la),  85. 


Keir-Hardie,   18/1. 


Lahor  Unions,  45. 
Lami  min,  291 . 

Laroche-Joibert  (Maison),  168. 
Layergne  et    Henry,  257,  258,  2G0. 
Lai  i.iiiiN,  35. 
Lay\  .  ioo. 
Leclaire,  1C7. 

Leclaire  (ancienne  maison),   4oi. 
Lens,  235,  289,  292. 
—     (O  de),  SUS. 
Le  Play,  364. 
Leroy -Beal lieu  (Paul),    18,  19,  2 G, 

■i  /4. 

Levasseur,  109,  i5o. 

LlÉVlN,    292. 

Ligues  de  consommateurs,  372. 
Limoges  (grèves),  2  85. 
Living  Standard  (voir  coût  de  la  vie). 
Lock-out,  62,  279,  294,  438. 
Logements  ouvriers,  212,  232. 
Logements    (augmentation    de    prix 

des  petits)  à  Paris    depuis 

5o  ans,  21 3. 

—  ouvriers  aux  Etats-Unis,  2  34. 

—  ouvriers  construits  par  la  phi- 

lanthropie, 239. 

—  ouvriers    construits    par    des 

associations,  2  38. 

—  ouvriers    construits    par    des 

municipalités,   2  4o. 

—  ouvriers    construits    par    des 

patrons,  2  35,  367. 
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'17- 


Loi  de  l'offre  et  de  la  demande,  1 1 , 
47,  55,  58. 

Lois  et  règlements  du  travail  sa- 
larié, 344. 

—  sur  la   construction  des  mai- 

sons à  bon  marché,  289. 

—  limitatives  du  travail,  53. 

—  de  maximum  et  de  minimum 

des  salaires,  52. 

—  du  22  germinal  an  XI  sur  la 

police  des  ateliers,  265. 

—  du    i4  juin    1791   sur  l'asso- 

ciation des  gens  de  métier, 
264,  268. 

—  du  18    novembre  181 4  sur  le 

repos  dominical,  175. 

—  du  21  mars    i84i  sur  le  tra- 

vail des  enfants,  171. 

—  du  9   sept.   18/19  sur  'a  durée 

de  la  journée,  171. 

—  du  22  février  i85i    sur  l'ap- 

prentissage, 3/|5. 

—  du  1 5  juillet   i85o  sur  les  so- 

ciétés de  secours  mutuels  et 
décretdu  26  mars  1802, 382. 

—  du  icr  juin  i853  sur  les  con- 

seils de  prud'hommes,  359. 

—  du  2  5  mai   1864  sur  les  coa- 

litions,  2G6,  298. 

—  du  19    mai  187/1    sur  le  tra- 

vail des  enfants,  340. 

—  du  6  février  1880,   24  février 

i883,  i5  juillet  1905,  sur 
les  conseils  de  prud'hom- 
mes, 3Go. 

—  du    16     février    1882     sur  la 

durée   de  la  journée,    171. 

—  du  21  mars  1884  sur  les  syn- 

dicats professionnels,  188, 
3i5,   3i9,  35o,    268,  281. 

—  du  2  juin    1891    sur    le  pari 

mutuel,  375. 

—  du    27    décembre    1891    sur 

l'arbitrage,  3o6. 


Loi  du  2  novembre  1892  sur  le 
travail  des  enfants  et  des 
femmes,  346. 

—  du  2    novembre    1892    sur  la 

ilmée  de  la  journée,  171. 

—  du  27  décembre    1892  sur  la 

conciliation  et  l'arbitrage, 
36o. 

—  du   8  août    1893    sur  le  tra- 

vail des  étrangers,  348. 

—  du  12  juillet    1893  et  loi  du 

11  juillet  1903  sur  l'hy- 
giène et  la  sécurité  dans  les 
ateliers,  354. 

—  du   i5  juillet    1893   sur  l'as- 

sistance médicale,  376. 

—  du  29  juin  i8g4    sur  les  re- 

traites des  ouvriers  mi- 
neurs,  355. 

—  du  19  mai  1894  et  du  2  no- 

vembre 1892  sur  le  tra- 
vail des  femmes  dans  les 
mines,  355. 

—  du    12    janvier     189J    sur    le 

salaire,  347. 

—  du  27  décembre   1896    sur  la 

rupture  du  contrat  de  tra- 
vail, 349. 

—  du  9  avril  1898,  etc.*  sur  les 

indemnités  eu  cas  d'acci- 
dents du  travail,  355,  357. 

—  du      ier    avril    1898    sur    les 

sociétés  de  secours  mutuels, 
382. 

—  du  3o  mars  1  900  sur  la  durée 

de  la  journée,   171.  3  1 7 . 

—  du    i4     mars     \c\o\     sur    les 

bureaux  de  placement,  189. 

—  du     i4    juillet    1905    sur    les 

pensions  aux  vieillards. 377. 

—  du     i3     juillet     1906    sur  le 

repos  dominical,   17G.  3 '17. 
Longwy  (grève  de),  2 80. 
Lotis  Blanc,  4o6. 


4?' 
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Louis  (Paul),  4 12. 
Lyon,  49,  1 36. 

M 

Mac  Cllloch,  34. 

Machine,  Go. 

Machine  (iuiluence  sur  le  taux  des 
salaires),  !\2 1. 

Machines  (inlluence  sur  le  chô- 
mage),  186. 

—  (avantages  procurés    par  les), 

88. 

—  (inlluence    sur    le    nomhre  et 

le  salaire  des  ouvriers),  Go, 
64,  78,   i23. 
Mai  (manifestation  du  Ier),  337. 
Maisons  ouvrières  (objections  du  so- 

cialisme  contre  les)  construites  par 

les  patrons,  237. 
M  ame,   168. 
Mangin,  237. 
Manœuvres,   68. 
March,  202,  20/1,  378. 
Marchandage,   1 58,  345. 
Marchandise  et  travail,   12,   i4. 
Marseille  (grèves  de),  287. 

AI  WISHAXL,    20. 

Marx  (Karl),  i,  17,  Ci,  62,  64, 
72,  85,  87,  2/12,  243,  /|Ocj. 

Massachusetts,   76. 

Maximum  (lois sur  le)  des  salaires,  96, 
98,   101. 

M  AVH    (VON),    G7. 

MiMiR,  23G. 

Mill  (John  Stuart),    17,  34,  34. 

MlI.LERAND,     32Q. 

Mineurs  (salaire  des),   2 2 G.     ' 
Mobilier,  210. 
Mortes-saisons,  i83. 
Moscou,  i5a. 


N 


Necki 


[G,  Go. 


NtYMAItCK,    260,   205. 

New-York  (Etat  de  ),  356. 

Nombre    relatif  des   patrons    et    des 

ouvriers,   5o,  5i. 
Nombres-indices     des    variations  du 

salaire    au  xix*  siècle,   121. 
Norvège,   i52. 
Nouvelle-Zélande,  180,  3oG,   36a. 


Office  du  travail,  82,   86,    119,  i33, 

387,  307,  398,  43 1. 
Offre  et    demande    (loi     de  1'),    419. 
OUI  unionism,  3 10. 

Ol.LIVIER,  2G6. 

Outillage  perfectionné,  27,  37. 
Ouvriers  nourris,    109. 
Ouvrières  (substitution   des)  aux  ou- 
vriers, 72. 


Owen  (Robert),    4o6. 


Paradoxe  économique,  28,  79. 
Paris,  1G1,  388. 

Participation  aux  bénéfices,  iG4,  428. 
Patronage,   364. 

—  industriel  et  social,  444 

—  social,    371. 

Patronat  (suppression  du),  447» 
Pays-Bas,  ibi,  277,  3o8,  36a,  3y3. 
Pays  neufs,  26. 
Perspectives  d'avenir,  44g. 
Placement  (bureaux  de),  188. 

—  des  ouvriers,  326,   349- 
Points    blancs    et   points    noirs  dans 

l'avenir,  456. 
Population,  38. 
Pourboires,  1G2. 
Prix  (hausse  depuis  l8g5),2i7, 

—  de  gros  et  de  détail,  2o4,  207. 

—  des  denrées  alimentaires  dans 

les  lycées,  2o3. 
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Prix  des  aliments  à  Londres,  a  1 1 

—  des  denrées  en  1790,  107. 

—  des  marchandises,   92. 

—  des   tissus,   216. 

—  des  transports,  219. 

—  du  travail  (voir  salaires). 
Productivité  de  l'industrie,   2  5. 

—  du  travail,  ai. 

Profit  de  l'entrepreneur,  a 44. 
Prospérité  croissante,  39. 
Pullmann  City,  367. 


Qualités  personnelles  du  travailleur, 

21. 
Questions     ouvrières    à    l'ordre    du 

jour  et  lois  ouvrières,  443. 


Rémunération  comparée  du  salariant 

et  du  salarié,  247,  261. 
Renchérissement  du  coût  de    la  vie, 

227. 
Répartition    du     revenu     total    des 

Français,  2  5G. 
Repos  dominical,  42g. 
Rességuier,  284. 
Retraites  (caisses  de),  368,  369. 

—  dans  les    sociétés    de   secours 

mutuels,  385. 

—  ouvrières,  357. 

—  projets  de  loi,  358. 
Ricardo,    16. 

Ftive-de-Gier  (grève  de),  283. 
Rodbertus,  242. 

Rome,  94. 
Rouville,  242. 
Russie,  278,  3g4. 


S 


Sabotage,  33o. 

Saint-Gobain  (manufacture  de),  80. 


Salaire,  2,  3,  7,  i3,  i4,  i5. 

—  des  femmes,  i3o,  147. 

—  nominal,  6. 

—  nominal  et   salaire  réel,   221. 

—  nominal    (variations  du)  dans 

la  première  moitié  du  xii° 
siècle,   110. 

—  nominal  (variations  du)  dans  la 

seconde  moitié  du  xix«  siècle, 
n4. 

—  (compléments  et  suppléments 

du),  427. 

—  (périodes    de    l'accroissement 

du),  2  3o. 

—  (résumé  de  l'histoire  du),  4  2  3. 

—  des  ouvriers  des  mines,  117. 

—  réel,  6,  43o,  45 1. 

—  (dépression  des),  i46. 

—  agricoles,  11 5,  i45. 

—  à  l'étranger,  i43. 

—  comparés  dans  différents  Etats, 

i54. 

—  aux  Etats-Unis,  149,  1 53 . 

—  en  Allemagne,  i48,   i53. 

—  en  Angleterre,  i44. 

—  en  Belgique,  i43. 

—  en  Italie,  i53. 

—  dans  la  lingerie,  i35. 

—  dans  l'antiquité,  94. 

—  au  moyeu  âge,  97,   100. 

—  au  xvie  siècle,  98,   io4. 

—  aux  xvn*  et  xviu'' siècles.  io5. 

—  en  1790, 106. 

—  dans  l'automobile.   36. 

—  dépréciés,   i34. 

—  des  ouvriers    du    bâti  meut  à 

Paris,    117. 

—  sous  le  régime    des  corpora- 

tions.  108. 

—  suivant  l'âge,   125. 
Salariat,  2,  4o6,  4i5,  4i8,  449,  '*~J0- 

—  (critique  du)    par    le    socia- 

lisme,  4o5, 

—  dans  les  temps  passés,  93. 
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Salarié,  i,  12. 

—  et    entrepreneurs,    leur    rôle 

dans  la  production,  245. 
San  Francisco,    36. 
Sauerbicck.      (index     numbers      de), 

2o4. 

Say(J.-B.),  17. 

ScHLLTZE   G.WARMTZ,    3o,    83  . 

Self-help,  38o,  445. 
Seine,  182. 
Services,  9. 
Seydoux,  26G. 

SlMIAN,    20. 
SlSMONDI,    02,    91  . 

Slidingscale,  6. 

Socialisme,  243,  305,  370,  4o4,  4o5, 
Aïo,  /112,  440. 

Socialistes,   17. 

Sociétés  coopératives  de  consomma- 
tion, 387,   3g2. 

Sociétés  coopératives  de  crédit,  394. 

—  de  production,  3g5,  600. 

—  —     (statistique),  399. 

—  —     comparées  à  l'industrie 
ordinaire,  4o3. 

—  de  secours  mutuels,  382. 
Soetbeer  (prix  de),  204,  2o5. 
Solvay  (établissements),  370. 
Sucre  (fabrication  du),  7 1 , 
Suède,  75,  277. 

Suisse,  75,   178,  193,  196,  277,  3i't, 

36a,  3g3. 
Sunlight,  370. 
Sursalaires,  i63. 
Sweating  system,    48,  i34,  372. 
Syndicalisme,  309,  352,  /|ii. 

—  (doctrine  du),  334,  34 1. 
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ENCYCLOPÉDIE   SCIENTIFIQUE 

Publiée  sous  la  direction  du  Dr  TOULOUSE 


Nous  avons  entrepris  la  publication,  sous  la  direction 
générale  de  son  fondateur,  le  D1  Toulouse,  Directeur  à 
l'Ecole  des  Hautes-Études,  d'une  Encyclopédie  scientifique 
de  langue  française  dont  on  mesurera  l'importance  à  ce  fait 
qu'elle  est  divisée  en  4o  sections  ou  Bibliothèques  et  qu'elle 
comprendra  environ  1.000  volumes.  Elle  se  propose  de  riva- 
liser avec  les  plus  grandes  encyclopédies  étrangères  et  même 
de  les  dépasser,  tout  à  la  fois  parle  caractère  nettement  scien- 
tifique et  la  clarté  de  ses  exposés,  par  l'ordre  logique  de  ses 
divisions  et  par  son  unité,  enfin  par  ses  vastes  dimensions 
et  sa  forme  pratique. 

I 
PLAN    GÉNÉRAL  DE    L'ENCYCLOPÉDIE 

Mode  de  publication.  —  L'Encyclopédie  se  composera  de  mono- 
graphies scientifiques,  classées  méthodiquement  el  formant  dans 
leur  enchaînement  un  exposé  de  toute  la  science.  Organisée  sur 
un  plan  systématique,  cette  Encyclopédie,  tout  en  évitant  les  incon- 
vénients des  Traités,  —  massifs,  d'un  prix  global  élevé,  difficiles  à 
consulter,  —  et  les  inconvénients  des  Dictionnaires,  : —  où  les  articles 
scindés  irrationnellement,  simples  chapitres  alphabétiques,  sont 
toujours  nécessairement  incomplets,  —  réunira  les  avantages  des 
uns  et  des  autres. 


II  ENCYCLOPEDIE    SCIENTIFIQUE 

Du  Traité,  l'Encyclopédie  gardera  la  supériorité  que  possède  un 
ensemble  complet,  bien  divisé  et  fournissant  sur  chaque  science 
tous  les  enseignements  et  tous  les  renseignements  qu'on  en  réclame. 
Du  Dictionnaire,  Y  Encyclopédie  gardera  les  facilités  de  recherches 
par  le  moyen  d'une  table  générale,  l'Index  de  l'Encyclopédie,  qui 
paraîtra  dès  la  publication  d'un  certain  nombre  de  volumes  et  sera 
réimprimé  périodiquement.  L'Index  renverra  le  lecteur  aux  diffé- 
rents volumes  et  aux  pages  où  se  trouvent  traités  les  divers  points 
d'une  question. 

Les  éditions  successives  de  chaque  volume  permettront  de  suivre 
toujours  de  près  les  progrès  de  la  science.  Et  c'est  par  là  que 
s'affirme  la  supériorité  de  ce  mode  de  publication  sur  tout  autre. 
Alors  que,  sous  sa  masse  compacte,  un  traité,  un  dictionnaire  ne 
peut  être  réédité  et  renouvelé  que  dans  sa  totalité  et  qu'à  d'assez 
longs  intervalles,  inconvénients  graves  qu'atténuent  mal  des  supplé- 
ments et  des  appendices,  l'Encyclopédie  scientifique,  au  contraire, 
pourra  toujours  rajeunir  les  parties  qui  ne  seraient  plus  au  courant 
des  derniers  travaux  importants.  Il  est  évident,  par  exemple,  que  si 
des  livres  d'algèbre  ou  d'acoustique  physique  peuvent  garder  leur 
valeur  pendant  de  nombreuses  années,  les  ouvrages  exposant  les 
sciences  en  formation,  comme  la  chimie  physique,  la  psychologie  ou 
les  technologies  industrielles,  doivent  nécessairement  être  remaniés 
à  des  intervalles  plus  courts. 

Le  lecteur  appréciera  la  souplesse  de  publication  de  cette  Encyclo- 
pédie, toujours  vivante,  qui  s'élargira  au  fur  et  à  mesure  des  besoins 
dans  le  large  cadre  tracé  dès  le  début,  mais  qui  constituera  toujours, 
dans  son  ensemble,  un  traité  complet  de  la  Science,  dans  chacune 
de  ses  sections  vin  traité  complet  d'une  science,  et  dans  chacun  de  ses 
livres  une  monographie  complète.  Il  pourra  ainsi  n'acheter  que 
telle  ou  telle  section  de  l'Encyclopédie,  sûr  de  n'avoir  pas  des  parties 
-dépareillées  d'un  tout. 

L'Encyclopédie  demandera  plusieurs  années  pour  être  achevée  ; 
car  pour  avoir  des  expositions  bien  faites,  elle  a  pris  ses  collabora- 
teurs plutôt  parmi  les  savants  que  parmi  les  professionnels  de  la 
rédaction  scientifique  que  l'on  retrouve  généralement  dans  les  œuvres 
similaires.  Or  les  savants  écrivent  peu  et  lentement  :  et  il  est  pré- 
férable de  laisser  temporairement  sans  attribution  certains  ouvrages 
plutôt  que  de  les  confier  à  des  auteurs  insuffisants.  Mais  cette  lenteur 
•et  ces  vides  ne  présenteront    pas  d'inconvénients,  puisque  chaque 


ENCYCLOPEDIE    SCIENTIFIQUE  III 

livre  est  une  œuvre  indépendante  et  que  tous  les  volumes  publiés 
sont  à  tout  moment  réunis  par  ÏIndex  de  Y  Encyclopédie.  On,  peut 
donc  encore  considérer  l'Encyclopédie  comme  une  librairie,  où  les 
livres  soigneusement  choisis,  au  lieu  de  représenter  le  hasard  d'une 
production  individuelle,  obéiraient  à  un  plan  arrêté  d'avance,  de  ma- 
nière qu'il  n'y  ait  ni  lacune  dans  les  parties  ingrates,  ni  double- 
emploi  dans  les  parties  très  cultivées. 


Caractère  scientifique   des   ouvrages.  —  Actuellement,  les 

livres  de  science  se  divisent  en  deux  classes  bien  distinctes  :  les 
livres  destinés  aux  savants  spécialisés,  le  plus  souvent  incompré- 
hensibles pour  tous  les  autres,  faute  de  rappeler  au  début  des 
chapitres  les  connaissances  nécessaires,  et  surtout  faute  de  définir 
les  nombreux  termes  techniques  incessamment  forgés,  ces  derniers 
rendant  un  mémoire  d'une  science  particulière  inintelligible  à  un 
savant  qui  en  a  abandonné  l'étude  durant  quelques  années  ;  et 
ensuite  les  livres  écrits  pour  le  plus  grand  public,  qui  sont  sans 
profit  pour  des  savants  et  même  pour  des  personnes  d'une  certaine 
culture  intellectuelle. 

L'Encyclopédie  scientifique  a  l'ambition  de  s'adresser  au  public  le 
plus  large.  Le  savant  spécialisé  est  assuré  de  rencontrer  dans  les 
volumes  de  sa  partie  une  mise  au  point  très  exacte  de  l'état  actuel 
des  questions  ;  car  chaque  Bibliothèque,  par  ses  techniques  el  ses 
monographies,  est  d'abord  faite  avec  le  plus  grand  soin  pour  servir 
d'instrument  d'études  et  de  recherches  à  ceux  qui  cultivent  la  science 
.particulière  qu'elle  présente,  et  sa  devise  pourrait  être  :  Par  les 
savants,  pour  les  savants.  Quelques-uns  de  ces  livres  seront  même, 
par  leur  caractère  didactique,  destinés  à  servir  aux  études  de  l'ensei- 
gnement secondaire  ou  supérieur.  Mais,  d'autre  pari,  le  lecteur  non 
spécialisé  est  certain  de  trouver,  toutes  les  fois  que  cela  sera  néces- 
saire, au  seuil  de  la  section,  —  dans  un  ou  plusieurs  volumes  de 
généralités,  —  et  au  seuil  du  volume,  dans  un  chapitre  particu- 
lier, —  des  données  qui  formeront  une  véritable  introduction  le 
mettant  à  même  de  poursuivre  avec  profit  sa  lecture.  I  a  vocabu- 
laire technique,  placé,  quand  il  y  aura  lieu,  à  la  fin  du  volume 
lui  permettra  de  connaître  toujours  le  sens  des  mots  spéciaux. 


IV  ENCYCLOPEDIE    SCIENTIFIQUE 

II 

ORGANISATION  SCIENTIFIQUE 

Par  son  organisation  scientifique,  l'Encyclopédie  parait  devoir 
ofl'rir  aux  lecteurs  les  meilleures  garanties  de  compétence.  Elle  est 
divisée  en  Sections  ou  Bibliothèques,  à  la  tête  desquelles  sont 
placés  des  sa"\anls  professionnels  spécialisés  dans  chaque  ordre  de 
sciences  et  en  pleine  force  de  production,  qui,  d'accord  avec  le 
Directeur  général,  établissent  les  divisions  des  matières,  choisissent 
les  collaborateurs  et  acceptent  les  manuscrits.  Le  même  esprit  se 
manifestera  partout  :  éclectisme  et  respect  de  toutes  les  opinions 
logiques,  subordination  des  théories  aux  données  de  l'expérience, 
soumission  à  une  discipline  rationnelle  stricte  ainsi  qu'aux  règles 
d'une  exposition  méthodique  et  claire.  De  la  sorte,  le  lecteur  qui 
aura  été  intéressé  par  les  ouvrages  d'une  section  dont  il  sera 
l'abonné  régulier,  sera  amené  à  consulter  avec  confiance  les  livres 
des  autres  sections  dont  il  aura  besoin,  puisqu'il  sera  assuré  de 
trouver  partout  la  même  pensée  et  les  mêmes  garanties.  Actuelle- 
ment, en  effet,  il  est,  hors  de  sa  spécialité,  sans  mo\ en  pratique  de 
juger  de  la  compétence  réelle  des  auteurs. 

Pour  mieux  apprécier  les  tendances  variées  du  travail  scientifique 
adapté  à  des  fins  spéciales,  V Encyclopédie  a  sollicité,  pour  la  direction 
de  chaque  Bibliothèque,  le  concours  d'un  savant  placé  dans  le  centre 
même  des  études  du  ressort.  Elle  a  pu  ainsi  réunir  des  représen- 
tants des  principaux  Corps  savants,  Etablissements  d'enseignement 
et  de  recherches  de  langue  française  : 


Institut. 

Académie  de  Médecine. 
Collège  de  France. 
Muséum  d'Histoire  naturelle. 
Ecole  des  Hautes-Etudes. 
Sorbonne  et  École  normale. 
Facultés  des  Sciences. 
Facultés  des  Lettres. 
Facultés  de  Médecine. 
Instituts  Pasteur. 
Ecole  des  Ponts  et  Chaussées. 
Ecole  des  Mines. 


Ecole  Polytechnique. 
Conservatoire  des  Arts  et  Métiers. 
Ecole  d'Anthropologie. 
Institut  National  agronomique. 
Ecole  vétérinaire  d' Al  for  t. 
Ecole  supérieure  d'Electricité. 
Ecole   de    Chimie    industrielle    de 

Lyon. 
Ecole  des  Beaux-Arts. 
École  des  Sciences  politiques. 
Observatoire  de  Paris. 
Hôpitaux  de  Paris. 


ENCYCLOPÉDIE    SCIENTIFIQUE  V 

III 

BUT  DE  L  ENCYCLOPÉDIE 

Au  xvme  siècle,  «  l'Encyclopédie  »  a  marqué  un  magnifique 
mouvement  de  la  pensée  vers  la  critique  rationnelle.  A  cette  épo- 
que,  une  telle  manifestation  devait  avoir  un  caractère  philosophi- 
que. Aujourd'hui,  l'heure  est  venue  de  renouveler  ce  grand  effort 
de  critique,  mais  dans  une  direction  strictement  scientifique  :  c'<  -I 
là  le  but  de  la  nouvelle  Encyclopédie. 

Ainsi  la  science  pourra  lutter  avec  la  littérature  pour  la  direction 
des  esprits  cultivés,  qui,  au  sortir  des  écoles,  ne  demandent  guère 
de  conseils  qu'aux  œuvres  d'imagination  et  à  des  encyclopédies  où 
la  science  a  une  place  restreinte,  tout  à  fait  hors  de  proportion  avec 
son  importance.  Le  moment  est  favorable  à  cette  tentative  ;  caries 
nouvelles  générations  sont  plus  instruites  dans  l'ordre  scientifique 
que  les  précédentes.  D'autre  part,  la  science  est  devenue,  par  sa 
complexité  et  par  les  corrélations  de  ses  parties,  une  matière  qu'il 
n'est  plus  possible  d'exposer  sans  la  collahoration  de  tous  les  spécia- 
listes, unis  là  comme  le  sont  les  producteurs  dans  tous  les  départe- 
ments de  l'activité  économique  contemporaine. 

A  un  autre  point  de  vue,  V Encyclopédie,  embrassant  toutes  les 
manifestations  scientifiques,  servira  comme  tout  inventaire  à 
mettre  au  jour  les  lacunes,  les  champs  encore  en  friche  ou  aban- 
donnés, —  ce  qui  expliquera  la  lenteur  avec  laquelle  certaines 
sections  se  développeront,  —  et  suscitera  peut-être  les  travaux  né- 
cessaires. Si  ce  résultat  est  atteint,  elle  serafière  d'v  avoir  contribué. 

Elle  apporte  en  outre  une  classification  des  sciences  et,  par  ses 
divisions,  une  tentative  démesure,  une  limitation  de  chaque  do- 
maine. Dans  son  ensemble,  elle  cherchera  à  refléter  exactement  le 
prodigieux  effort  scientifique  du  commencement  de  ce  siècle  et  un 
moment  de  sa  pensée,  en  sorte  que  dans  l'avenir  elle  reste  le  docu- 
ment principal  où  l'on  puisse  retrouver  et  consulter':  témoignage 
de  cette  époqvie  intellectuelle. 

On  peut  voir  aisément  que  YEncyclopédie  ainsi  conçue,  ainsi  réa- 
lisée, aura  sa  place  dans  toutes  les  bibliothèques  publiques,  univer- 
sitaireset  scolaires,  dans  les  laboratoires,  entre  les  mains  dis  savants, 
des  industriels  et  de  tous  les  hommes  instruits  qui  veulent  se  tenir 
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au  courant  des  progrès,  dans  la  partie  qu'ils  cultivent  eux-mêmes 
ou  dans  tout  le  domaine  scientifique.  Elle  fera  jurisprudence,  ce 
qui  lui  dicte  le  devoir  d'impartialité  qu'elle  aura  à  remplir. 

Il  n'est  plus  possible  de  vivre  dans  la  société  moderne,  en  igno- 
rant les  diverses  formes  de  cette  activité  intellectuelle  qui  révolu- 
tionne les  conditions  de  la  vie  ;  et  l'interdépendance  de  la  science 
ne  permet  plus  aux  savants  de  rester  cantonnés,  spécialisés  dans  un 
étroit  domaine.  Il  leur  faut —  et  cela  leur  est  souvent  difficile  — 
se  mettre  au  courant  des  recherches  voisines.  A  tous,  l'Encyclopédie 
offre  un  instrument  unique  dont  la  portée  scientifique  et  sociale  ne 
peut  échapper  à  personne. 


IV 


CLASSIFICATION 
DES  MATIÈRES  SCIENTIFIQUES 


La  division  de  V Encylopédie  en  Bibliothèques  a  rendu  nécessaire 
l'adoption  d'une  classification  des  sciences,  où  se  manifeste  néces- 
sairement un  certain  arbitraire,  étant  donné  que  les  sciences  se  dis- 
tinguent beaucoup  moins  par  les  différences  de  leurs  objets  que  par 
les  divergences  des  aperçus  et  des  habitudes  de  notre  esprit.  Il  se 
produit  en  pratique  des  interpénétrations  réciproques  entre  leurs 
domaines,  en  sorte  que,  si  l'on  donnait  à  chacun  l'étendue  à  laquelle 
il  peut  se  croire  en  droit  de  prétendre,  il  envahirait  tous  les  terri- 
toires voisins  ;  une  limitation  assez  stricte  est  nécessitée  par  le  fait 
même  de  la  juxtaposition  de  plusieurs  sciences. 

Le  plan  choisi,  sans  viser  à  constituer  une  synthèse  philosophi- 
que des  sciences,  qui  ne  pourrait  être  que  subjective,  a  tendu  pour- 
tant à  échapper  dans  la  mesure  du  possible  aux  habitudes  tradition- 
nelles d'esprit,  particulièrement  à  la  routine  didactique,  et  à 
s'inspirer  de  principes  rationnels. 

Il  y  a  deux  grandes  divisions  dans  le  plan  général  de  V Encyclopé- 
die ;  d'un  côté  les  sciences  pures,  et,  de  l'autre,  toutes  les  techno- 
logies qui  correspondent  à  ces  sciences  dans  la  sphère  des  applica- 
tions.  A  part  et  au  début,  une  Bibliothèque  d'introduction  générale 
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est  consacrée  à  la  philosophie  des  sciences  (histoire  des  idées  direc- 
trices, logique  et  méthodologie). 

Les  sciences  pures  et  appliquées  présentent  en  outre  une  division 
générale  en  sciences  du  monde  inorganique  et  en  sciences  biologiques. 
Dans  ces  deux  grandes  catégories,  l'ordre  est  celui  de  particularité 
croissante,  qui  marche  parallèlement  à  une  rigueur  décroissante. 
Dans  les  sciences  biologiques  pures  enfin,  un  groupe  de  sciences 
s'est  trouvé  mis  à  part,  en  tant  qu'elles  s'occupent  moins  de  dé°-a- 
ger  des  lois  générales  et  abstraites  que  de  fournir  des  monographies 
d'êtres  concrets,  depuis  la  paléontologie  jusqu'à  l'anthropologie  et 
l'ethnographie. 

Etant  donnés  les  principes  rationnels  qui  ont  dirigé  cette  classifi- 
cation, il  n'y  a  pas  lieu  de  s'étonner  de  voir  apparaître  des  groupe- 
ments relativement  nouveaux,  une  biologie  générale,  —  une  phy- 
siologie et  une  pathologie  végétales,  distinctes  aussi  bien  de  la 
botanique  que  de  l'agriculture,  —  une  chimie  physique,  etc. 

En  revanche,  des  groupements  hétérogènes  se  disloquent  pour  que 
leurs  parties  puissent  prendre  place  dans  les  disciplines  auxquelles 
elles  doivent  revenir.  La  géographie,  par  exemple,  retourne  à  la 
géologie,  et  il  y  a  des  géographies  botanique,  zoologique,  anthropo- 
logique, économique,  qui  sont  étudiées  dans  la  botanique,  la  zoolo- 
gie, l'anthropologie,  les  sciences  économiques. 

Les  sciences  médicales,  immense  juxtaposition  de  tendances  très 
diverses,  unies  par  une  tradition  utilitaire,  se  désagrègent  en  des 
sciences  ou  des  technicpies  précises  ;  la  pathologie,  science  de  lois, 
se  distingue  de  la  thérapeutique  ou  de  l'hygiène  qui  ne  sont  que 
les  applications  des  données  générales  fournies  par  les  sciences 
pures,  et  à  ce  titre  mises  à  leur  place  rationnelle. 

Enfin,  il  a  paru  bon  de  renoncer  à  l'anthropocentrisme  qui  exi- 
geait une  physiologie  humaine,  une  anatomie  humaine,  une  em- 
bryologie humaine,  une  psychologie  humaine.  L'homme  est  intégré 
dans  la  série  animale  dont  il  est  un  aboutissant.  Et  ainsi,  son  or- 
ganisation, ses  fonctions,  son  développement  s'éclairent  de  toute 
l'évolution  antérieure  et  préparent  l'étude  des  formes  plus  com- 
plexes des  groupements  organiques  qui  sont  offertes  par  l'étude  des 
sociétés. 

On  peut  voir  que,  malgré  la  prédominance  de  la  préoccupation 
pratique  dans  ce  classement  des  Bibliothèques  de  l'Encyclopédie 
scientifique,  le  souci  de  situer  rationnellement  les  sciences  dans  leurs 
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rapports  réciproques  n'a  pas  été  négligé.  Enfin  il  est  àpeine  besoin 
d'ajouter  que  cet  ordre  n'implique  nullement  une  hiérarchie,  ni 
dans  l'importance  ni  dans  les  difficultés  des  diverses  sciences.  Cer- 
taines, qui  sont  placées  dans  la  technologie,  sont  d'une  complexité 
extrême,  et  leurs  recherches  peuvent  figurer  parmi  les  plus  ardues. 

Prix  de  la  publication.  —  Le*  volumes,  illustrés  pour  la  plu- 
part, seront  publiés  dans  le  format  in-18  jésus  et  cartonnés.  De 
dimensions  commodes,  ils  auront  400  pages  environ,  ce  qui  repré- 
sente une  matière  suffisante  pour  une  monographie  ayant  un  objet 
défini  et  important,  établie  du  reste  selon  l'économie  du  projet  que 
saura  éviter  l'émiettement  des  sujets  d'exposition.  Le  prix  étant 
fixé  uniformément  à  5  francs,  c'est  un  réel  progrès  dans  les  condi- 
tions de  publication  des  ouvrages  scientifiques,  qui,  dans  certaines 
spécialités,  coûtent  encore  si  cher. 
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